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DU  23  JUIN  1789 

SES  PRÉLIMINAIRES  ET  SES  SUITES 

d'après  deux  documents  inédits  : 
LA   CORRESPONDANCE  DE   BARENTIN   ET  LE  JOURNAL    DE    l'aBBÉ    COSTER, 


Un  siècle  tout  rempli  de  grandeurs  et  de  misères  a  passe 
sur  la  fameuse  apostrophe  de  Mirabeau  à  Dreux-Brézé  ;  les 
plus  brillants  discours  n'ont  pu  faire  oublier  cette  harangue 
de  dix  lignes,  superbe  d'à-propos  et  de  fierté,  et  quels  qu'en 
soient  d'ailleurs  les  termes  exacts  (on  ne  sera  jamais,  sans 
doute,  fixé  sur  ce  point),  elle  s'impose  à  l'admiration  comme 
un  symbole  auquel  il  ne  faut  point  toucher.jToutefois,  c'est  le 
sort  fatal  des  plus  belles  légendes,  non  seulement  de  fausser 
l'histoire,  mais  aussi  de  rejeter  dans  l'ombre  toute  une 
phase,  souvent  extrêmement  curieuse,  d'une  époque^  d'un 
moment;  leur  éclat  même  est  un  désastre  pour  la  vérité. 


A.   BRETTE 


N'est-ce  point,  à  vrai  dire,  ce  que  Ton  peut  remarquer  dans 
cette  affaire  du  23  juin  sur  laquelle,  sans  doute,  on  a  beau- 
coup écrit,  beaucoup  discouru,  mais  qui,  pour  la  fouie,  se 
résume  dans  le  fameux  appel  à  la  baïonnette  (1),  tant  on  a 
négligé  d'en  étudier  les  mystérieux  dessous  et  d'en  fixer  les 
détails?Quels projets  de  dissolution  Violente  de  l'Assemblée, 
de  coup  d'état  en  un  mot,  s'agitëfen\«dans  les  conseils  du 
roi  et  des  princes  avant  et  après«fe-sèance  royale?  Le  23  juin 

fut-il,  pour  les  tenants  del'art^ien  régime,  une  autre  journée 

•  •  •     '• 
des  Dupes,  et  la  faib],efise  du  meilleur  des  rois,  comme  on 

disait  alors,  fut-elle.. cause  de  Téchcc  de  tous  ces  complots 

liberticides?  Il-  est  fort  difficile,  dans  l'état  actuel  de  nos 

connaissances,- de  donner  à  ces  questions  une  réponse  nette 

et  précis4^,,'Tnàis  il  est  à  remarquer  que  les  écrivains  qui 

jusqu'à -présent  ont  traité  ce  sujet,  ont  tous  puisé  leurs  ren- 

'  ^igùements  dans  des  ouvrages  précédemment  publiés,  et 

VLOTii  apporté  par  suite  d'autres  éléments  au  débat  que  leurs 

dissertations  et  leurs  théories. 

Nous  avons  donc  dû  chercher  ailleurs  que  dans  les  livres 

parus  jusqu'à  ce  jour  nos  preuves  et  nos  détails  ;  mais  avant 

d'en  venir  au  récit  de  ces  journées  elles-mêmes,  et  de  celles 

du  20  au  23  juin  en  particulier,  il  nous  paraît  indispensable 

de  passer  rapidement  en  revue  les  sources  les  plus  connues 

qui,  en  ces  matières,  ont  pour  ainsi  dire  force  de  loi,  et 

d'analyser  aussi  les  plus  importants  des  travaux  récents 

consacrés  à  cette  époque,  si  intéressante  et  si  critique  à  la 

fois,  de  la  Révolution. 

I 

La  relation  la  plus  répandue  de  la  séance  royale  est 
assurément  celle  du  Moniteur;  elle  est  même  répandue  à 

(1)  «  Nous  ne  quitterons  nos  places  que  par  la  puissance  de  la  baïon- 
nette. »  (13«  lettre  à  mes  commettants.) 
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ce  point  que  c'est  presque  ia  seule  connue  du  grand  public, 
tant  par  le  Moniteur  lui-même  et  sa  réimpression,  que  par 
les  innombrables  extraits  qui  en  ont  été  faits  à  Tusage  des 
livres  d'école  ou  d'enseignement  populaire;  et  cependant, 
le  récit  de  ce  journal  n'offre  aucun  des  caractères  de  l'au- 
thenticité. 

Le  Moniteur  ne  parut,  on  le  sait,  que  le  24  novembre  1789. 
c<  Pendant  les  trois  premiers  mois,  nous  dit  M.  Léonard  Gal- 
lois (1),  les  bulletins  de  l'Assemblée  y  furent  négligés;  ce 
ne  fut  que  le  5  février  1790  que  les  séances  de  la  Consti- 
tuante prirent,  par  la  réunion  au  Moniteur  du  Bulletin  de 
r Assemblée  nationale^  la  forme  dramatique  et  le  développe- 
ment qu'on  lui  a  longtemps  conservés.  » 

On  ne  voit  pas  bien,  en  réalité,  ce  que  la  forme  dramatique 
vient  faire  en  un  sujet  où  la  moindre  preuve  historique 
serait  plutôt  de  circonstance.  «  Plus  tard,  ajoute  notre 
commentateur  autorisé,  en  Van  IV,  on  fit  remonter  l'im- 
pression du  Moniteur  au  jour  de  l'ouverture  des  États 
généraux,  et,  à  cet  effet,  on  publia  soixante  et  onze  nouveaux 
numéros  où  les  séances  se  trouvent  reproduites  à  peu  près 
comme  elles  l'avaient  été  dans  le  bulletin;  on  y  ajouta  le 
résumé  des  principaux  événements  qui  marquèrent  le  com- 
mencement de  la  Révolution Nous  avons  tout  lieu  de 

croire  que  c'est  dans  les  lettres  de  Mirabeau  à  ses  commet- 
tants que  les  rédacteurs  de  ces  Moniteurs  complémentaires 
ont  puisé  les  discours  remarquables  et  principalement  ceux 
de  Mirabeau  lui-même,  qui  se  trouvent  dans  ces  soixante  et 
onze  numéros.  Quant  aux  actes  du  Tiers  état  et  de  l'Assemblée 
nationale,  on  les  a  très  heureusement  retrouvés  dans  les  mé- 
moires de  Bailly,  très  véridiques  p?*ocès-verbauxdes  premiers 
mois  de  cette  mémorable  session.  »  Sans  relever  ici  ce  que 

(1)  Réi mpression  du  Moniteur  (t.  I,  p.  1,  note). 
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peut  avoir  d'exagéré  l'expression  :  «  véridiques  procès-ver- 
baux i>j  appliquée  aux  Mémoires  d'un  témoin  de  la  Révolu- 
tion,—  nous  reviendrons  plus  loin  sur  ce  sujet, —  qu'il  nous 
suffise  seulement  d'observer  que  la  première  édition  de  ces 
mémoires  est  de  i  804,  et  qu'il  est  difficile  dès  lors  qu'en  ]  796 
les  rédacteurs  du  Moniteur  aient  pu  les  utiliser.  C'est  évi- 
demment, nous  tenons  le  fait  pour  certain,  les  Lettres 
à  mes  commettants  qui  ont  servi  presque  uniquement  à 
rédiger  les  Moniteurs  complémentaires.  Nous  avons  ainsi, 
à  n'en  pas  douter,  la  version  de  Mirabeau,  mais  peut-on 
croire  que  cette  version-là  est  la  seule  vraie?  C'est  elle 
cependant  que  depuis  un  siècle  se  transmettent  les  généra- 
tions. 

Faut-il  citer  ici  les  Archives  parlementaires?  En  cette 
partie,  Moniteur  et  Afxhives  parlementaires  ne  font  qu'un. 
Les  éditeurs  de  cet  ouvrage  disent  en  eflFct  dans  l'avertis- 
sement du  tome  VIII  :  «  Tout  d'abord  nous  avons  posé  en 
pnncipe  de  prendre  pour  guide  permanent  le  procès-verbal 
de  chaque  séance,  et  d'emprunter  au  Moniteur  son  compte 
rendu  contrôlé  (i)  et  augmenté  h  l'aide  des  journaux  à  la 
suite  les  plus  autorisés.  »  Voilà  certes  unbien  malencontreux 
principe.  Les  procès-verbaux  de  la  Constituante  imprimés 
par  Baudouin,  sans  notes  et  sans  rectifications,  sont  souvent 
erronés  et  toujours  fort  brefs  ;  nous  avons  en  revanche  la 
bonne  fortune  de  posséder  aux  Archives  nationales  tous  les 
papiers  de  la  Constituante  —  notes,  motions,  discours,  etc.  — 

(1^  Le  Moniteur  rapporte  à  la  date  du  !«''  novembre  1789  tout  un  dis- 
cours qui  auraiit  été  prononcé  à  TAssemblée  nationale  par  un  député  du 
nom  de  Salm-Rirbourg.  Or,  il  n*y  avait  pas  de  député  de  ce  nom  aux 
États  généraux,  les  listes  publiées  par  les  mêmes  Archives  parlementaires 
le  prouvent,  mais  Bculement  un  député  suppléant  de  Nancy  (encore  se 
nomraait-il  de  Salm-Salm,  et  rien  ne  prouve  que  c'est  de  lui  qu'il  s'agit), 
n'ayant  pas  voix  délibérât! ve  à  l'Assemblée  nationale.  Les  Archives  parle- 
mentaires ont  cependant  copié  textuellement  ce  passage  du  Moniteur,  Le 
plus  rapide  contrôle  eût  évité  cette  erreur  et  d'autres  semblables  à 
celle-ci. 
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qui  ont  servi  à  la  rédaction  de  ces  procès-verbaux  (1)  ;  l'oc- 
casion était  à  souhait  pour  une  publication  revue,  corrigée 
et  considérablement  augmentée  de  ces  procès-verbaux  eux- 
mêmes.  Au  lieu  de  ce  trésor  d'une  inconstestable  authen- 
ticité, les  éditeurs  des  Archives  parlementaires  ont  préféré 
consulter  un  journal  qui  n'existait  pas  à  cette  époque  :  on 
ne  saurait  trop  le  regretter.  Le  cas  d'ailleurs  a  été  si  fré- 
quemment signalé  ici  même  qu'il  serait  cruel  d'insister. 

La  Révolution  française  de  Necker  est  le  premier  ouvrage 
à  citer  quand  on  s'occupe  du  23  juin  ;  tout  un  chapitre  de 
l'œuvre  du  contrôleur  général  est  consacré  à  celte  journée, 
et  à  ses  préliminaires.  Le  grand  défaut,  à  nos  yeux,  de 
cet  ouvrage  et  de  ses  similaires  Irop  nombreux,  c'est 
d'être  écrit  pour  la  justification  d'un  homme  ou  le 
triomphe  d'une  doctrine,  et  non  pour  le  seul  intérêt  de 
l'histoire  et  de  la  vérité.  Necker  d'ailleurs,  qui  s'étend  très 
longuement  sur  son  rôle  dans  les  divers  incidents  qui 
furent  soulevés  aux  conseils  du  roi  du  19  au  23  juin,  ne 
nous  dit  rien  de  ce  que  précisément  nous  cherchons  à 
savoir.  Ses  querelles  avec  Barcntin  sur  quelques  points  de 
détail  pourjla  rédaction  des  déclarations  du  roi  nous  tou- 
chent peu.  Que  ne  nous  a-l-il  confié  en  retour  les  vérita- 
bles projets  du  roi  ou  plutôt  de  la  cour?  Car  c'est  là  tout  le 
débat.  Ajoutons  que  Necker  ne  traite  dans  son  ouvrage  ni 
de  la  séance  royale  elle-même,  ni  des  événements  qui  la 
suivirent. 

«  La  réfutation  (2)  des  erreurs  et  des  faits  inexacts  ou 
faux  répandus  dans  un  ouvrage  publié  par  M.  Necker 
en  1796  intitulé  :  De  la  Révolution  française ^  par  M.   de 


(1)  Ces  documents  sont  conservés  dans  la  série  C,  particulièrement  de 
C  26  à  C  80. 

(2)  C'est  un  petit  in-folio  conservé   à  la  Bibliothèque  nationale.  Mss., 
Supplément  français  ;  n^  1994. 
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Bareulin,  chancelier  »  (1),  devrait  être  pour  nous  en  cette 
matière  un  précieux  guide,  mais  les  observations  que  nous 
venons  de  présenter  sur  l'œuvre  de  Necker  s'appliquent 
également  à  celle-ci.  L'auteur  n'a  d'autre  souci  qtie  de  se 
justifier  des  reproches  que  lui  adresse  son  ancien  collègue, 
et  l'ardente  haine  qu'il  a  vouée  à  ce  dernier  dépare  à  la 
fois  et  son  style  et  sa  démonstration.  Ecrit  vers  1797,  cet 
ouvrage  ne  fut  publié  qu'en  1844  par  M.  Maurice  Cham- 
pion (2),  sous  ce  titre  étrange  :  «  Mémoire  autographe  de 
M.  de  Barentin,  chancelier  et  garde  des  sceaux,  sur  les  der- 
niers conseils  du  roi  Louis  XVI.  »  L'éditeur,  évidemment, 
—  comme  Montjoye  qui  date  du  23  juin  Pinterrègne,  —  ne 
pouvait  pas  croire  que  pendant  trois  ans  après  le  départ  de 
son  garde  des  sceaux  préféré,  Louis  XVI  avait  présidé  des 
conseils.  Bien  qu'il  s'agisse,  dans  la  pensée  de  l'auteur, 
d'une  réfutation  générale  de  la  Révolution  française,  il 
.apparaît  clairement  que  Barentin  ne  pouvait  pardonner  à 
Necker  d'avoir,  par  son  attitude  à  ce  moment,  fait  échouer 
les  ténébreuses  machinations  de  la  coterie  aristocratique, 
et  que  le  but  unique  de  son  mémoire  était  le  récit  exact  — 
d'après  lui  —  des  événements  qui  se  rattachaient  à  la 
séance  royale  du  23  juin  ;  témoignage  bien  particulier,  on 
en  conviendra,  de  l'importance  des  résolutions  prises  à  cette 
heure  de  notre  histoire,  et  de  l'espoir  qu'avaient  mis  en 


(1)  Barentin  avait  obteDii  la  survivance  de  la  charge  de  chancelier, 
inamovible  comme  Ton  sait.  l\  ne  s'en  démit  point  lors  de  sa  démission 
de  garde  des  sceaux,  et,  à  la  mort  de  Maupeou  en  1792,  devint  chancelier 
titulaire.  11  revendiqua  à  la  Restauration  cette  haute  charge,  puis  fut 
nommé  chancelier  honoraire  quand  elle  fut  transmise  à  son  gendre 
M.  Dambray. 

(2)  Le  nom  de  M.  Maurice  Champion  n'appartient  pas  à  l'histoire  de  la 
littérature.  Cet  auteur,  d'après  Quérard,  n'aurait  eu  que  vingt  ans  en 
1844.  11  publia  deux  autres  ouvrages,  l'un  sur  les  comètes  et  Vautre  sur 
les  inondations.  Nous  croirions  faire  œuvre  de  puérile  discussion  en 
relevant  les  multiples  erreurs  de  ce  commentateur  aussi  peu  enthousiaste 
de  la  Révolution  que  de  la  vérité. 
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elles  les  partisans  de  Tancien  régime.  MM.  Gh.  de  Loménie  et 
Marias  Sepet^  dans  deux  articles  fort  développés  que  nous 
analyserons  plus  loin,  se  sont  longuement  étendus  sur 
cette  Réfutation  de  Barentin  ;  nous  n'y  reviendrons  qu'in- 
cidemment. 

Lors  «  des  plaintes  et  accusations  intentées  contre  lui  à 
la  requête  de  M.  le  procureur  du  roi,  sur  la  dénonciation 
faite  par  le  procureur-syndic  de  la  commune  de  Paris,  le 
19  novembre  1789  »,  Barentin  publia  un  Mémoire  justifi- 
catif qui  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  précédent.  Nous 
aurons  Toccasion  de  consulter  ce  Mémoire,  ainsi  que  la 
réponse  de  Garran  de  Coulon  (1),  lorsque,  à  la  fin  de  ce 
travail,  nous  étudierons  plus  particulièrement  la  responsa- 
bilité de  Barentin,  dans  les  mesures  militaires  prises  contre 
TAssemblée  nationale  du  20  juin  au  15  juillet.  Ces  deux 
documents  sont  d'une  importance  capitale  pour  établir  nette-r 
ment  les  responsabilités  de  chacun  dans  ces  graves  démêlés, 
et  on  ne  saurait  trop  regretter  qu'ils  n'aient  pas  été  con- 
sultés par  ceux  qui  ont  traité  du  Jeu  de  Paume  et  de  la 
séance  royale.  Barentin  était,  en  réalité,  le  premier  officier 
de  TEtat;  il  présidait,  en  qualité  de  garde  des  sceaux,  le 
conseil  d'Etat  (2)  du  roi,  et  en  particulier  la  commission 
dite  des  Etats  généraux,  qui,  dans  les  conseils  de  Marly  et 
de  Versailles,  joua  un  rôle  prépondérant.  Aucun  de  ses 
actes  ne  peut,  en  conséquence,  nous  être  indifférent. 

Un  des  récits  les  plus  développés  des  divers  événe- 
ments de  ce  temps  est  celui  de  Montjoye;  mais  il  se  trouve, 
pour  le  fait  de  sa  rédaction,  dans  des  conditions  identiques 


(1)  «  Réponse  aux  observations  de  M.  le  baron  de  Besenval  et  au  Mémoire 
de  M.  de  Barentin,  imprimée  par  ordre  du  comité  des  recherches  de  la 
ville  ;  lue  au  comité  par  M.  Garran  de  Goulou,  l'un  de  ses  membres.  » 
(Paris,  Lottin,  1790,  in-8o). 

(2)  De  Maupeou,  le  chancelier,  vivait  retiré  à  la  campagne,  et  ne  s'oc- 
cupait plus,  depuis  plusieurs  mois,  des  affairés  publiques. 


i 
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à  celles  du  Moniteuvy  avec  cette  supériorité  cependant  sur 
le  journal  de  Panckouke  qu'au  lieu  d'être  un  mélange 
anonyme  de  notes  prises  au  hasard  des  rencontres,  c'est 
l'œuvre  d'un  seul  individu,  et  qu'il  fut  rédigé  dès  1791,  en 
avance  de  plusieurs  années,  par  conséquent,  sur  le  complé- 
ment du  Moniteur,  Le  compte  rendu  de  Montjoye  est  riche 
en  détails  de  mille  sortes,  détails  qu'on  ne  peut  malheureu- 
sement pas  contrôler,  Fauteur,  comme  la  plupart  de  ses 
pareils,  ne  citant  aucune  source.  II  a  pouv  nous  cet  avan- 
tage d'avoir  été  écrit  par  un  adversaire  très  franc  et  très 
résolu  des  innovations  et  nous  ne  pourrons  être,  en  le 
citant,  suspecté  de  partialité.  La  note  emphatique  et  décla- 
matoire domine  dans  Y  Histoire  de  la  Révolution  de 
France  (1),  comme  dans  tous  les  ouvrages  du  même  auteur; 
mais,  à  ce  point  décisif  de  l'assaut  livré  à  la  Révolution,  à 
la  constatation  surtout  de  son  échec,  l'émotion  de  Mont* 
joye  semble  avoir  atteint  les  dernières  limites;  il  est  obligé, 
parfois,  d'interrompre  son  récit,  parce  que,  dit-il,  «  il  est 
suffoqué  par  les  larmes.  »  Ces  extravagances  étant  négli- 
gées, —  ce  sont  celles  de  son  temps,  —  Montjoye  n'en 
reste  pas  moins  un  des  plus  curieux  témoins  à  consulter, 
parce  que,  s'il  est  contestable  dans  ses  doctrines,  et  par- 

(1)  Rappelons  que  Galart  de  Montjoye  (Félix-Christophe-Lonis  Ventre 
de  Latoaloubre,  dit)  après  avoir  collaboré  en  1790,  à  V Année  liUéraire  de 
Geffroy  et  RoyoUy  fonda  avec  ce  dernier,  le  !•'  juin  1790,  une  feuille  inti- 
tulée :  L'ami  du  roi,  des  Français,  de  tordre,  et  surtout  de  la  vérité^ 
qui  parut  jusqu'en  mai  1792.  —  C'est  en  1791  que  Montjoye  eut  l'idée  de 
compléter  son  journal  par  un  récit  des  événements  antérieurs  à  sa  publi- 
cation, intitulé  :  Histoire  de  la  Révolution  de  France  et  de  l'Assemblée 
nationale,  pour  former  avec  le  journal:  VAmi  du  roi,  etc.,  commencé  le 
i^'  juin  1790,  un  cours  complet  du  temps  actuel.  (Paris,  imp.  Crapart, 
place  Saint-Michel,  1791,  in-4.)  —  En  1792,  Montjoye  publia  un  autre  ouvrage 
qui,  pour  certaines  parties,  est  la  reproduction  du  précédent  ;  il  porte  le 
titre  de  :  «  Histoire  de  la  Révolution  de  France  depuis  la  présentation  au 
parlement  de  l'impôt  territorial  et  de  celui  du  timbre  jusqu'à  la  convoca- 
tion des  Etats  généraux  »  —  Paris,  Perronneau,  2  vol.  in-8«.  —  Né  en 
1736,  Montjoye  mourut  le  4  avril  1816,  pensionné  par  Louis  XVIII  et 
bibliothécaire  de  la  Mazarine. 
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fois  même  dans  les  faits,  il  ne  Test  pas  dans  son  lextei 
et  nous  sommes  si  souvent  trahis  par  les  éditeurs  de  Mé- 
moires qu'il  nous  faut  être  satisfaits  d'une  si  mince  fortune. 

Les  Mémoires  de  Bailly  nous  offrent  précisément  un 
frappant  témoignage  de  ces  déplorables  procédés.  Les 
Mémoires  d'un  témoin  de  la  Révolution  (1)  devraient  être, 
avec  les  multiples  et  nombreux  détails  qu'ils  contiennent, 
avec  le  nom  qui  les  décore,  l'évangile  incontesté  de  ces 
temps  nouveaux.  Pourquoi  faut-il  que  l'on  ne  sache  pas 
quel  est,  dans  cet  ouvrage,  l'apport  exact  du  premier  maire 
de  Paris?  Nous  verrons  plus  loin,  en  comparant  particuliè- 
rement quelques  passages  de  ces  Mémoires  avec  la  corres- 
pondance de  Barentin,  combien  ils  doivent  nous  être  sus- 
pects; et  encore  ne  pourrons-nous  donner  à  cette  question 
—  du  moins  à  cet  endroit  —  tous  les  développemenls 
qu'elle  comporterait.  Bailly,  on  n'en  peut  douter,  a 
laissé  des  notes,  un  journal  peut-être;  d'irrespectueux 
éditeurs  ont  réduit  à  la  taille  d'un  roman  historique  une 
charte  authentique.  Les  Mémoires  de  Bailly,  à  notre  sens, 
ne  constituent  pas  une  base' à  des  recherches  sérieuses; 
nous  ne  les  citerons  que  pour  montrer,  par  d^incontestables 
témoignages,  les  erreurs  qu'ils  contiennent. 

Malouet  (2)  serait  également  à  citer  au  premier  rang 
dans  cette  étude.  On  sait,  en  effet,  que  le  député  de  Kiom, 
après  avoir  été  un  des  quatre-vingt  neuf  opposants  au  vole 
du  17  juin  qui  constituait  le  Tiers  en  Assemblée  nationale, 

(1)  Rappelons,  ici  que  ces  mémoires  ont  été  pour  la  première  fois 
publiés  en  1804  (3  vol.  in-S»}.  Une  seconde  édition,  revue  et  augmentée  en 
a  été  donnée  en  1822  dans  la  collection  des  mémoires  relatifs  à  la  Révo- 
lution de  Berville  et  Barrière.  lis  sont  intitulés  :  Mémoires  d'un  témoin  de 
la  Bévolution  ou  Journal  des  faits  qui  se  sont  passés  sous  ses  yeux  et  qui 
ont  préparé  et  fixé  la  Constitution  française.  Ouvrage  posthume  de 
Bené  Sylvain  Bailly,  !«'  président  de  TAss.  nat.  constituante,  1*'  maire  de 
Paris  et  membre  de  trois  académies. 

(2)  Mémoirea  de  Malouet  publiés  par  son  petit-fils,  le  baron  Malouet  — 
(Didier,  1868,  2  vol.  in-8<>). 
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^'entremit,  très  malheureusement  du  reste  (c'est  lui-même 
qui  le  reconnaît),  entre  les  ministres  et  les  représentants 
les  plus  autorisés  de  l'Assemblée.  L'entrevue  qu'il  ménagea 
entre  Necker  et  Mirabeau  est  demeurée  célèbre  (4),  mais 
Malouet  écrivit  ses  Mémoires  dans  un  temps  où,  semblable 
^  Mounier,  il  regrettait  manifestement  d'avoir  signé  le 
serment  du  Jeu  de  Paume  qui,  dit-il,  «  fut  un  signal  d'in- 
surrection ».  L'éloge  qu'il  fait  du  député  du  Dauphiné  (2) 
témoigne  qu'il  partageait  à  la  fois  ses  désillusions  et  ses 
doctrines,  mais  ses  Mémoires  sont  empreints  d'une  réserve 
d'autant  plus  regrettable  que,  lié  très  intimement  avec 
Necker  et  Montmorin,  il  connaissait  évidemment  les  réels 
projets  de  la  cour.  Il  n*a  confié  à  ses  Mémoires  que  son 
plan  de  renvoi  des  députés  devant  leurs  électeurs  pour  les 
faire  juges  du  débat,  plan  qui  était  à  cette  heure  aussi 
dangereux  qu'irréalisable. 

La  Correspondance  et  les  Mémoires  de  Mallet  du  Pan  (3) 
ne  sont  pour  nous  d'aucune  ressource  dans  la  recherche  de  la 
vérité  sur  les  événements  de  juin.  L'éditeur  le  dit  textuel- 
lement (tome  I,  p/164)  :  «  Eùfin  les  États  généraux  s'ou- 
vrent à  Versailles  le  5  mai  4789.  Le  Journal  de  Mallet,  inter- 
rompu à  ce  moment,  n'offre  malheureusement  aucune  trace 
des  impressions  qu'il  ressentit,  ni  des  jugements  qu'il 
porla  sur  ces  premiers  actes  de  la  Révolution,  et  dans  le 
Mercure  soumis  encore  à  la  censure,  il  continuait  à 
raconter  les  événements  en  peu  de  mots  et  sans  commen- 
taires. » 


(1)  Voir  t.  I,  p.  318  et  suivantes,  tout  un  chapitre  intitulé  :  Mirabeau. 

(2)  t  Mounier,  qui  était  la  vertu  même...,  eut  le  noble  coura/^e  de  revenir 
à  moi  et  de  s'excuser  en  quelque  sorte  d'avoir  été  trop  loin  sur  cette 
ligne  de  patriotisme  que  le  crime  commençait  k  souiller.  »  (T.  I,  p.  317. 
Op.  cit.) 

(3)  Mémoires  et  correspondance  pour  servir  &  VHistoire  de  la  Hévoluiion 
française,  publiés  par  A.  Sayous.  Paris,  1851,  2  vol.  in-8o. 
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En  aucun  temps  sans  doute  on  n'écrivit  plus  de  mémoires 
que  dans  les  années  qui  suivirent  les  débuts  de  la  Révolu- 
tion; la  plupart  de  ceux  qui  de  près  ou  de  loin  avaient  été 
mêlés  à  ces  événements  crurent  devoir  à  la  postérité  le 
récit  de  ce  qu'ils  étaient  censés  avoir  vu  ou  entendu;  mais 
c'est  une  étude  qui  n'a  pas  encore  été  faite  que  celle  de  la 
recherche  des  conditions  dans  lesquelles  ces  mémoires 
furent  écrits  et,  par  suite,  de  l'autorité  dont  ils  sont 
dignes.  Les  Mémoires  de  Ferrières  (i)  rentrent  dans 
celte  série  d'œuvrcs  dont  les  renseignements,  sinon  l'au- 
thenticité, doivent  être  contrôlés  sévèrement.  L^auteur,  en 
les  écrivant  plusieurs  années  après  la  Révolution,  dans  les 
loisirs  de  la  retraite,  fut  trahi  par  sa  mémoire  ou  par  les 
journaux  et  brochures  qu'il  consultait.  L'apparente  impar- 
tialité de  ces  mémoires  leur  a  fait  dans  le  monde  une  situa- 
tion qu'ils  ne  méritent  sûrement  pas.  Nous  montrerons 
plus  loin,  en  effet,  en  les  comparant  avec  des  textes  indis- 
cutables, que,  pour  quelques  détails  qiii,  sur  les  journées 
du  20  au  23  juin, ^sont  articles  de  foi,  ils  sont  d'ailleurs  ma- 
nifestement erronés . 

Le  rôle  de  Mirabeau  en  juin  1789  est  trop  considérable 
pour  qu'on  puisse  omettre  de  consulter  ses  Lettres  à  mes 
commettants  et  même  ses  Mémoires  publiés  par  Lucas  de 
Montigny.  Ses  douzième  et  treizième  lettres  sont  particuliè- 
rement intéressantes,  bien  que  fort  abrégées  et  sobres  des 
détails  auxquels  nous  attacherions  le  plus  de  prix,  venant 
d'un  pareil  homme. 

Nous  n'avons  rien  dit  encore  d'une  série  de  documents 
imprimés  qui  paraîtrait  devoir  entrer  en  première  ligne 
dans  l'énumération  que  nous  venons  de  faire  :  les  procès- 
verbaux  des  divers  ordres  du  5  mai  au  27  juin  ;  mais  ils 

(1)  Les  Mémoires  du  marquis  de  Ferrières,  1822.—  Collection  Berville  et 
Barrière.  —  La  première  édition  parut  en  Tan  VII. 
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sont  tous  d'une  si  désespérante  sécheresse  qu'on  pourrait 
presque  les  oublier  sans  grand  dommage  pour  Thistoire. 
Indispensables,  en  effet,  pour  établir  la  marche  générale  des 
événements,  ils  deviennent  d'une  notoire  insuffisance  quand 
il  faut  fixer  un  détail.  Nous  ne  pouvons  entreprendre  ici 
une  dissertation  sur  le  réel  intérêt  qu'il  y  aurait  à  refondre 
en  une  seule  publication  habilement  rectifiée  tous  ces 
textes  dispersés  en  de  rares  éditions  ;  rappelons  seulement 
que  le  clergé  n'avait  pas  rédigé  de  procès-verbal  authen- 
tique de  ses  séances.  Les  notes  de  Thibault  (1),  qui  furent 
recueillies  par  les  commissaires  de  l'Assemblée  natio- 
nale (2),  sont  fort  abrégées.  Le  récit  de  l'abbé  Vallet(3)  est 
également  fort  bref  et  ne  contient  aucun  renseignement 
original  sur  les  événements  auxquels  l'auteur  semble  avoir 
été  mêlé  d'une  manière  inconsciente  ;  son  œuvre  ressemble 
au  devoir  d'un  rhétoricien  chargé  de  résumer  des  faits  con- 
nus,  et  qui  n'a  d'autre  souci  que  d'achever  rapidement  sa 
besogne.  On  ne  s'expliquerait  pas  que,  de  préférence  à 
plusieurs  autres  ouvrages  similaires,  elle  ait  été  imprimée 
par  l'ordre  de  l'Assemblée,  si  l'on  ne  savait  que  les  commis- 
saires chargés  de  la  revision  des  procès-verbaux  s'étaient 

(1)  t  Joutmal  des  séances  du  Clergé  assemblé  &  Versailles  pour  les  États 
généraux,  en  vertu  de  la  lettre  de  convocation  donuée  par  le  roi,  le 
24  janvier  1789,  rédigé  par  M.  Thibault,  bachelier  en  théologie  de  la 
Faculté  de  Paris  et  curé  de  la  paroisse  de  Souppes,  député  du  bailliage 
de  Nemours.  »  —  1791. 

(2)  Camus,  Emmery  et  Salomon,  chargés  par  décret  du  iO  décembre  1789 
de  recueillir  les  notes  sur  les  séances  antérieures  à  la  constitution  de 
l'Assemblée.  —  L'Assemblée  avait,  le  27  août,  nommé  deux  commissaires 
pour  suivre  le  travail  de  l'édition  in-4<>  du  procés-verbal.  Le  compte 
rendu  de  ces  commissaires,  qui  a  été  imprimé  en  tête  de  cette  collection 
(Bibl.  nat.  Le  *^  12),  donne  des  détails  circonstanciés  sur  ces  divers 
documents. 

(3)  Récit  des  principaux  faits  qui  se  sont  passés  dans  la  salle  de  Tordre 
du  clergé  depuis  le  commencement  des  Etats  généraux  lé  4  mai  1789, 
jusqu'à  la  réunion  des  trois  ordres  dans  la  salle  commune  de  l'Assemblée 
nationale,  par  M.  Vallet,  curé  de  Saint-Louis,  député  du  clergé  du  bail- 
liage royal  de  Gien- sur-Loire,  pour  servir  d'introduction  au  procès- verbal 
de  l'Assemblée  nationale.  Paris,  imp.  nationale,  1790. 
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allachés  à  recueillir  des  notes  ayant  un  caraclère  officiel, 
et  non  des  comptes  rendus  développés  et  intéressants. 
Rentre  également  dans  cette  série  d'ouvrages  imprimés  par 
ordre  d(?  l'Assemblée  nationale  le  «  Procès- verbal  histo- 
rique des  actes  du  clergé  député  à  TAssemblée  des  États 
généraux  des  années  1789  et  1790  (1)  ».  Consacré  unique- 
ment aux  actes  du  clergé,  ce  récit  anonyme,  qui  est  attribué 
par  Barbier  (2)  à  l'abbé  Range ard  (3),  n'est  qu^une  compi- 
lation sans  intérêt,  du  moins  pour  les  faits  que  nous  étu- 
dions (4).  La  noblesse,  au  contraire,  avait  rédigé  des 
procès-verbaux  très  complets  de  ses  séances;  on  peut 
regretter  sans  doute  qu'ils  n'aient  pas  été  réimprimés  dans 
les  recueils  publics;  mais,  pour  l'étude  particulière  qui 
nous  occupe,  ils  ne  nous  sont  d'aucun  secours,  le  second 
ordre  de  la  nation  n'ayant  pas  tenu  séance  du  19  au 
24  juin.  Du  24  au  27  juin,  les  procès-verbaux  de  la  noblesse 
se  ressentent  des  déboires  de  ses  membres  :  les  attitudes 
triomphantes  ont  disparu  pour  faire  place  à  une  résignation 
feinte  ou  réelle.  On  ne  pourrait  trouver  des  arguments 
que  dans  leur  silence. 

Quant  au  Tiers  État,  il  tenait  depuis  le  12  juin  un  procès- 
verbal  de  ses  séances  (5);  mais  ce  document,  souvent  er- 
roné, surtout  au  début  de  l'Assemblée,  est  d'une  inconce- 

(1)  Paris,  Imp.  nat.  1791,  in-8o,  contenant  un  feuillet  de  titre  et  166  pages 
(Bibl.  nat.  L«  "  21). 

(2)  Dictionnaire  des  ouvrages  anonymes  y  t.  UI,  col.  i055. 

(3)  Jacques  Rangeard,  curé  d'Andart,  député  du  clergé  de  la  séné- 
chaussée d'Angers  en  1789  (1723-1797). 

(4)  Le  Journal  inédit  de  Jailet  précédé  d'une  notice  historique  par  J.-J- 
Brethé  (Fontenay-le-Comte,  1871,  in-S»)  pourrait  être  consulté  ;  mais  il  ne 
rentre  pas  dans  la  série  des  journaux  écrits  en  vue  de  compléter  les 
procès-yerbaux  du  clergé. 

(3)  Le  procès-verbal  du  Tiers  état  a  été,  comme  Ton  sait,  complété  par 
le  «  Récit  des  séances  des  députés  des  communes  depuis  le  5  mai  jusqu'au 
12  juin  suivant,  époque  à  laquelle  la  rédaction  du  procès-verbal  a  com- 
mencé »,  La  minute  de  ce  récit  signée  des  trois  commissaires  de  l'Assem- 
blée est  conservée  aux  Archives  nationales  (C.  L  2;.  —  11  figure  imprio^é 
dans  la  collection  in-4o.  (BibLnat.  Le  S7  ^2). 
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vable  brièveté,  pour  le  23  juin  en  particulier  ;  la  source 
la  plus  sûre  nous  est  ainsi  fermée. 

Au  nombre  des  travaux  relatifs  aux  événements  de 
juin  1789,  publiés  depuis  le  commencement  du  siècle,  il  en 
est  plusieurs  qui  sont  fréquemment  invoqués,  et  qu*on  ne 
peut  passer  sous  silence  quand  on  traite  cette  matière. 

M.  de  Barante,  au  début  d'un  ouvrage  consacré  au  comte 
de  Saint-Priest  (1),  a  consacré  une  notice  biographique  à 
cet  ancien  ministre  de  Louis  XVI,  et  il  s'étend  assez  lon- 
guement sur  les  incidents  qui  précédèrent  la  réunion  des 
ordres  ;  comme  les  écrivains  précédemment  cités,  il  n'in- 
dique aucune  source,  et  ses  renseignements  manquent, 
par  suite,  d'authenticité.  Un  détail  montrera  d'ailleurs  le 
peu  de  foi  que  Ton  doit  ajouter  aux  récits  de  cet  auteur.  Il 
nous  apprend,  en  effet,  que  «  les  quatre  ministres  dEtat  (2), 
MM.  de  Montmoririy  de  la  Luzerne^  Saint-Priest  et  de  Four- 
queux^  furent  unanimes  à  soutenir  le  projet  de  M.  Necker  » 
(projet  de  déclaration  pour  la  séance  royale);  or,  de  ces 
quatre  prétendus  ministres  d'État,  deux  ne  Tétaient  pas,  le 
troisième  était  mort  ;  pour  former  l'unanimité  en  question, 
il  n'en  restait  qu'un  seul  :  Saint-Priest;  on  estimera  peut- 
être  que  ce  n'est  pas  assez. 


(1)  «  Lettres  et  instructions  de  Louis  XVIII  au  comte  de  Saint-Priest,  pré- 
cédées d'une  notice,  par  M.  de  Barante  —  Amyot,  1845,  in-8«. 

(2)  MM.  de  Montmorin  et  de  la  Luzerne  avaient  reçu  des  «  provisions  de 
la  charge  de  secrétaire  d'État  ayant  le  département  »  Tun  de  la  marine  et 
Tautre  des  affaires  étrangères  ;  ces  provisions  étaient  identiques  à  celles 
de  de  Puységur  (guerre)  et  de  Laurent  de  Villedeuil  (maison  du  roi). 
Necker  n'avait  reçu  qu'une  commission  de  contrôleur  général  des  finances 
(Arch.  nat.  0^  126-128).  A  la  fin  de  1788,  trois  ministres  d'État  sans  por- 
tefeuille siégeaient  au  conseil  :  le  comte  de  Saint-Priest,  le  duc  de  Niver- 
nois  et  Bouvard  de  Fourqueux.  Le  duc  de  Nivernois  ne  paraissait  plus  au 
conseil  depuis  l'ouverture  des  États  généraux;  de  Fourqueux  était  décédé 
depuis  plusieurs  mois,  ainsi  qu'en  témoignent  les  m  lettres  de  conseiller 
d*Etat  ordinaire  pour  le  sieur  d'Ormesson,  place  vacante  par  le  décès  du 
sieur  Bouvard  de  Fourqueux  »  portant  la  date  du  14  avril  1789  (Arch.  nat. 
0>'l28).  D'Ormesson  n'était  antérieurement  que  conseiller  d'État  semestre. 
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Au  nombre  des  récents  travaux  consacrés  à  la  séance 
royale,  nous  signalerons  une  étude  assez  développée  de 
M.  Ch.  de  Loménie  publiée  dans  les  Annales  de  l'École 
libre  des  sciences  politiques  (l).  L'auteur  semble  n'avoir  eu 
d'autre  but  que  de  faire  connaître  dans  cet  article  deux 
lettres  de  Necker,  fortuitement  trouvées  par  lui  aux  Archi- 
ves nationales,  et  qui  d'ailleurs  ne  jettent  pas  une  lumière 
très  vive  sur  les  mystérieux  incidents  de  ces  mystérieuses 
journées.  M.  de  Loménie  analyse  longuement  la  Réfutation 
de  Barentin  citée  plus  haut,  et  la  compare,  en  en  discutant 
les  détails,  à  Tœuvre  de  Necker. 

M.  Marins  Sepet,  au  contraire,  n'a  pas  craint  dans  un 
récent  ouvrage  (i)  d'embrasser  le  débat  en  entier;  c'est  une 
élude  très  consciencieuse  apparemment  de  tous  les  inci- 
dents qui  ont  précédé  et  suivi  la  séance  royale,  mais  Tau- 
Icur  s'est  contenté  d'indiquer  in  globo  au  début  de  son 
œuvre  les  divers  ouvrages  qu'il  a  consultés  —  tous  connus, 
même  les  siens,  —  et  il  ne  cite  aucune  source  au  cours  de 
son  récit,  de  sorte  qu'il  est  aussi  malaisé  de  le  contredire 
que  de  le  contrôler.  Quelques-uns  cependant  des  faits 
exposés  par  lui  touchent  à  l'honneur  des  constituants,  à 
la  probité  de  leurs  actes,  et  nous  aurons  plus  loin  l'occa- 


(1)  «  Les  préliminaires  de  la  séance  royale  du  23  juin  »,  numéro  du 
15  janvier  1890.  —  Des  erreurs  de  détail  déparent  ce  travail  ;  c'est  ainsi 
qu*on  peut  lire  (page  119)  :  a  Quant  aux  trois  autres  secrétaires  d'Etat. 
MM.  de  Montmoriu,  de  Saint-Priesi  et  de  la  Luzerne,  ils  étaient  tous  plus 
ou  moins  dévoués  à  M.  Necker  »  Saint-Priest  n'était  pas  à  ce  moment 
secrétaire  d'Etat,  mais  seulement  ministre  d'État  sans  portefeuille;  ses 
«  provisions  de  la  charge  de  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  maison 
du  roi  pour  la  démission  du  sieur  Laurent  de  Villedeuil  »  portent  la  date 
du  19  juillet  1789.  (Arch.  nat.,  0^  128.)  Les  grandes  lignes  de  cet  article 
se  retrouvent  dans  le  chapitre  du  t  Mirabeau  de  Louis  de  Loménie  > 
consacré  à  la  séance  royale.  (Deuxième  partie,  continuée  par  son  fils, 
tome  IV,  p.  310.) 

(1)  Le  serment  du  Jeu  de  Paume  et  la  déclaration  du  23  juin  1789.  — 
Revue  des  questions  historiques^  l^c  avril  1891.  n  fut  donné  lecture  le 
23  juin  de  deux  déclarations  du  roi. 
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sion  de  rétablir  d'après  d'authentiques  témoignages  la 
vérité  si  fréquemment  faussée  par  Tesprit  de  parti.  Il  parait 
bien  que  M.  Sepet  a  surtout  voulu  mettre  en  évidence  la 
«  spirituelle  bonhomie  de  Louis  XVI  »,  le  5  mai,  en  opposi- 
tion avec  sa  «  bonhomie  fatiguée  »,  le  23  juin;  il  ne  faudrait 
pas  croire,  cependant,  d'après  cette  dégénérescence  indi- 
quée par  les  dates,  que  l'auteur  est  un  fougueux  défenseur 
de  l'ancien  régime;  ses  sympathies  et  ses  regrets  se  lais- 
sent voir  dans  les  détails  bien  plus  que  dans  les  grandes 
lignes;  il  prend  enfin  très  nettement  parti  pour  Necker 
contre  Barentin  à  rencontre  de  la  plupart  des  adversaires 
de  la  Révolution,  qui  font  du  contrôleur  général  le  bouc 
émissaire  de  leurs  déboires. 

M.  Chérest  a  consacré,  dans  la  Chute  de  l'ancien  ré- 
gxme{\)^  un  chapitre  très  étendu  au  serment  du  Jeu  de 
Paume  et  à  ses  conséquences.  C'est  une  étude  écrite  dans 
un  sentiment  très  élevé,  et  qui  contient  les  appréciations 
les  plus  justes  et  les  plus  saines  sur  le  rôle  de  l'Assemblée 
nationale  en  ces  jours  de  péril  pour  la  liberté.  L'ensemble 
de  ce  travail  est  défiguré  par  le  manque  d'authenticité  de 
la  plupart  des  sources  sur  lesquelles  l'auteur  a  basé  ses 
développements.  Les  Mémoires  de  Bailly,  en  particulier, 
sont  constamment  cités  comme  d*irréfutables  documents; 
or,  il  nous  parait  que  M. Chérest  et  la  plupart  des  commenta- 
teurs font  une  véritable  pétition  de  principe  lorsqu'ils  nous 
donnent  comme  incontestables  des  récits  dont  il  faudrait 
au  préalable  établir  le  prix  réel.  Que  deviendraient,  en 
efTet,  toutes  leurs  théories,  si  Ton  démontrait  quelque  jour 
que  leur  base  n'a  aucune  valeur?  Nous  prouverons  plus 
loin  précisément  que  les  Mémoires  de  M.  Bailly  ne  peuvent 
être  consultés  sans  contrôle.  M.  Chérest  a  été  plus  heureux 

^1)  Aimé  Chérest.  La  Chute  de  l'ancien   régime^  1787-1789,  —  3   vol. 
in-S»,  Hachette. 
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dans  le  choix  de  certains  autres  textes;  il  relate  en  particu- 
lier la  correspondance  de  Barentin  avec  Louis  XVI,  mais 
quelques  singulières  erreurs  se  sont  glissées  dans  cette 
partie  de  son  œuvre.  Il  indique  à  tort,  par  exemple,  que 
Brissotne  fut  nommé  que  «  député  suppléant  »  en  1789  (1). 
Une  étrange  assertion  est  également  celle  qui  nous  montre 
Mounier  n'ayant  modifié  qu'à  la  fin  de  sa  vie  ses  opinions 
dans  le  sens  contre-révolutionnaire.  On  lit  en  effet  (tome  II, 
p.  201)  :  «  Dans  un  ouvrage  qu'il  a  publié  vers  la  fin  de  sa 
vie,  Mounier  n'a  pas  craint  d'inscrire  les  réflexions  sui- 
vantes :...  «  Combien  je  me  reproche  aujourd'hui  de  Tavoir 
proposé  (le  serment  du  Jeu  de  Paume)....  Évidemment, 
Mounier  vieilli  s'est  montré  beaucoup  trop  sévère.  »  Si 
c'est  pour  défendre  la  mémoire  de  Mounier  que  M.  Chérest 
attribue  ses  revirements  à  la  vieillesse  ou  à  la  maladie, 
l'entreprise  est  malheureuse.  Mounier,  en  effet,  mourut  en 
1806,  âgé  seulement  de  quarante-huit  ans,  et  l'ouvrage 
dans  lequel  il  renie  si  ouvertement  ses  principes  de  1788 
et  1789,  a  été  publié  à  Genève  quatorze  ans  auparavant, 
en  1792(2). 

Df  vrions-nous  parler  ici  des  écrivains  qui,  continuant  de 
nos  jours,  l'œuvre  des  L'Ami  du  roi  et  des  Actes  des 
Apôtres,  font  de  l'histoire  un  prétexte  à  d'injurieuses 
déclamations?  Une  œuvre  luxueusement  éditée  en  ce  genre 
est  la  Revue  de  la  Révolution.  Nous  n'aurons,  pour  expli- 
quer le  silence  que  nous  garderons  sur  elle  dans  la  suite 

(1)  T.  II,  p.  577.  —  Les  listes  très  précises  que  nous  possédons  éta- 
blissent que  Brissot  ne  fut  élu  suppléant  ni  à  Montfort,  ni  ailleurs.  Nous 
sommes  en  cela  d'accord  avec  M.  Robert  {Dictionnaire  des  Parlementaires) 
qui  rapporte  (notice  sur  Brissot)  qu'il  ne  lui  avait  manqué  que  quelques 
Yoiz  pour  être  élu  député  suppléant  aux  États  généraux. 

(2)  n  Recherches  sur  les  causes  qui  ont  empêché  les  français  de  devenir 
libres,  et  sur  les  moyens  qui  leur  restent  pour  acquérir  la  liberté.  »>  Genève 
1792  —  2  vol.  in-8o.  ;Bibl.  nat.  Lb  3'  5705).  —  Le  passage  cité  par 
M.  Chérest  se  trouve  au  chapitre  28,  intitulé  :  Des  déclarations  du  23  juin 
1789. 


22  A.    BRETTE 

de  ce  Iravail,  qu'à  citer  un  extrait  de  ses  Ephémerides 
révolutionnaires  (1).  »  L'auteur  raconte  d'abord  l'accueil 
fait  au  roi,  l'absence  de  Necker,  Tincident  Mirabeau,  puis 
il  place  à  cemomentdela  journée  l'incident  suivant.  «  L'ar- 
chevêque de  Paris,  dit-il,  et  le  garde  des  sceaux  sont  hués, 
honnis,  conspués,  bafoués  à  périr  de  honte  et  de  rage,  et 
la  tempête  de  vociférations  qui  les  accueille  est  si  formi- 
dable que  Passeret,  secrétaire  du  roi,  qui  accompagnait  le 
ministre,  en  meurt  de  saisissement.  »  Ces  lignes  contien- 
nent autant  d'erreurs  que  de  mots.  Il  n'y  avait  pas  d'abord 
de  secrétaire  du  roi  du  nom  de  Passeret;  il  eut  suffi  pour 
s'en  assurer  de  consulter  Waroquier  ;  le  «  secrétaire  du 
roi,  maison  et  couronne  de  France  »  qui  mourut  ce  jour-là 
se  nommait  Paporet  (2)  ;  le  fatal  événement  se  produisit 
dans  la  salle  des  Menus  le  matin  même  du  23  juin  vers 
10  heures  ;  le  moment  est  fixé  par  ce  fait  que  Dreux-Brézé, 
répondant  aux  plaintes  de  Bailly,  allégua  les  soins  qu'on 
avait  dû  donnera  Paporet  dans  l'espoir  de  le  rappeler  à  la 
vie,  pour  excuser  le  relard  apporté  à  l'ouverture  des  portes 
de  la  rue  des  Chantiers.  Tous  les  écrivains  du  temps  sont 
d'accord  sur  cet  incident.  C'est  enfin  en  sortant  de  la  séance 
royale  que  l'archevêque  de  Paris  fut  hué  par  la  foule. 
Coster,  dans  son  journal  (Bulletin  du  24  juin),  nous  conte 
en  ces  termes  l'aventure:...  «  En  sortant  de  la  séance,  la 
Chambre  restante  fut  huée  et  insultée  par  cette  même  popu- 
lace. M.  l'archevêque  de  Paris  en  éprouva  toute  la  fureur. 
On  poursuivit  son  carrosse  à  coups  de  pierre.  On  le  cou- 
vrit de  boue.  Heureusement  il  avait  des  chevaux  vigoureux, 


(1)  Année  1889;  numéro  de  juin.  Cette  revue  a  depuis  quelques  mois 
cessé  de  paraître. 

(2)  Paporet  (Antoine)  reçu  en  1739  (Waroquier,  Étal  général  de  la 
France^  t.  II,  p.  448).  —  11  est  à  noter  que  M.  Marius  Sepet,  dans  son 
étude  postérieure  de  deux  ans  aux  éphémérides  de  la  Revue  de  la  Révolu- 
tion^  rappelle  également  «  la  mort  d'un  secrétaire  nommé  Passeret  ». 
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qui  e  conduisirent  grand  train  vers  Notre-Dame,  où  il 
demeure.  Il  ne  put  cependant  pas  y  arriver.  On  fut  obligé 
de  le  réfugier  chez  le  bedaut,  à  quelques  pas  de  là.  Il  était 
plus  mort  que  vif  »  (Arch.  Nat.  C.  26).  —  Le  Moniteur 
place  à  tort  cet  incident  à  la  date  du  25  juin  (1). 

Parmi  les  innombrables  écrits  qui,  soit  à  la  fin  du 
xvm"  siècle,  soit  de  nos  jours  se  rapportent  à  la  Révolu- 
tion, il  en  est  certainement  un  grand  nombre  d'autres  qui 
pourraient  être  analysés  ou  cités  (2),  mais  il  faut  se  bor- 
ner, et  nous  renvoyons  pour  de  plus  amples  détails  aux 
diverses  bibliographies  de  la  Révolution. 


II 


Telles  sont  donc  les  plus  notables  publications  aux- 
quelles on  est  obligé  actuellement  de  se  référer,  quand  on 
veut  connaître  d'un  peu  près  le  serment  du  Jeu  de  Paume 
et  la  séance  royale  du  23  juin,  et  il  ressort  bien  clairement, 
nous  semble- t-il,  de  cette  rapide  revue  que  l'histoire  de  ces 
quelques  jours  n'est  pas  encore  écrite,  et  que  les  commen- 
tateurs n'ont  donné  jusqu'à  présent  que  de  partielles  études 
et  des  essais.  En  se  limitant  même  à  ces  seuls  ouvrages, 
il  pourrait  y  avoir  sans  doute  un  intéressant  travail  d'en- 
semble à  faire  sur  la  matière,  en  coordonnant  les  textes. 


(t)  «  M.  l'archevêque  de  Paris  passe  pour  un  des  chefs  de  la  cabale  aris- 
tocratique... Le  peuple  irrité  l'attaque  le  25  juia  à  la  sortie  de  THôtel  des 
Etats,  et  il  ne  dut  la  vie  qu'à  la  vitesse  de  ses  chevaux.  »  (Moniteur). 

(2)  A  noter  dans  cet  ordre  d'idées  :  les  Mémoires  de  Bouille^  de  La  Fayette^ 
de  Barére,  de  Bertrand^  de  Moleville^  de  Montlosier^  les  Souvenirs  d'un 
Sexagénaire  d'Arnault,  les  Souvenirs  sur  Mirabeau  d'Etienne  Duinont,  le 
Précis  de  VHistoire  de  la  Bévolution  de  Ilabaut  de  Saint-Etienne,  la  Bévue 
chronologique  de  l'abbé  de  Montgaillard,  etc.,  etc.  Nous  avons  omis  à 
dessein  de  citer  les  grands  historiens  de  la  Révolution  qui,  par  la  géné- 
ralisation de  leur  enseignement,  échappent  à  des  critiques  de  détail,  ainsi 
que  les  Journaux  publiés  en  juin  1789,  la  censure  les  privant  d'indépen- 
dance et  par  suite  d'intérêt. 
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en  en  montrant  les  multiples  erreurs  et  en  contrôlant  ces 
récits  les  uns  par  les  autres.  Nous  n'eussions  cependant  pas 
entrepris  cette  tâche,  si  le  Dieu  qui  protège  des  bonnes 
gens  infiniment  moins  dignes  que  les  chercheurs  de  sa  sol- 
licitude, ne  nous  avait  fait  rencontrer  aux  Archives  natio- 
nales deux  documents  d'une  authenticité  incontestable,  qui 
touchent  à  ces  incidents,  qui  n'ont  jamais  été  publiés,  et 
qui  ont  même  été  si  rarement  cités  qu'on  les  peut  dire 
iaconnus  du  public. 

Le  premier  de  ces  documents  est  intitulé  :  «  Correspon- 
dance de  M.  de  Barentin  (1),  garde  des  sceaux,  avec 
Louis  XVI,  concernant  ce  qui  se  passait  aux  États  généraux, 
du  29  avril  au  H  juillet  1789.  —  Papiers  trouvés  aux  Tui- 
leries dans  le  cabinet  du  roi  —  89  pièces.  »  C'est  le  tilre 
exact  relevé  sur  une  chemise  jaunie,  contenant  en  effet  les  89 
bulletins  ou  lettres  écrits  par  Barentin  à  Louis  XVI,  con- 
servés aux  Archives  nationales  (2).  Ces  bulletins  journaliers, 
souvent  incorrectement  écrits  et  rédigés  en  grande  hâte, 
sont  pour  l'histoire  d*une  importance  capitale.  Ils  touchent 
à  une  époque  sur  laquelle  nous  manquons  do  données  pré- 
cises ,  ils  émanent  d'un  homme  qui  avait  un  rôle  prépon- 
dérant dans  les  conseils  du  roi,  et  Ton  ne  peut  comprendre 
en  vérité  qu'ils  soient  jusqu'à  ce  jour  demeurés  enfouis  dans 
les  cartons  de  Thôtel  Soubise  (3). 


(1)  Charles-Louis-FraDçois  de  Paule  de  Barentin  (1738-1819),  indiqué  par 
les  Archives  parlementaires  sous  le  nom  de  «  M.  de  Paule  Barentin,  garde 
des  sceaux  >  (t.  VIII,  p.  2).  Ses  c  provisions  de  l'Etat  et  charge  de  garde 
des  sceaux  de  France  >  portent  la  date  du  19  septembre  1788  (Arch.  nat. 
0»  127.) 

(2)  Archives  nationales.  K  679,  247  à  335. 

(3)  M.Tuetey,  dans  son  Répertoire  général  des  sources  manuscrites^  cite  six 
de  ces  lettres  de  Barentin  relatives  à  l'histoire  de  Paris.  M.  Chérest  dans  la 
Chute  de  l'ancien  régime  (t.  III,  p.  173)  donne  un  extrait  de  Tun  de  ces 
bulletins  et  ajoute  :  «  Chaque  jour,  le  garde  des  sceaux,  t\.  de  Barentin, 
assistait  aux  séances,  et  en  sortant  il  adressait  au  roi  un  bulletin  rédigé 
à  la  hâte  en  quelques  lignes,  de  manière  à  le  tenir  au  courant  sans 
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Le  second  des  documents  cités  est,  par  ses  développe- 
ments, beaucoup  plus  considérable  :  c'est  le  Journal  de 
l'abbé  Coster,  député  du  clergé  de  Verdun  aux  États  géné- 
raux (1).  D'après  quelques  auteurs,  le  manuscrit  de  ce 
Journal  aurait  été  perdu  (2);  nous  le  signalons  donc,  non 
point  comme  une  trouvaille  merveilleuse,  car  il  n*a  pu 
manquer  d'être  fréquemment  consulté  par  les  habitués  des 
Archives,  mais  comme  une  intéressante  contribution  à 
l'histoire  d'une  époque  indécise  et  troublée.  On  conserve  aux 
Archives  nationales  plusieurs  versions  de  ce  journal,  mais 
les  bulletins  quotidiens  écrits  de  la  main  même  de  Coster 
se  trouvent  dans  la  série  C  (3).  Ils  forment  en  réalité  trois 
parties  distinctes.  La  première  comprend  «  les  bulletins  du 
clergé  ».  C'est  une  liasse  de  trente-trois  pièces,  renfermant 
d'abord  les  «  Préliminaires  des  Étals  généraux  »,  rédigés  par 
Rondonneau  (d'après  Camus,  car  ils  ne  sont  pas  signés),  et 
ensuite  le  «  Journal  des  États  généraux  par  un  membre  du 
clergé,  M.  Coster  ».  —  C'est  le  compte  rendu,  jour  par  jour, 
de  toutes  les  séances  du  clergé  du  5  mai  au  24  juin  (trente- 
cinquième  séance).  —  La  seconde  partie  se  compose  des 
«  Bulletins  du  Tiers  État  »,  et  contient  sur  la  première 
feuille  ce  titre  :  «  Journal  des  États  généraux.  Tiers  État.  » 
La  première  séance  dont  Coster  rend  compte  est  celle  du 
6  mai,  et  la  dernière  (la  quarante-neuvième)  est  celle  du 

fatiguer  son  attention.  »  —  Nous  ne  croyons  pas  que  Barentin  assistait 
aussi  assidûment  que  le  dit  M.  Chérest  aux  séances,  ce  qui  ei^t  été  fort 
difficile,  les  trois  ordres  tenant  leurs  assemblées  à  des  heures  et  en  des 
lieux  différents,  mais  il  est  aisé  de  voir  d'après  ses  bulletins  qu'il  était 
renseigné  pour  ainsi  dire  heure  par  heure  par  des  agents  spéciaux. 

(1)  Coster  (Sigisbert- Etienne)  «  chanoine  de  la  cathédrale,  vicaire  général 
syndic  du  diocèse  de  Verdun  »  était  né  le  4  avril  1734.  11  avait  été  pen- 
dant vingt  ans  curé  de  Rcmiremonl:  il  mourut  doyen  du  chapitre  de 
Nancy,  le  23  octobre  1823. 

(2)  «  Il  (Coster)  avait  rédigé  des  Mémoires  sur  les  travaux  de  TÂssemblée 
nationale,  mais  on  croit  que  le  manuscrit  en  est  perdu  »  (Michaud.  Notice 
de  J.  Lamoureux  sur  Coster.^ 

(3)  C.  26  dossier  12. 
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jeudi  25  juin,  celle  du  26  manquant,  dit  une  note.  La  troi- 
sième partie  enfin  est  intitulée  :  «  Bulletins  de  l'Assemblée 
nationale  »,  et  va  du  27  juin  à  la  quinzième  séance  du 
lundi  13  juillet.  C'est  Coster  lui-même  qui  fait  dater  ses 
bulletins  de  l'Assemblée  nationale  du  27  et  non  du  17  juin  ; 
il  expose  dans  une  note  que  ce  n'est  vraiment  qu'à  partir  de 
ce  jour  où  les  trois  ordres  furent  réunis  que  l'Assemblée 
nationale  fût  constituée.  Ses  attaches  de  famille  avec  le 
véritable  maître  —  au  point  de  vue  de  la  convocation  — 
des  bureaux  du  contrôle  général  (\)  rendent  ses  renseigne- 
ments extrêmement  précieux.  Le  Journal  de  Coster  nous 
offre  enfin  le  même  avantage  que  l'ouvrage  de  Montjoye  ; 
il  est  l'œuvre  d'un  adversaire  résolu,  irréconciliable  de  la 
Révolution,  qui  fit  constamment  partie  de  la  minorité  de 
l'Assemblée  et  qui  signa  toutes  les  protestations  du  côté 
droit;  nous  ne  pourrons  donc,  en  nous  servant  de  son 
témoignage,  être  soupçonnés  de  partialité. 

Un  singulier  oubli,  qui  témoigne  trop  de  l'indifférence  de 
notre  temps  en  matière  historique,  semble  avoir  couvert  cet 
intéressant  journal,  car  il  était  fort  connu  du  temps  de 
l'Assemblée  constituante.  Montjoye  en  parle  longuement  ot 
en  termes  assez  curieux  pour  être  rapportés.  Bien  qu'appar- 
tenant au  même  parti,  ce  dernier  n'avait  qu'une  estime  fort 
limitée  pour  l'abbé  Coster.  Voici,  en  effet,  en  quels  termes 
il  s'exprime  (2)  :   «  M.  Coster  se  donnait  de  grands  mou- 


(1)  U  était  frère  de  Joseph-François  Coster,  premier  commis  an  con- 
trôle général  des  finances,  dans  les  attributions  duquel  se  trouvaient  les 
Etats  généraux.  La  nomination  des  commissaires  chargés  de  régler  tout 
ce  qui  concernait  la  convocation  (4  janvier  1789),  imaginée  suivant  toute 
vraisemblance  par  Barentin  pour  lutter  contre  Tinfluence  de  Neckcr  et  de 
ses  bureaux,  amoindrit  ses  fonctions.  Mais  les  curieuses  lettres  que  Ton 
connaît,  adressées  à  Coster  même  par  des  ministres  ou  des  secrétaires 
d'Etat  pour  lui  recommander  les  affaires  d'un  bailliage  ou  d'une  députa- 
tion,  témoignent  de  l'importance  de  sa  situation. 

(2)  D'après  Michaud,  Coster  aurait  collaboré  en  1790  à  L'Ami  du  roi;  le 
fait  paraît  bien  invraisemblable,  si  l'on  s'en  rapporte  à  Montjoye,  qui  ne 
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vemenls  pour  retenir  dans  leur  ordre  ceux  de  ses  confrères 
qui  voulaient  Tabandonner,  mais  M.  Cosler  n'était  nulle- 
ment propre  à  cette  sorte  de  négociation Ses  manières 

ne  sont  pas  assez  insinuantes,  et  la  raideur  qui  se  manifeste 
désagréablement  dans  son  extérieur  se  trouve  dans  son 
caractère...  Le  zèle  que  M.  Tabbé  Cosler  montra  dans  cette 
occasion  est  le  seul  titre  qu'il  ait  acquis  à  la  reconnaissance 
des  amis  de  la  bonne  cause,  et  c'est  aussi  à  ces  négociations 
que  se  bornent  à  peu  près  ses  travaux  publics.  Réuni  dans 
la  salle  du  Tiers  état,  il  n'a  cessé  de  se  montrer  très  assidu 
aux  séances,  mais  il  en  employa  le  temps  à  composer  un 
bulletin  satirique  de  chacune  des  opérations  de  l'Assem- 
blée.'.., bien  qu'il  n'ait  point  reçu  une  telle  commission  par 
les  cahiers  que  lui  ont  remis  ses  commettants;  mais,  ce  qui 
est  véritablement  contraire  à  l'intérêt  de  ceux-ci...,  c'est 
que  M.  l'abbé  Coster  fasse  trafic  de  ce  bulletin  et  lo  vende 
au  poids  de  for  »  (1). 

Camus  avait  fait  copier  les  deux  premières  parties  de  ce 
Journal  de  l'abbé  Coster,  c'est-à-dire  les  bulletins  du 
clergé  et  ceux  du  Tiers  état;  la  copie  de  ces  derniers  est 
jointe  aux  Mémoires  de  Coster  dans  le  carton  C  26  (dos- 
sier 12);  quant  à  la  copie  des  bulletins  du  clergé,  Camus 
J'a  mise  en  tête  du  premier  volume  (2)  des  Procès-verbaux 
de  l'Assemblée  constituante,  et,  dans  un  Avertissement  au 
sujet  des  pièces  comprises  dans  ce  volume  écrit  de  sa 
main  et  daté  du  i"  novembre  1790,  il  nous  dit  :  «  Ce 
volume  doit  servir  d'introduction  et  de  préliminaire  aux 
procès-verbaux   de  l'Assemblée  nationale...  Il  y  avait  à 

le  cite  point  comme  un  ancien  collaboraleui';  peut-ôtre,  d'autre  part,  y 
avait-il  eu  entre  eux  quelque  dissentiment  qui  provoqua  les  méchants 
discours  de  ce  dernier. 

(1)  Histoire  de  la  Révolution  de  France,  2«  partie,  p.  2i. 

(2)  Ce  premier  volume  porte  la  cote  C*  1.  2,  le  tome  C*  I.  1.  étant 
consacré  an  procès-verbal  de  l'Assemblée  des  électeurs  de  Paris,  rédigé 
par  Bailly  et  Duveyrier. 
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colle  époque  de  grandes  divisions  dans  la  chambre  du 
clergé.  M.  Tabbé  Gosier  avait  rédigé  un  journal  qui  nia 
paru  fort  détaillé.  Il  Tavait  communiqué  à  M.  Rondonneau, 
chargé  par  M.  le  garde  des  sceaux  des  minutes  des  actes 
relatifs  à  la  convocation  des  États.  M.  Rondonneau  a  mis 
en  tête  un  chapitre  particulier  qu'il  a  intitulé  :  «  Prélimi- 
naire des  Etats  généraux  de  1789  »  et  il  m'a  communiqué 
le  tout.  J'en  ai  fait  tirer  une  copie  collationnée,  et  c'est  ce 
journal  de  M.  l'abbé  Coster  qui  forme  la  première  pièce  de 
ce  volume.  Je  l'ai  mis  en  ce  rang  uniquement  à  cause  des 
Préliminaires  qui  y  sont  joints.  » 

Camus  estimait  sans  doule  que  le  Récit  des  séances  com- 
plétait 1res  suffisamment  le  procès-verbal  du  Tiers  état,  du 
5  mai  au  12  juin,  et  c'est  pour  cette  raison  apparemment 
qu'il  ne  comprit  pas  dans  ce  volume  la  copie  que  nous  rela- 
tons ci-dessus  du  bulletin  du  Tiers  état  de  Coster,  et  qui 
fut  évidemment  faite  vers  ce  même  temps. 

Tels  sont  les  deux  documents  nouveaux  que  nous  appor- 
tons aux  débats;  nous  ne  pourrons  en  donner  ici  que  de 
courts  extraits  se  rapportant  à  l'époque  du  20  au  23  juin 
1789,  mais  nous  ne  doutons  pas  que,  s'ils  étaient  publiés^ 
ils  ne  fussent  d'un  grand  secours  pour  tous  les  historiens. 
Nous  aurons,  du  moins,  le  plaisir  d'en  faire  connaître  l'exis- 
tence ignorée,  semble-t-il,  de  nos  devanciers.  Ils  vont  nous 
aider  à  éclaircir  déjà  quelques-uns  des  problèmes  qui  se 
ratlachcnt  à  ces  journées  célèbres,  et  ceux  même  de  nos 
lecteurs  qui  ne  partageraient  pas  nos  sentiments  sur  les 
projets  de  la  cour  au  23  juin,  et  sur  les  résultats  de  la 
séance  royale,  ne  pourront  contester  du  moins  l'authen- 
ticité de  nos  renseignements. 
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III 


C'est  sur  la  rédaction  des  déclarations  qui  dtîvaient  êlre 
lues  au  nom  du  roi  le  22,  puis  le  23  juin,  qu'éclatèrent, 
comme  l'on  sait,  les  plus  vifs  dissentiments  entre  Necker  et 
Barentin,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  entre  les  deux 
partis  que  la  question  du  vote  par  tète  ou  par  ordre  avait 
créés  dans  le  ministère.  Barentin  était  soutenu  par  Puysé- 
gur  (guerre),  Laurent  de  Villedeuil  (maison  du  roi). 
Necker,  au  contraire,  avait  pour  défenseurs  :  de  Montmorin 
(affaires  étrangères),  de  La  Luzerne  (marine),  et  de 
Saint-Priesl,  qui  était  alors  le  seul  ministre  d'Etat,  le  duc 
de  Nivernois  n'assistant  plus  aux  conseils.  Ces  dissenti- 
ments n'étaient  point  nouveaux;  le  garde  des  sceaux  les  a 
longuement  décrits,  et  l'on  ne  comprend  guère  en  somme 
qu'il  soit  demeuré  le  collègue  d'un  homme  qu'il  n'était 
pas  sans  mépriser;  il  le  dit  ouvertement  dans  la  Réfutation 
que  nous  avons  relatée  plus  haut.  MM.  de  Loménie  et 
Marius  Sepet,  qui  ont  longuement  traité  l'un  et  l'autre 
cette  affaire  de  la  rupture  de  Necker  avec  la  majorité  de 
ses  collègues,  n'ont  rien  dit  des  motifs  qui  avaient  pu 
pousser  Barentin  à  demeurer  dans  les  conseils  du  roi, 
quand  le  doublement  du  Tiers,  qu'il  taxe  d'illégalité,  y  pré- 
valut. La  question  mérite  cependant  un  examen  particulier. 
Faut-il  mettre  au  compte  de  la  doctrine  de  l'obéissance 
absolue  aux  ordres  du  roi  un  pareil  manque  de>conscience 
et  de  probité  politique?  En  sa  qualité  de  garde  des  sceaux, 
de  président  de  la  fameuse  commission  dite  des  États  géné- 
raux,  Barentin  a  la  haute  main  sur  tout  ce  qui  concerne  la 
convocation,  et  il  accepte  d'appliquer  une  doctrine  si  con- 
traire à  ses  principes!  N'est-on  pas  en  droit  de  croire  que 
de  mystérieux  desseins  président  à  cette  résolution?  Qu'il 
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ne  demeure  au  poste  de  combat  que  pour  prendre  au 
moment  décisif  la  direction  du  complot  qui  devra  faire 
reculer  la  Révolution? 

Or,  la  rupture  entre  Necker  et  Barentin,  dans  les  con- 
seils du  19  au  22  juin,  est  Tévidente  manifestation  de  cette 
théorie.  Les  partisans  de  l'ancien  régime  feignent  de  dis- 
serter très  longuement  sur  cette  querelle  elle-même,  de 
rechercher  qui  avait  tort  ou  raison  du  contrôleur  général 
ou  du  garde  des  sceaux.  Mais  serait-il  malséant  de  sup- 
pQser  que. de  pareilles  recherches  ont  surtout  pour  but 
d'échapper  par  une  habile  diversion  à  des  accusations 
autrement  graves  et  autrement  sévères?  La  vérité  est  que 
rheure  était  venue  de  se  débarrasser  de  Necker  et  de 
sa  coterie,  que  les  deux  partis  en  présence  jouèrent  au 
plus  fin,  et  que  la  manœuvre  inattendue  de  Necker,  refu- 
sant d'assister  à  la  séance  royale,  déroula  ses  adversaires. 
Nous  n'estimons  donc  pas  qu'une  analyse  détaillée  et  de 
la  Révolution  de  Necker  et  de  la  Réfutation  de  Barentin 
soit  ici  d'absolue  nécessité. 

Barentin,  dans  cette  Réfutation,  accuse  Necker  d'avoir 
introduit  sournoisement,  dans  son  projet  de  déclara- 
tion royale,  divers  articles  destinés  à  provoquer,  au 
grand  avantage  du  Tiers,*  les  plus  grands  désordres  dans 
l'État  (l);mais  il  parait  bien  que  le  mécontentement  de 
Barentin  fut  surtout  provoqué  par  ce  fait  qu'il  n'avait  pas 
tout  d'abord  saisi  toute  la  portée  de  certains  passages  de 
cette  déclaration,  que  la  clairvoyance  d'un  des  quatre  con- 
seillers d'État,  ses  fidèles  acolytes,  l'en  instruisit,  et  qu'il 


(1)  D'après  le  projet  de  Necker,  les  trois  ordres  auraient  pu  délibérer 
séparément  sur  les  dispositions  qui  leur  étaient  particulières,  mais  pour 
les  intérêts  généraux,  et  spécialement  pour  Vorganisation  des  assemblées 
futures,  la  réunion  eût  été  de  droit.  C'est  l'importance  de  la  clause  rela- 
tive à  l'organisation  de  assemblées  futures  qui  avait  échappé  à  Ba- 
rentin et  que  Vidaud  de  la  Tour  lui  signala. 
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mit  dès  lors  sur  le  compte  des  mystérieux  complots  de 
Necker  une  faute  qu'il  ne  pouvait  de  bonne  foi  imputer 
qu'à  son  inconséquence  et  à  sa  légèreté. 

Pouvons-nous  véritablement  nous  arrêter  à  de  sem- 
blables vétilles  quand  nous  ne  savons  pas  encore  dans 
quelle  mesure  exacte  la  dissolution  violente  des  États  fut 
préparée  et  s'il  y  eut  en  somme  un  commencement  d'exé- 
cution ?  M  L'opinion  générale,  raconte  Malouet  (1),  était 
alors  que  le  roi,  la  cour  et  les  deux  premiers  ordres 
voulaient  anéantir  les  Etats,  faire  enlever  les  députés 
patriotes,  et  établir  le  despotisme  à  main  armée.  »  Voilà, 
nous  scmble-t-il,  le  réel  intérêt  de  cette  affaire.  Laissons 
donc  les  amis  de  Barentin  et  même  les  fidèles  de  Necker 
discuter  sur  leur  dissentiment.  La  recherche  de  faits  posi- 
tifs concernant  ces  projets  liberticides,  en  contradiction  si 
flagrante  avec  le  récent  appel  du  roi  à  la  nation,  nous 
paraît  dominer  tout  ce  débat,  et  c'est  en  consultant  les 
meilleurs  témoignages  que  nous  la  voulons  faire.  Notons 
toutefois,  pour  en  finir  avec  cette  querelle  de  Necker  et  de 
Barentin,  que  Ton  ne  pourrait,  sans  une  exagération  mani- 
feste, attribuer  au  contrôleur  général  des  mérites  singu- 
liers pour  son  opposition  aux  déclarations  du  23  juin.  Il 
était  fort  opposé  à  la  décision  prise  le  17  juin  par  le  Tiers 
état  ;  son  sentiment,  il  ne  le  cache  pas,  était  que  cette 
décision  devait  être  cassée.  Si  ses  collègues  avaient  été 
plus  heureusement  inspirés  (j'entends  pour  le  service  de 
leurs  doctrines)  et  l'avaient  laissé  maître  de  la  situation, 
les  déclarations  du  roi  eussent  été  sensiblement  ce  qu'elles 


(î)  Mémoires  cités,  T.  1,  p.  322.  —  Mounier  écrit  de  même  dans  1'  a  Exposé 
de  sa  conduite  »  publié  eu  1789  :  «  Les  mesures  violentes  auxquelles  on 
avait  recours  semblaient  cependant  annoncer  de  la  part  du  ministère  le 
dessein  de  porter  les  actes  d*autorité  jusqu'à  la  dissolution.  Il  était  pru- 
dpnt  de  rendre  impossible  Texécution  d'un  pareil  projet...  Je  proposai  le 
lerment.  » 
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furent,  et  Necker  eût  partagé  la  disgrâce  commune,  au 
lieu  de  trouver  dans  son  excès  d'habileté  une  apothéose. 
Une  note  que  Ton  peut  lire  à  la  fin  des  Mémoires  de  Bailly 
exprime,  très  nettement  d'ailleurs,  cette  opinion  ;  elle  est 
ainsi  conçue  :  «  Il  me  paraît  certain  que  M.  Necker  a  eu  une 
grande  part  à  la  déclaration  du  23  juin^  qu'il  ne  fut 
choqué  que  de  quelques  changements  légers  qu'on  y  fil, 
et  que  ce  fut  la  raison  ou  le  prétexte  dont  il  se  servit  pour 
s'absenter  de  la  séance  royale.  Soit  qu'il  eût  aperçu  un 
peu  tard  l'odieux  qui  en  retomberait  sur  le  ministère  et 
qu'il  ait  voulu  se  mettre  à  l'écart,  il  a  parfaitement  réussi, 
car  cette  mesure  Ta  conduit  au  triomphe.  » 


IV 


Nous  sommes  obligé,  avant  d'entrer  dans  le  détail  même 
de  la  journée  du  23  juin,  de  remonter  de  quelques  heures 
en  arrière,  et,  en  nous  servant  alternativement  de  nos  deux 
auteurs,  Coster  et  Barentin,  de  reprendre  les  événements  au 
19  juin,  journée  désastreuse  pour  la  cabale  aristocratique, 
puisque  le  vote  de  la  majorité  du  clergé,  décidant  sa 
réunion  à  l'Assemblée  nationale,  venait  ajouter  aux  alarmes 
provoquées  par  la  décision  du  17  juin.  Nous  avons  au  cours 
d'un  travail  publié  ici  même  (1)  longuement  traité  l'affaire 
du  serment:  nous  ne  reviendrons  donc  pas  sur  la  séance 
même  du  20  juin;  mais,  cette  élude  étant  surtout  une  colla- 
tion de  textes,  nous  considérions  l'effet  sans  rechercher  la 
cause.  Il  n'en  va  pas  de  même  aujourd'hui  :  nous  sommes 
en  présence  de  mystères  et  de  complots  nettement  accusés; 
c'est  à  éclaircirles  uns  et  à  élucider  les  autres  que  nous 
devons  surtout  nous  attacher. 

(1)  Le  serment  du  Jeu  de  Paume  et  ses  signataires.  [La  Révolution  fran* 
çaise;  numéros  de  mai  et  juin  1891.) 
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a  La  résolution  du  17  a  troublé  toutes  les  tètes,  nous 
raconte  Montjoye;  Tagitation  où  Ton  voyait  la  cour,  les 
mouvements  cxtraofdinaîres  qui  s'y  faisaient,  persuadaient 
au  Tiers  état  qu'elle  se  trouvait  plongée  dans  des  embarras 
inextricables,  et  qu'il  pourrait  bien  se  faire  qu'ils  détermi- 
nassent le  roi  à  une  marche  rétrograde.  //  resta  donc  un 

rayon  d'espoir les  réunions  se  multipliaient  chez   le 

comte  d'Artois  et  chez  les  Polignac.  »  —  «  Mais,  ajoute 
tristement  l'écrivain  royaliste,  ces  flatteuses  illusions  ne 
furent  pas  de  longue  durée.  » 

Pendant  que  se  tramaient  dans  le  parti  de  la  cour  ces 
noirs  projets,  qu'écrivait  donc  au  roi  son  ministre  préféré, 
le  garde  des  sceaux  Barentin?  —  Voici,  dans  sa  plus 
grande  partie,  la  lettre  du  19  juin:  «  Sire  (1),  le  résultat  des 
délibérations  des  trois  ordres  fera  connaître  à  Votre 
Majesté  qu'il  ne  s'est  rien  passé  qui  contrarie  ses  vues, 
mais  leur  exécution  devient  instante  et  que  [sic)  Votre 
Majesté  donne  des  ordres  pour  qu'aucun  ordre  n'entre 
demain  conformément  à  ses  intentions,  car,  le  clergé 
séparé,  il  y  a  eu  des  mouvements.  On  a  voulu  contraindre 
les  curés  à  changer  d'avis;  il  y  avait  beaucoup  de  monde 
attroupé  pour  les  y  forcer,  et  il  est  important  de  couper  court 

à  ce  qui  pourrait  arriver »  Les  termes  mêmes  de  cette 

lettre  indiquent  l'heure  précise  à  laquelle  elle  fut  écrite;  ce 
fut  évidemment  lorsque  le  cardinal  de  La  Rochefoucauld 
eut  rompu  la  séance  du  clergé,  après  le  vote  irrégulier  qui 
donnait  à  la  non-réunion  une  voix  de  majorité  (2);  rien  ne 


(1)  Arch.  nat.  R  679.  Le  bulietiu  est  en  entier  de  la  main  de  Barentin. 
—  n  y  a  lieu  de  remarquer  que  cette  corespondance  est  tantôt  sous  forme 
de  lettre,  tantôt  sous  celle  de  bulletin  anonyme.  Les  lettres  paraissent 
réservées  aux  communications  importantes. 

(2)  Coster,  dans  son  bulletin  du  Tiers  du  19  juin,  rapporte  que  c  la  miuo- 
rite  s'était  retirée,  croyant  la  majorité  de  son  côté  ».  Ou  lit  d'autre  part 
dans  les  bulletins  du  clergé  (même  date)  :  ...  «i  136  voix  ont  été  de  Tavis 
ae  M.  rarchevôque  de  Paris  d'exécuter  le  plan  de  conciliation  proposé 

11*  ANIféS.  —  Il  3 
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contrariait  à  ce  moment  les  vues  de  Sa  Majesté,  et  les 
mots  :  «  On  a  voulu  contraindre  les  curés  à  changer  d'avis  », 
marquent,  en  effet,  Tune  des  phases  crHiques  de  la  journée. 
Il  rentrait  d'ailleurs  dans  les  usages  de  la  correspondance 
ministérielle  de  témoigner  à  tout  propos  une  satisfaction 
sans  égale.  Les  résolutions  des  ministres  étaient  toujours 
présentées  comme  celles  du  roi,  et  de  même  qu'il  était  de 
principe  que  «  le  roi  ne  meurt  pas  »,  le  roi  ne  pouvait  pas 
se  tromper.  Ces  puérils  soucis  se  remarquent  particulière- 
ment au  cours  de  la  convocation  dans  les  affaires  du 
Béarn  et  du  Dauphiné  ;  lorsque  le  pouvoir  central  est 
obligé  de  modifier  de  fond  en  comble  un  règlement  ou  une 
décision  récente  (l'incurie  de  l'administration  ne  pouvait 
être  soupçonnée),  c'est  parce  que  «  le  roi  est  toujours  con- 
duit par  des  vues  de  sagesse  et  de  bonté  ». 

Le  fait  le  plus  grave  qui  ressort  de  cette  lettre  est  la 
participation  effective  et  avouée  de  Barentin  aux  mesures 
violentes  proposées  contre  l'Assemblée;  c'est  évidemment 
à  son  incitation  que  le  roi  céda,  lorsqu'il  fit  réunir  tant 
de  troupes  autour  de  Versailles.  Nous  examinerons  en 
détail,  quand  nous  parlerons  du  procès  de  Besenval  et 
de  Barentin,  cette  accusation  particulière;  notons  seule- 
ment ici  que  cette  correspondance  du  garde  des  sceaux,  qui 
ne  fut  trouvée  dans  le  cabinet  du  roi  qu'après  le  10  août, 

parle  Roi;  127  pour  aller  faire  vérifier  les  pouvoirs  en  commune;  10 
pour  cette  vérification  avec  réserve  que  préalablement  le  Tiers  état  recon- 
naîtrait rindépendance  et  la  distinction  des  ordres,  déclarerait  ({ue  la 
vérification  en  commun  ne  préjugerait  en  rien  la  question  du  vœu  par 
ordre  et  par  tête  et  donnerait  au  clergé  toute  sûreté  pour  ses  propriétés, 
privilèges  honorifiques  et  la  religion.  Les  127,  voyant  qu'ils  n'avaient  pas 
la  pluralité,  ont  comme  forcé  les  10  à  se  ranger  de  leur  avis  en  leur  disant 
qu'ils  étaient  comme  eux  de  l'avis  des  réserves  et  en  les  mena*jant  de 
2000  personnes  qui  attendaient  dans  la  Cour  l'issue  de  la  délibération,  et 
les  10  ont  cédé  et  l'opinion  de  la  vérification  en  commun  a  eu  alors  la 
pluralité  de  137  voix  contre  136  ».  —  Ces  lignes  pourraient  être  avec 
quelque  intérêt  rapprochées  de  celles  que  Mirabeau,  dans  sa  treizième 
lettre  à  ses  commettants,  a  consacrées  à  cet  incident. 
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était  naturellement  inconnue  des  accusateurs  et  des  juges 
qui,  le  {•'^•mars  1790,  acquittèrent  Besenval,  de  Broglie, 
Barentin,  Puységur  et  d'Autichamps.  Garran  de  Coulon, 
qui  fut  chargé  de  la  dénonciation  par  le  Comité  des  re- 
cherches de  la  ville,  n'eût  pas  manqué  d'y  trouver  d'irré- 
futables arguments  pour  la  cause  qu'il  défendait.  La 
justification  la  plus  plausible  en  apparence  donnée  par 
Barentin  dans  son  Mémoire  à  la  fin  de  1789  fut  qu'étant 
garde  des  sceaux  et  non  ministre  de  la  guerre,  il  n'avait 
pas  qualité  pour  commander  aux  troupes  ;  mais  nous  le 
voyons,  dans  ce  bulletin  du  19  juin,  agissant  dans  le  sens 
d'une  réaction  violente  sur  le  grand  maître  de  l'armée,  sur 
le  roi  ;  sa  défense,  de  ce  chef,  tombe  donc  d'elle-même. 
Montjoye  (1)  et  tous  les  écrivains  de  son  parti  s'appli- 
quent depuis  un  siècle  à  nouS  persuader  que  les  projets  de 
la  cour  étaient  à  ce  moment  d'une  angélique  pureté,  et 
qu'en  particulier  la  mesure  prise  le  20  juin  au  matin  était 
d'une  nécessité  absolue,  la  séance  royale  demandant  de 
longs  préparatifs  (2).  Barentin  détruit  d'un  mot  toute  cette 
légende  lorsqu'il  écrit  :  «  Il  est  instant  que  Votre  Majesté 
donne  des  ordres  pour  qu'aucun  ordre  n'entre  demain.  » 
Ce  n'est  point  là  récit  d'annaliste  écrivant  plusieurs  années 
après  les  événements,  et  pouvant  être  par  suite  trahi  par 
sa  mémoire.  Les  lettres  de  Barentin,  saisies  aux  Tuileries 
et  transférées  aux  Archives,  nous  arrivent  intactes  comme 


(1)  c  n  est  à  [remarquer,  dit  aussi  Montjoye,  qu'au  milieu  de  toutes  ces 
agitations  les  fonds  publics  haussèrent,  tant  on  était  assuré  que  le 
Tiers  état  remporterait  sur  tous  les  obstacles  et  qu'il  remplirait  bientôt 
l'obligation  qu'il  venait  de  prendre  d'acquitter  les  dettes  de  la  nation.  » 
{Histoire  de  la  Révolution  de  France). 

(2)  c  II  fallait  pour  cette  séance  des  préparatifs;  il  fallait  un  trône,  un 
dais,  des  places  pour  les  princes  du  sang...  On  crut  donc  que  ce  n'était 
pas  trop  de  deux  jours  pour  que  la  salle  fût  en  état  de  recevoir  le  roi  et 
tonte  sa  cuite...  La  nécessité  des  dispositions  à  faire  dans  la  salle  le  vou- 
lait impérieusement,  »  etc.  {Hist.  de  la  Rév.  de  France^  chap.  28). 
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un   courrier  d'hier;  elles  ne  peuvent  être  par  suite  ni  con- 
tredites ni  contestées.  Habemus  confitentem  reum. 

Le  bulletin  de  Barentin  daté  du  20  juin  est  fort  bref,  et 
nous  n'y  trouvons  sur  celte  fameuse  journée  aucun  détail 
intéressant  ;  le  garde  des  sceaux  paraît  à  ce  moment 
préoccupé  de  la  députation  que  la  noblesse  doit  envoyer  au 
roi,  affaire  qui  provoqua,  on  le  sait,  de  vifs  mécontente- 
ments dans  l'Assemblée  nationale.  Il  insiste  auprès  du  roi 
pour  qu'il  la  reçoive,  parce  que,  dit-il,  «  il  est  important  de 
ne  lui  laisser  (à  la  noblesse)  aucun  prétexte  au  moindre 
découragement  ». 

Le  Journal  de  l'abbé  Coster  contient  au  contraire  à  cette 
date  des  détails  fort  curieux.  L'abbé  nous  apparaît  ce  jour- 
là  comme  le  plus  actif  et  le  plus  remuant  des  reporters  :  il 
veut  tout  voir,  tout  entendre  et  ce  n'est  pas  le  moindre 
attrait  de  son  récit.  Voici  donc  ce  qu'il  nous  conte  dans 
son  «  bulletin  du  Tiers  »  portant  la  date  du  20  juin  :  «  J'étais 
avec  trois  ou  quatre  cents  personnes  dans  la  rue  et  d'où 
l'on  entendait  très  distinctement  ce  qui  se  disait.  J'avoue 
qu'il  me  fut  impossible  de  résister  pendant  plus  de  trois 
heures  à  l'impression  terrible  que  fit  sur  moi  le  cri  d'une 
assemblée  de  six  cents  personnes  qui,  dans  l'enthousiasme 
d'une  véritable  conjuration,  prononcèrent  tous  à  la  fois  ces 
mots  :  Nous  le  jurons!  et  ensuite  :  Vive  le  roi!  cris  qui 
furent  répétés  par  le  peuple  avec  une  espèce  de  délire  et 
des  applaudissements  les  plus  vifs.  » 

«  Après  la  prestation  du  serment  tous  signèrent  le  pro- 
cès-verbal. Un  seul,  et  son  nom  doit  être  à  jamais  connu 
(c'est  M.  Martin  d'Auch,  avocat  et  député  de  Castelnaudary) 
écrivit  :  Je  m'oppose  (1).  M.  de  Mirabeau  même,  en  signant, 

(1)  C.oster  est  un  des  rares  auteurs  du  temps  qui  ait  exactement  indiqué 
la  sénéchaussée  que  Martin  d'Auch  représentait  à  l'Assemblée  nationale. 
Montjoye  le.  qualifie  de  «  député  d'Aueh  ».  —  Mounier  (et  le  fait  est  plus 
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dit  :  «  Je  signe^  parce  que  vous  me  dévoueriez  encore  à  la 
haine  publique;  je  serais  roué  comme  je  l'ai  été  ces  jours 
derniers  à  Paris  en  effigie,  mais  je  vous  déclare  que  ce  que 
je  signe  est  une  vraie  conjuration  ».  —  Les  signatures  ont 
rempli  une  partie  de  la  séance.  »  Coster  raconte  l'incident 
relatif  aux  députés  de  Saint-Domingue,  puis  il  ajoute  : 
«  Le  lendemain,  un  député  de  Lorraine,  nommé  Mayer  (1), 
est  devenu  fou.  Il  avait  prêté  le  serment  et  en  avait  la 
conscience  bourrelée.  Il  était  à  côté  d'un  filou  qui  venait 
de  voler  sous  le  costume  d'un  député  du  Tiers,  Lorsqu'on 
est  venu  prendre  ce  filou,  il  a  cru  qu'on  arrêtait  tous  les 
députés  du  Tiers  pour  avoir  fait  le  serment  ;  la  peur  Ta 
pris,  et  la  tête  lui  a  sauté.  Cette  frayeur    d'être   an*êté 


étrange  puisqu'il  professait  alors  une  admiration  sans  borDc  pour  le 
député  de  Castelnaudary),  écrit  en  1792.  «  Quelle  intrépidité  que  celle  de 
M.  Martin,  député  d'Aucb,  qui  seul  dans  cette  foule  passionnée  osa  parler 
de  la  fidélité  qu'il  devait  à  son  prince  I  »  {Recherches  sur  les  causes,  etc., 
t.  I,  p.  296.) 

(1)  Mayer  (Pierre-François)  était  propriétaire  de  la  verrerie  de  Creust- 
wald  et  député  de  Sarreguemines.  Sa  folie  —  et  rien  d'ailleurs  ne  jus- 
tifie la  cause  qui  lui  est  donnée  par  Coster  —  est  confirmée  par  une 
lettre  de  Couturier,  lieutenant  général  du  bailliage  de  Bouzonville,  datée 
de  cette  ville  du  28  juin  1789.  Ce  magistrat  écrit  à  Barentin  :  «  Je  reçois 
de  Versailles  une  lettre  d'avis  que  le  sieur  Mayer  de  Creustwald  est 
devenu  fou.  »  Couturier  demande  ensuite  de  présider  l'Assemblée  qui 
devra  procéder  à  l'élection  d'un  député  en  remfdacement  de  Mayer,  mais 
le  garde  des  sceaux  lui  répond,  le  9  juillet,  qu'il  faut  attendre  que  son 
incapacité  soit  constatée.  »  Bouzonville  était  un  des  bailliages  principaux 
qui  avaient  dû  réduire  &  Sarreguemines  leur  députation;  Couturier,  un 
des  députés  élus,  n'avait  pas  été  compris  dans  la  réduction,  et  il  souffrait 
fort  de  cet  échec.  Aussi  écrit-il  de  nouveau  au  garde  des  sceaux,  le 
35  juillet,  que  le  sieur  Mayer  a  tout  à  fait  perdu  la  tète...  qu'il  a  été  obligé 
de  revenir  à  la  maison,  et  qu'il  est  urgent  de  réunir  une  assemblée  pour 
le  remplacer.  Le  garde  des  sceaux  lui  répond  alors  :  «  Je  ne  vois  pas  par 
quel  motif  vous  montrez  tant  d'empressement  à  faire  remplacer  le  sieur 
Mayer,  qui  a  eu  le  malheur  d'éprouver  un  dérangement  dans  sa  santé.  » 
(Arch.  nat.  B.  111,  134).  De  fait,  la  signature  de  Mayer  au  Jeu  de  Paume 
fut  son  dernier  acte  de  législateur.  Il  ne  revint  pas  à  l'Assemblée,  et, 
démissionnaire,  fut  remplacé  le  21  janvier  1790.  —  C'est  à  tort  que 
M.  Robert,  dans  son  Dictionnaire  des  Parlementaires,  rapporte  que  Mayer 
prit  la  parole  le  7  mai  1791  pour  lire  un  rapport  au  nom  du  comité  d'agri- 
culture, le  même  auteur  indiquant  in  fine  qu'il  avait  à  cette  date  donné 
sa  démission  depms  seize  mois. 
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tC était  pas  mal  fondée j  car  le  bruit  générai  était  que  ce 
parti  violent  avait  élé  proposé,  les  uns  disaient  dans  le 
conseil,  et  d'autres  dans  un  de  ces  conseils  tenus  fréquem- 
ment chez  M.  de  Polignac  ou  chez  M.  le  comte  d'Artois.  » 
Les  récits  de  Coster  tirent,  à  cette  date  surtout,  une 
importance  particulière  des  aflfectueuses  relations  qu'il 
entretenait  avec  son  frère,  qui  avait  été  adjoint,  au  dire  de 
Rondonneau  (1),  à  la  commission  des  États  généraux.  Les 
conseillers  d'État  membres  de  cette  commission  avaient 
été  appelés  par  Barentin  à  prendre  place  aux  conseils  pro- 
voqués à  Marly'  et  à  Versailles  par  la  déclaration  du 
17  juin;  nous  avons  donc  là  un  témoin  qu'on  ne  saurait 
trop  soigneusement  interroger.  L'attitude  que  Coster  donne 
à  Mirabeau  le  20  juin  est,  sans  doute,  en  contradiction 
bien  flagrante  avec  celle  que  la  légende  lui  a  prêtée,  et  qui, 
dans  le  tableau  de  David,  prend  la  forme  de  l'enthou- 
siasme et  du  délire  (2),  mais  elle  se  rapproche  sensiblement 
de  ce  qu'on  apprend  de  Mirabeau  lui-même.  Le  député 
d'Aix  écrivait  en  effet  à  cette  date  (3)  :  «  Le  serment,  que 
rintérêt  de  la  chose  publique,  évidemment  menacée,  nous 
a  forcé  d'arrêter,  de  rédiger  et  de  prêter  avec  quelque  pré- 
cipitation »,  etc.,  expressions  qui  se  rapprochent  bien  plus, 
on  en  conviendra,  de  la  réserve  que  du  lyrisme. 


ir  nous  parait  incTispensable  pour  la  clarté  de  notre  récit 
de  suivre  les  événements  et  non  pas  nos  auteurs  :  c'est 
donc  alternativement  que  nous  devons  les  consulter  l'un 
et  l'autre. 

(1)  «  Préliminaires  des  Etats  généraux.  •  (Arch.  nat.  C*  I.  2). 

(2)  La  tête  de  Mirabeau  est  une  des  quatre  qui  sont  achevées  dans 
Vébaucbe  du  tableau  de  David  actuellement  au  Louvre. 

(3)  Douzième  lettre  à  mes  commettants. 
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Un  doute  singulier  —  tant  sont  divers  les  dires  des 
contemporains  —  était  toujours  demeuré  jusqu'ici  sur  ce 
qu'avait  fait  TAssemblée  nationale  dans  la  matinée  du 
22  juin.  Il  y  a,  dans  la  plupart  des  légendes  relatives  à  la 
Révolution,  toute  une  filiation  d'erreurs  qu'il  serait  du  plus 
haut  intérêt  d'étudier  et  de  déterminer.  Nous  ne  pouvons 
l'entreprendre  ici  :  c'est  à  peine  si  nous  pourrons  soulever 
quelques  voiles.  Les  annalistes,  en  effet,  ont  écrit  leurs 
souvenirs  ou  mémoires  longtemps  après  les  événements. 
Ils  ont  consulté  pour  cette  rédaction  des  journaux  qui 
n'existaient  pas  alors  ;  les  écrivains  de  notre  temps  repro- 
duisent à  leur  tour  ces  récits  comme  des  témoignages  de 
prix,  et  de  fausses  légendes  sont  aussitôt  créées.  Ferrièrcs, 
par  exemple,  qui  n'écrivit  pas  ses  Mémoires  en  1789,  a 
contribué  plus  que  tout  autre  à  ces  fâcheuses  erreurs. 
Voici  cequ'il  nous  conte  sur  les  journées  du  20-22juin  (1)... 
«  Il  fallait  retarder  la  séance  royale,  se  ménager  des  res- 
sources; Necker  y  réussit.  Ce  retard  fit  chercher  un  moyen 
d'empêcher  messieurs  du  Tiers  de  s'assembler.  *0n  crut 
qu'il  suffirait  de  leur  fermer  l'entrée  du  Jeu  de  Paume  de 
la  rue  Saint- François.  Le  comte  d'Artois  envoya  dire  au 
maître  du  Jeu  qu'il  jouerait  à  la  paume  le  lendemain;  cet 
homme  intimidé,  et  à  qui  l'on  avait  durement  reproché  sa 
condescendsince y  prévint  messieurs  du  Tiers  qu'il  ne  pouvait 

leur  prêter  sa  salle  pour  la  séance »  Voilà  la  légende 

et  tous  les  abrégés  d'histoire  la  reproduiront  longtemps 
encore.  Le  Bulletin  de  Barentin  va  nous  montrer  cepen- 
dant que  toute  cette  histoire  est  fausse,  puisque  l'As- 
semblée nationale  se  réunit  le  lundi  22  juin  au  Jeu  de 
Paume. 

Rappelons  ici  que  le  procès-verbal    de  la    séance  du 

(1)  T.  I,  page  55. 
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20  juin  se  terminait  ainsi  :  «  La  séance  a  été  continuée  le 
lundi  22  de  ce  mois  en  la  salle  et  à  l'heure  ordinaire  (1).  » 
L'Assemblée  tenait  alors  pour  certain  que  la  séance  royale 
aurait  lieu  le  22  juin  (2);  elle  n'avait  donc  pas  à  délibérer 
si  elle  se  réunirait  de  nouveau  au  Jeu  de  Paume.  Ces  divers 
ordres,  contre- ordres,  et  iransmarchemenlSy  comme  dit 
Mirabeau  (3),  furent  la  cause  première  des  pérégrinations 
de  r Assemblée  nationale,  qui,  le  22  au  matin,  trouvant 
close  la  porte  des  Menus,  dut.  comme  Tavant-veille,  se 
mettre  à  la  recherche  d*UQ  asile  (4). 

Voici,  dans  son  intégralité,  le  bulletin  de  Barentin  portant 
la  date  du  22  juin  1789;  il  est,  dans  la  matière,  d'une  impor- 
tance capitale  (5)  :  «  Du  Jeu  de  Paume,  où  MM.  des.  com- 
munes n'ont  pas  cru  convenable  de  rester  (6),  ils  se  sont 
rendus  aux  RecoUels,  mais  les  Révérends  pères  ont  refusé 
de  les  recevoir  sans  ordre  supérieur.  De  là,  une  partie, 
mais  faible,  est  retournée  au  Jeu  de  Paume,  où  elle  est 
encore.  Une  autre  est  allée  à  la  salle  des  Menus  qu'on  leur 
avait  dit'libre,  et  où  ils  ont  trouvé  des  gardes  qui  les  ont 

(t)  La  salle  ordinaire  était  celle  des  Menus,  et  l'heure  m  huit  heures 
pour  neuf  du  matin  ». 

(2^  Le  billet  du  roi,  annonçant  que  la  séance  royale  n'aurait  lieu  que  le 
mardi  à  dix  heures,  est  daté  du  21  juin  1789;  la  lettre  de  Dreux-Brézé  qui 
raccompagne  porte  de  plus  ce  mot  «  minuit  »>.  Ces  deux  pi<!ces  sont  rap- 
portées au  procès-verbal  du  22  juin. 

(3)  Douzième  lettre  à  mes  commeUants. 

(4)  «  On  ne  saurait  croire,  raconte  Montjoye,  combien  ces  allées  et 
Tenues,  combien  le  spectacle^de  ces  députés  errant  de  rues  en  rues,  comme 
sMls  étaient  repoussés  de  tous  les  lieux  où  ils  se  présentaient,  comme 
s'ils  ne  savaient  où  poursuivre  leurs  délibérations,  achevèrent  de  les 
rendre  intéressants  au  peuple  et  d'aigrir  les  esprits  contre  la  cour.  »  {Hisl. 
de  la  Rév.  de  France,  p.  18.) 

(5)  Arch.  nat.  K  679.  La  date  de  ce  bulletin  a  été  écrite  par  Barentin, 
mais  le  reste  est  dune  écriture  différente. 

(6)  Montjoye  est  le  seul  des  écrivains  d'alors  qui  ait  signalé  la  présence 
de  l'Assemblée  nationale  au  Jeu  de  Paume  le  22  juin.  «  M.  Bailly, 
raconte-t-il,  se  met  à  la  tête  des  députés  du  Tiers  ;  ils  se  présentèrent 
d'abord  au  Jeu  de  Paume,  où  ils  avaient  tenu  séance  Tavant-veille.  Le 
peuple  s'y  était  porté  avec  une  telle  affluence  qu'on  ne  trouva  pas  de 
places  vacantes.  »  {Op.  cit.,  chup.  xxviii.) 
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empêchés  d'entrer.  D'autres  se  sont  dispersés  dans  la  ville. 
Les  marguillien  de  Saint-Louis  ont  été  an-devant  de  ceux-ci 
et  leur  ont  proposé  un  endroit  attenant  la  paroisse  appelé 
Les  Charniers^  où,  se  fait  le  catéchisme  des  enfants  :  ils  s^y 
sont  rendus.  Ceux  qui  sont  au  Jeu  de  Paume  vont  s'y 
rendre;  mais,  l'endroit  étant  à  peine  assez  vaste  pour  con- 
tenir les  députés,  on  n'y  laisse  point  entrer  les  curieux^  et 
deux  sentinelles  sont  à  la  porte  pour  les  écarter.  Un  ecclé- 
siastique vient  d'avertir  plusieurs  de  ces  Messieurs  de  se 
presser  de  former  leur  Assemblée,  parce  que  cent  cinquante 
ecclésiastiques  allaient  les  y  joindre.  » 

Ce  document  fixe  d'une  manière  irréfutable,  on  l'esti- 
mera sans  doute,  le  détail  des  vicissitudes  de  l'Assemblée 
nationale  en  cette  matinée  du  22  juin.  Elle  siégea  au  Jeu  de 
Paume,  à  deux  reprises  même,  d'après  Barentin;  elle  n'y 
demeura  pas,  soit,  comme  le  raconte  Bailly,  parce  que  le 
lieu  n'était  pas  convenable,  soit,  au  dire  de  Montjoye,  parce 
que  la  foule,  avait  envahi  la  salle,  mais  le  seul  fait  de  sa 
présence  rue  Saint-François  tombe  la  légende  d'après 
laquelle  il  eût  suffi  d'un  désir  exprimé  par  le  comte  d'Ar- 
tois pour  fermer  à  l'Assemblée  nationale  les  portes  du  Jeu 
de  Paume.  Le  frère  du  roi  eût  été,  ce  nous  semble,  mal 
reçu  le  22  juin  en  cet  endroit,  sa  partie  de  paume  eût 
été  singulièrement  troublée,  et  il  ne  dut  guère  y  songer; 
mais  ce  n'était  pour  nous  qu'une  hypothèse  :  le  récit  de 
Barentin  en  fait  une  certitude. 

Ce  bulletin  du  22  juin  —  et  ce  n'est  pas  le  côté  le  moins 
curieux  de  l'affaire  —  est  en  contradiction,  en  désaccord 
absolu  avec  le  récit  de  ces  faits  que  l'on  trouve  dans  les 
Mémoires  de  Bailly.  L'autorité  du  témoin  Barentin  nous 
paraissant  incontestable,  l'exposé  qui  suit  montrera  dans 
quelle  mesure  on  peut  tenir  pour  authentique  l'œuvre 
attribuée  à  Bailly.  Voici  le  passage  que,  d'après  ses  éditeurs, 
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le  président  de  l'Assemblée  aurait  consacré  à  ces  incidents. 
«  Lundi,  22  juin  (i).  La  salle  étant  toujours  fermée,  je 
réunis  chez  moi  messieurs  les  secrétaires  et  un  nombre  de 
députés  pour  savoir  ce  que  nous  avions  à  faire.  Il  fut 
décidé  que  la  séance  que  j*avais  indiquée  samedi  soir  pour 
ce  matin  devait  avoir  lieu...  On  jugea  que  le  Jeu  de  Paume 
n'était  pas  un  lieu  convenable  pour  que  le  clergé  vînt  nous 
y  trouver...  On  proposa  l'église  Saint-Louis,  et  nous  fûmes 
nous  y  réunir  dans  la  nef.,.  On  arrêta  d'abord  qu'on  laisse- 
rait enlrer  le  public,  et  l'église  fut  bientôt  remplie.   » 

Il  n'est  pas  un  des  détails  donnés  par  Bailly  qui  ne  soit 
contredit  par  Barentin.  Que  penser  d'abord  de  ce  président 
de  l'Assemblée  nationale  omettant,  dans  ses  mémoires,  de 
signaler  que  l'Assemblée  s'est  rendue  deux  fois  aux  Jeu  de 
Paume,  ne  faisant  même  aucune  allusion  à  cette  salle  déjà 
célèbre,  et  rapportant  au  contraire  qu'il  a  réuni  chez  lut 
«  les  secrétaires  et  un  nombre  de  députés  »  ?  Ce  que 
Barentin  raconte  de  sa  séance  tenue  à  Saint-Louis  n'est 
pas  moins  curieux.  Si  l'on  consulte  Ferrières,  on  apprend 
que  «  Messieurs  du.  Tiers  demandèrent  l'église  Saint-Louis. 
Le  curé  Jacob,  quoique  attaché  à  la  cour,  n'osa  la  refuser  ; 
messieurs  du  Tiers  y  ouvrirent  leur  séance  (2)  ».  Or,  le  garde 
des  sceaux  nous  dit  très  nettement  que  «  les  marguiliiers  de 
Saint-Louis  ont  été  au-devant  »  des  députés  ;  l'Assemblée 
n'eut  donc  pas  à  solliciter  du  curé  Jacob  une  faveur  à  regret 
octroyée.  Les  marguiliiers  de  Saint-Louis  répondaient  aux 
provocations  de  la  cour  en  offrant  cette  église  aux  représen- 
tants de  la  nation,  et  ils  ne  l'eussent  certes  pas  fait  sans 
l'autorisation  du  curé  ;  c'est,  on  le  voit,  la  thèse  renversée, 

(1)  Mémoires  d'un  témoin  de  la  Révolution^  t.  I,  p.  251 . 

(2)  Mémoires,  t.  I,  p.  55,  M.  Marius  Sepet  (article  cité)  a  consacré  de 
même  les  lignes  suivantes  à  cet  incident  :  «  M.  Tabbé  Jacob,  curé  de 
Saint-Louis,  a  prêté  son  église  pour  cette  séance.  A  onze  heures,  les  corn- 
munes  se  réunirent  dans  la  nef  sous  les  yeux  d'innombrables  spectateurs,  » 
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et  il  est  important  de  noter  dans  quels  milieux  TÂssemblée 
trouvait  à  ce  moment  des  secours  et  des  appuis. 

Bailly  nous  dit  encore  que  l'Assemblée  se  réunit  dans 
la  nef  de  Téglise.  Il  est  bien  extraordinaire,  on  en  convien- 
dra, que  Barentin  nous  apprenne  qu'elle  se  réunit  aux 
Charniers,  chapelle  attenant  à  Téglise  et  consacrée  au 
catéchisme.  Peut-on  croire  que  le  garde  des  sceaux,  ou 
l'agent  qui  lui  en  rendit  compte,  ait  inventé  cette  histoire? 
Ce  serait  invraisemblable,  et  l'éditeur  de  1804  est,  à  notre 
sens,  plus  coupable  que  Barentin.  Ce  qui  pourrait  concilier 
ces  récits  divers,  c'est  que  l'Assemblée,  après  s'être  réunie 
aux  Charniers,  se  soit  transportée  dans  la  nef  de  l'église 
pour  être  plus  à  l'aise  ;  mais  comment  se  fait-il  que  des 
écrivains  qui  nous  apprennent,  par  exemple,  que  la  séance 
du  Jeu  de  Paume  se  termina  à  quatre  heures  et  demie,  que 
les  communes  se  réunirent  à  onze  heures  à  Saint-Louis 
(détails  que  les  procès-verbaux  ne  donnent  pas),  n'aient 
jamais  signalé  un  fait  aussi  important,  alors  qu'il  n'est 
nullement  prouvé  en  somme  que,  le  23  juin,  l'Assemblée 
ail  siégé  ailleurs  qu'aux  Charniers  ? 

Nous  ne  pouvons  passer  non  plus  sous  silence  la  con- 
tradiction relative  aux  spectateurs,  «  innombrables  », 
d'après  M.  Marins  Sepet;  «  l'église  fut  bientôt  remplie  », 
rapporte  Bailly.  Barentin,  d'autre  part,  nous  dit  textuelle- 
ment :  €  On  n'y  laisse  point  entrer  les  curieux,  et  deux 
sentinelles  sont  à  la  porte  pour  les  écarter.  » 

Ces  divergences  dans  le  récit  d'une  journée  dont  les 
détails  devraient  être  minutieusement  connus  sont  bien 
étranges.  Ils  infirment  singulièrement,  à  notre  sens,  la 
valeur  des  mémoires  que  les  écrivains  les  plus  autorisés 
citent  couramment  comme  d'authentiques  documents.  Tout 
ce  qui  touche  à  la  Révolution  nous  passionne  h  ce  point 
que  nous-  voudrions  connaître  par  le  menu  et  heure  par 
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heure  pour  ainsi  dire  ses  origines  et  ses  vicissitudes;  mais, 
parce  que  de  longs  siècles  n'ont  pas  passé  sur  ces  événe- 
mentSy  on  a  cru  devoir  négliger  Tétude  des  textes  et  de 
leur  valeur  propre.  C'était  cependant  la  tâche  première  qui 
s^imposait,  comme  une  base  nécessaire  à  tout  travail  de 
généralisation.  Tout  chapitre  de  nos  annales  aurait  dû  être 
examiné  d'aussi  près  qu'une  page  inconnue  d'Hérodote 
retrouvée  par  hasard  dans  un  monastère  grec.  Si  les  com- 
mentateurs et  les  philosophes  de  l'histoire  avaient  ainsi 
procédé,  les  fausses  légendes  et  les  plus  flagrantes  erreurs 
ne  jouiraient  pas  aujourd'hui  d'un  crédit  usurpé  au  détri- 
ment de  la  justice  et  de  la  vérité. 

A.  Brette. 

{A  suivre.) 


NOTES  SUR 


LA  JUSTICE  ET  LES  TRIBUNAUX 

A  AGEN 
PENDANT  LA  RÉVOLUTION 


AVANT-PROPOS 

Je  ne  saurais  avoir  la  prétention  de  donner  ici  un  travail 
définitif  sur  un  sujet  aussi  important,  la  justice  et  les  tri- 
bunaux pendant  la  Révolution,  même  en  le  réduisant  aux 
limites  de  la  ville  d'Agen  et  du  déparlement  de  Lot-et- 
Garonne. 

Ce  sont  de  simples  notes,  que  j'ai  eu  le  loisir  de  prendre 
aux  archives  départementales  et  au  greffe  de  la  Cour 
d'appel  d'Agen,  à  Tépoque  où  j'avais  Thonneur  d'apparte- 
nir à  cette  Cour.  Elles  n'ont  d'autre  mérite  que  celui  de 
l'exactitude. 

Si  je  les  livre  au  public,  c'est  dans  l'espoir  qu'elles  pour- 
ront être  de  quelque  secours  aux  esprits  équitables,  sou- 
cieux de  se  former  une  opinion  aussi  éclairée  qu'indépen- 
dante de  tout  préjugé  sur  les  magistrats  issus  de  l'élection 
populaire,  qui  ont  assumé  la  redoutable  responsabilité  de 
rendre  la  justice  et  d'appliquer  les  lois  du  pays,  pendant  la 
période  la  plus  troublée  de  notre  histoire. 

Jusqu'ici;  il  semble  qu^on  se  soit  évertué  à  mettre  uni- 
quement en  lumière  les  violences,  les  excès  sanguinaires 
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commis  par  la  justice  extraordinaire  et  exceptionnelle  des 
Tribtwxzux  révolutionnaires.  Cela  tient  à  la  manie  trop  fré- 
quente de  dissimuler,  sous  le  voile  d'une  œuvre  historique 
ou  d'érudition,  des  polémiques  ardentes,  de  véritables  pam- 
phlets, que  soutient  et  propage  Tesprit  de  parti. 

On  cherche  à  accréditer  cette  monstruosité,  qu'il  n'y  a 
pas  eu,  sous  la  Révolution,  d'autre  justice  que  celle  de  la 
Terreur.  Autant  vaudrait  apprécier  la  justice  de  l'ancien 
régime  d'après  les  sentences  rendues  par  commissaires 
extraordinaires;  la  justice  du  premier  Empire,  d'après  ses 
tribunaux  spéciaux  et  ses  commissions  militaires;  la  justice 
de  la  Restauration,  d'après  ses  cours  prévôtales,  et  la 
justice  du  second  Empire  d'après  ses  commissions  mixtes, 
si  souvent  flétries. 

•  L'histoire  de  la  Terreur  et  du  Tribunal  révolutionnaire 
de  Paris  a  été  écrite  bien  des  fois.  Mais  nous  n'avons  pas 
encore  une  étude  désintéressée  sur  l'administration  de  la 
justice  civile  et  criminelle  dans  les  divers  tribunaux  régu- 
liers et  de  droit  commun,  qui  ont  fonctionné  à  Paris  de 
1789  à  1800.  M.  Casenave,  conseiller  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, avait  entrepris  ce  grand  travail  :  il  a  été  malheureu- 
sement interrompu  dans  ses  recherches  par  la  perte  de  la 
vue,  et  il  ne  nous  a  donné,  avant  sa  mort,  qu'une  sorte 
d'introduction  (1).  Nous  devons  d'autant  plus  le  regretter 
qu'il  avait  eu  l'inestimable  privilège  de  faire  de  nombreux 
extraits  des  archives  du  Palais  de  Justice,  incendiées  en 
1871. 

L'histoire  de  la  justice  dans  les  départements,  pendant 
la  Révolution,  n'a  guère  été  mieux  traitée.  On  peut  con- 
sulter d'innombrables  monographies  sur  la  justice  révolu- 
tionnaire de  tous  les  coins  du  territoire,   et  le    livre  de 

(1)  Élude  sur  les  tribunaux  de  Paris,  de  1789  à  1800,  Paria,  Didot,  1813, 
iû-8. 
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M.  Bemat-Saint-Prix,  qui  les  résume  assez  exactement  (i). 
Sans  parler  de  la  passion  ardente  qui  a  trop  souvent  ins- 
piré ces  écrits,  il  convient  de  constater  les  grandes  lacunes 
qui  les  déparent.  Pour  ne  citer  qu'un  exemple,  M.  Berriat- 
Saint-Prix  déclare  ne  connaître,  d'après  les  archives  de  la 
Courd'Agen,  que  six  affaires,  dans  lesquelles  le  tribunal 
criminel  de  Lot-et-Garonne  a  prononcé  cinq  condamnations 
capitales  et  une  à  la  déportation.  On  verra  dans  le  cours  de 
ces  notes  que,  si  le  tribunal  criminel  d'Agen  a  prononcé 
ces  six  condamnations,  il  a  prononcé  un  plus  grand 
nombre  d'acquittements,  dans  des  affaires  que  M.  Berriat- 
Saint-Prix  a  eu  bien  tort  d'ignorer. 

Des  tentatives  louables  ont  été  faites  cependant  pour 
étudier  le  rôle  joué  par  les  magistrats  de  la  Révolution, 
dans  les  affaires  criminelles  de  certains  départements. 
M.  Combler  a  publié  ^historique  des  travaux  de  la  justice 
criminelle  à  Laon  de  1789  à  dSOO  (2).  M.  Sarot  a  publié 
une  étude  détaillée  des  Tribunaux  répressifs  ordinaires  de 
la  Manche  en  matière  politique  pendant  la  première  Révolu- 
tion (3). 

Il  est  fort  désirable  que  des  travaux  semblables  soient 
poursuivis  dans  un  plus  grand  nombre  de  départements.  Il 
suffirait  de  les  rapprocher,  de  les  compléter  les  uns  par  les 
autres,  pour  avoir  tous  les  éléments  d'une  histoire  impar- 
tiale de  notre  administration  judiciaire  pendant  la  Révo- 
lution. 

Si  mes  notes  contribuaient  en  quelque  mesure  à  avancer 
le  moment  où  cette  histoire  pourra  être  entreprise,  je  serais 
assez  récompensé  de  mes  modestes  efforts. 


(1)  La  justice  révolutionnaire ^  Paris ^  Michel  Lévy,  1810,  in-8. 
(t)  La  justice  criminelle  à  Laon  pendant  la  Révolution^  Paris,  Champion. 
1882,  2  vol.  in-8. 
(3)  Paris,  Champion,  4  vol.  in-8. 
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Pour  bien  comprendre  et  la  Révoluliou  et  son  œuvre,  dit 
Tauteur  de  V Ancien  régime  et  la  Révolution^  il  faut  oublier 
un  moment  la  France  que  nous  voyons,  et  aller  interroger 
dans  son  tombeau  la  France  qui  n'est  plus. 

Je  suivrai  le  judicieux  conseil  de  M.  de  Tocqueville, 
d'autant  plus  que  cet  examen  rétrospectif,  par  la  compa- 
raison du  présent  avec  le  passé,  permettra  à  ceux  qui  prô- 
nent sans  réflexion  l'ancienne  magistrature  française  et 
jugent  avec  trop  de  sévérité  certaines  imperfections  du 
monde  judiciaire  contemporain,  de  mieux  apprécier  les 
progrès  accomplis  depuis  un  siècle. 

Les  nobles  et  austères  figures  de  quelques  grands  parle- 
mentaires d'autrefois  méritent  sans  doute  le  respect,  et 
même  la  vénération  ;  c'est  un  lieu  commun.  Mais  à  côté 
d'eux,  que  d'abus  et  d'iniquités  n'a-t-on  pas  à  signaler, 
quand  on  étudie  en  détail  les  vieilles  juridictions  ! 

Ce  qui  frappe  tout  d'abord,  dans  le  tableau  des  institutions 
judiciaires  de  l'ancien  régime,  c'est  le  chaos,  la  multiplicité 
et  Tenchevêtrement  des  tribunaux  et  des  compétences.  De 
nos  jours,  le  juge  applique  indistinctement  la  même  loi  à 
tous  les  citoyens,  qui  sont  égaux  devant  lui;  mais,  dans 
Tancienne  société,  le  droit  civil  et  le  droit  criminel  variaient 
avec  les  coutumes  de  chaque  province,  avec  les  privilèges  de 
la  noblesse,  du  clergé,  des  communautés,  etc.  Paul  Boiteau 
a  bien  vu,  dans  son  WwqswvV État  de  la  France  en  1789  {\), 
«  la  confusion  et  l'incohérence  des  différentes  sortes  de 
justices  d'autrefois,  qui  n'émanaient  pas  d'une  même  au- 
torité, qui  n'appliquaient  pas  les  mêmes  lois,  qui  n'attei- 

(1)  Paris,  1889,  2«  édition,  p.  314. 
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gnaîeni  pas  tout  le  inonde,  et  qui  ne  frappaient  pas  de  la 
même  manière  ceux  qu'elles  atteignaient  ». 

Au  milieu  de  ce  désordre,  on  pouvait  distinguer  à  Agcn, 
comme  dans  tout  le  royaume,  deux  grandes  catégories  de 
justices  :  les  justices  seigneuriales  et  les  justices  royales, 
sans  compter  les  justices  municipales  exercées  par  les  con- 
suls des  villes  privilégiées  et  les  justices  ecclésiastiques. 

I 

LES    JUSTICES    SEIG74EURIALE8. 
§1. 

Au  moyen  âge,  le  seigneur  est,  sauf  Thommage  qu'il 
doit  au  roi,  le  souverain  exclusif  de  ses  tenanciers;  il 
réunit  dans  ses  mains  tous  les  pouvoirs  d^administration 
et  de  justice.  Mais,  devant  le  pouvoir  royal  qui  grandit 
avec  les  temps  modernes,  les  privilèges  de  la  noblesse  féo- 
dale s'effacent. 

Les  légistes,  et  à  leur  tète  Dumoulin,  établissent  en 
principe  que  toutes  les  juridictions  du  royaume  émanent 
du  roi  comme  de  leur  source;  et,  en  vertu  de  ce  principe 
fécond,  ils  réclament  et  font  admettre  en  faveur  des  jus- 
tices royales,  parlements,  présîdiaux,  bailliages  et  séné- 
chaussées, l'appel  des  sentences  émanées  des  justices  sei- 
gneuriales, ce  qui  rend  la  juridiction  des  seigneurs  infé- 
rieure et  subalterne. 

Au  XVIII*  siècle,  les  seigneurs  ne  peuvent  plus  eux- 
mêmes  exercer  ou  rendre  la  justice  comme  aux  temps  de 
pure  féodalité  ;  mais  ils  ont  toujours  le  droit  et  le  devoir  de 
nommer  dans  leur  seigneurie  des  officiers  qui  rendent  la 
justice  en  leur  nom  :  un  juge,  un  procureur  d'office,  un 
greffier,  des  huissiers  ei  des  sergents.  Les  justices  seigncu- 

ii«  AIINÉI.  —  II  4 
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riales  sont  la  propriété  des  possesseurs  de  fiefs,  depuis  le 
roi  jusqu'au  dernier  gentilhomme  campagnard,  qui  peuvent 
transmettre  ou  aliéner  isolément  de  leur  domaine  leurs 
droits  de  justice.  Tout  noble  n'est  pas  seigneur;  il  n'est 
seigneur  que  lorsqu'il  possède  une  justice,  haute,  moyenne 
ou  basse. 

A  la  veille  de  la  Révolution,  celte  distinction  féodale  du 
droit  de  haute,  moyenne  et  basse  justice  n'a  plus  grande 
^  importance.  Les  hauts  justiciers  ont  perdu  le  droit  du 
glaive,  et,  par  suite,  leurs  droits  patibulaires.  Les  juges 
seigneuriaux  onl  été  réduits,  par  les  progrès  incessants  de 
la  justice  royale,  à  une  compétence  tout  à  fait  restreinte. 
Leurs  droits,  au  criminel,  se  bornent  à  quelques  minces 
attributions  de  police,  qui  rappellent  celles  des  maires  et 
des  juges  de  paix  d'aujourd'hui. 

Au  civil,  les  juges  seigneuriaux  connaissent,  sauf  appel, 
des  droits  dus  aux  seigneurs  par  les  tenanciers,  du  cens, 
de  la  rente,  des  lots  et  ventes,  des  difficultés  soulevées  par 
la  banalité,  ce  droit  de  clientèle  obligatoire  qui  force  les 
paysans  à  se  servir  du  moulin,  du  four,  du  pressoir,  du 
fouloir  du  seigneur,  etc.  C'est  surtout  sous  les  apparences 
de  crédi-ren tiers  que  se  présentent  les  seigneurs  dégénérés 
du  dernier  siècle. 

Ruinés  ou  à  court  d'argent,  ils  ont  émancipé  les  anciens 
attachés  à  la  glèbe  et  en  ont  fait  plus  que  des  métayers, 
presque  des  propriétaires,  en  leur  abandonnant,  à  perpé- 
tuité, sous  condition  de  rentes  et  redevances,  une  portion 
de  leur  domaine. 

M.  Bussière  pour  le  Périgord  (l),et  M.  Tholin  (2),  pour 


(1)  Études  historiques  sur  la  Révolution  en  Périgord,  Bordeaux,  Lefeb- 
vre,  1877. 

(2)  Ville  libre  et  barons^  essai  sur  les  liinites  de  la  juridiction  d^Agen^ 
Paris,  Picard,  1886. 
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l'Agenais  ont  décrit  avec  précision  cette  condition  de 
la  féodalité  rentière,  héritière  de  la  noblesse  féodale  du  ^ 
moyen  âge.  «  Le  seigneur,  dit  M.  Bussière,  a  son  titre,  en 
vertu  duquel  il  touche  sa  rente,  ses  redevances,  ses  arré- 
rages, comme  un  propriétaire  et  comme  un  capitaliste. 
Mais,  d'autorité  propre  et  spontanée,  il  n'en  possède  à  peu 

près  plus Le  juge  seigneurial  est  une  sorte  déjuge  de 

paix,  n'ayant  d'indépendance  ni  vis-à-vis  du  seigneur  qui 
l'a  désigné  ou  agréé  et  auquel  il  est  lié,  ni  vis-à-vis  du  roi, 
auquel  il  a  prêté  serment  et  qui  a  toujours  contre  lui  sa 

juridiction   d'appel La  justice    seigneuriale   n'est  au 

demeurant  que  la  régie  du  châtelain Le  juge  s'occupe, 

en  l'absence  très  fréquente  du  seigneur,  de  l'administration 
du  domaine  seigneurial.  Le  procureur  d'office  tient  à  la 

fois  du  garde  champêtre  et  du  majordome Le  paysan 

ne  fait  guère  fonds  sur  la  religion  et  sur  l'équité  de  tels 
magistrats.  » 

Le  ressort  du  juge  seigneurial  est  des  plus  réduits.  Il 
embrasse  d'ordinaire  plusieurs  petites  paroisses,  et  quel- 
quefois une  seule.  L'Agenais,  bien  moins  étendu  que  le 
département  de  Lot-et-Garonne,  compte,  au  xvni*  siècle, 
cent  dix-huit  juridictions  seigneuriales  environ  et  dix-neuf 
juridictions  royales.  On  en  trouve  l'énumération  complète, 
avec  les  noms  des  paroisses,  seigneurs  et  officiers,  dans 
YAlmanach  historique  de  la  province  de  Guienne  pour 
rarmée  1763  (1).  Il  est  bon  d'observer  que,  dans  les  dix- 
neuf  juridictions  royales,  c'est  le  duc  d'Aiguillon,  comme  "•' 
engagiste  du  comté  d'Agenais,  qui  exerce  les  droits  de 
justice.  Le  roi  lui  a  cédé  temporairement  ses  droits  sei- 
gneuriaux. 

(1)  Bordeaux,  chez  les  frèreg  Labottière,  petit in-8.  —  V.  Esjuisse  dune 
géographie  historique  de  VAgenois  et  du  Condomois^  par  M.  Bladj  dans  la 
Revue  de  VAgenais,  t.  111,  p.  1876. 
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§2. 


\ 


Il  n'élait  pas  indifférent  aux  justiciables  d'être  placés 
sous  la  juridiction  seigneuriale  ou  directement  sous  la 
juridiction  royale.  On  en  a  la  preuve  dans  les  récrimina- 
tions violentes  soulevées  dans  les  populations  rurales  par 
les  aliénations  du  domaine  de  la  couronne,  qui  entraî- 
naient Taliénation  des  droits  de  justice.  Comme  ces  alié- 
nations étaient  motivées  par  les  pressants  besoins  d'argent 
de  la  royauté,  nombre  de  communautés  rurales  s'impo- 
saient des  sacrifices  pécuniaires  pour  racheter  les  portions 
aliénées  ou  sujettes  à  l'aliénation  de  leurs  territoires,  tant 
elles  attachaient  de  prix  à  rester  sous  la  dépendance  exclu- 
sive du  roi  et  à  échapper  au  joug  des  seigneurs.  C'est 
particulièrement  l'histoire  de  trois  petites  villes  de  l'Age- 
nais  :  Penne,  Montflanquin  et  Sauveterre,  payèrent  ensemble 
21,000  livres  en  pure  perte-,  pour  éviter  l'aliénation  des 
justices  établies  dans  certaines  paroisses  dépendant  des 
juridictions  royales  de  ces  villes  (1). 

Les  seigneurs  étaient  naturellement  plus  âpres  que  le 
fisc  royal  à  poursuivre  l'exercice  des  droits  qui  pesaient  si 
lourdement  sur  les  tenanciers.  Ils  ne  se  faisaient  pas  faute, 
au  besoin,  d'aggraver  encore  la  condition  des  malheureux 
paysans,  impuissants  à  se  défendre  contre  de  criantes 
usurpations.  Dans  son  très  remarquable  Essai  sur  les  limites 
de  la  Juridiction  d'Agen,  M.  Tholin  a  bien  mis  en  relief  ce 
que  les  forains  détachés  de  la  juridiction  d'Agen,  pour 
être  placés  sous  la  main  des  seigneurs,  ont  perdu  à 
l'échange.  Par  l'histoire  du  procès  que  soutinrent  ces  fo- 
rains, au  xvni®  siècle,  contre  les  ducs  d'Aiguillon,  barons  de 
Madaillan,  il  nous  a  montré  comment  les  seigneurs  bou- 

(1)  Effets  des  aliénations  des  justices  royales  en  Guyenne^  1695-1720,  par 
Brives- Gazes,  Bordeaux,  1882. 
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eversèreni  le  régime  de  la  propriété  et  s'arrogèrent  des 
droits  fonciers  sur  toutes  les  terres  des  paroisses  réunies  à  y 
leurs  seigneuries.  A  la  maxime  nul  seigneur  sans  titre,  qui 
régissait  TAgenais,  pays  de  franc-alleu,  les  seigneurs  sub- 
stituèrent, de  leur  propre  autorité,  la  maxime  opposée,  nulle 
terre  sans  seigneur.  Usant  et  abusant  du  droit  de  la  force,  \ 
ils  transformèrent  un  jour  en  débiteurs  ceux  qui  ne  leur 
devaient  rien  la  veille,  et  leur  imposèrent  des  transactions 
ruineuses.  Les  propriétaires  libres,  qui  étaient  en  majorité, 
tombèrent  ainsi  dans  la  condition  des  emphytéoles  (1).  >, 

Ce  n*est  pas  tout.  Grâce  aux  aliénations  du  domaine, 
nous  assistons,  au  xvni*  siècle,  au  développement  et 
comme  à  une  nouvelle  floraison  de  la  justice  seigneuriale.  ^ 
De  1713  à  1767,  dit  M.  Brives-Cazes,  les  papiers  de  Tin- 
tendance  de  Guyenne  révélèrent  une  multitude  de  de- 
mandes émanées  de  toutes  sortes  de  gens,  gentilshommes 
et  magistrats,  financiers  et  bourgeois,  sollicitant  des  acq^ui- 
silions  de  justices  et  des  réunions  de  terres  pour  former 
des  baronies  et  des  comtés  (2).  Dès  lors,  le  paysan  ne  voit 
plus  la  noblesse  que  sous  Taspect  de  hobereaux  arrogants  y 
et  Iracassiers,  qui    se  servent  de  leurs  droits  de  justice 


(1)  «  Celte  féodalité  rentière,  dit  M.  Tholin  (Introduction,  p.  XIII),  nous 
apparaît  plus  daugereuse  que  la  féodalité  militante  du  moyen  âge.  Elle  se 
développe  sans  opposition  possible,  souvent  ù  la  faveur  des  guerres,  sans 
grand  tipage.  En  vain  quelques  plaidoiries  sont  parfois  prononcées  au 
nom  de  ses  victimes,  trop  faibles  pour  résister  longtemps;  les  murailles 
des  prétoires  sont  sourdes,  la  grande  publicité  moderne  n'existe  pas.  Le 
total  subitement  grossi  des  rentes  de  certaines  seigneuries  usurpées  nous 
représente  le  chilTre  des  petites  économies  que  des  centaines  de  proprié- 
taires auraient  pu  réaliser,  livre  par  livre,  d'une  génération  à  l'autre,  s'ils 
avaient  gardé  leur  condition  première.  Les  tailles  avec  leurs  accessoires, 
les  impositious  municipales,  les  dîmes  une  fois  soldées,  il  leur  fallait  don- 
ner encore  un  tiers,  une  moitié  en  plus  pour  des  censives  que  ne  payaient 
pas  leurs  ancêtres.  Telle  était  du  moins,  au  xviu*'  siècle,  la  situation  des 
habitants  détachés  de  la  juridiction  d'Agen.  »  Voilà  qui  explique  à  mer- 
veille pourquoi  les  paysans  se  ruèrent  sur  les  châteaux  au  cri  de  Vive  le  roi! 
et  saluèrent  1789  comme  l'année  de  la  délivrance  et  de  la  justice. 

(2)  Loc  cU,j  p.  53. 
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pour   augmenter    leurs    rentes   ou   mieux   en   assurer  le 
payement. 

Consultez  la  liste  des  seigneurs  justiciers  de  TAgenais, 
donnée  par  VAlmanach  de  Gtiienne  de  17 6S,  vous  y  trou- 
verez, à  côté  de  nobles  authentiques,  tels  que  le  comte  de 
Lavauguyon,  le  duc  de  la  Force,  le  duc  de  Duras,  le  maré- 
chal duc  de  Biron,  le  comte  de  Flamarens,  le  prince  de  Pons, 
le  duc  de  La  Rochefoucauld,  le  comte  de  Fumel,  etc.,  un 
grand  nombre  de  nouveaux  anoblis,  la  plupart  magis- 
trats au  parlement  de  Bordeaux,  dont  les  ancêtres,  comme 
autrefois  Ramon  Eyquem,  grand-père  de  l'auteur  des 
Essais,  ont  acheté  des  terres  seigneuriales,  pour  en  trans- 
mettre la  propriété  et  le  nom  à  leurs  descendants.  Il  suffira 
de  citer  ici  les  Dalbessard,  les  Pichon,  seigneurs  de  Lon- 
gueville,  les  de  Ponlac,  IcsDeffteux  de  Chillaud,  comtes  de 
Soumensac,  les  de  Gombaud,  les  de  Paty,  les  Dudon. 

§  3. 

Il  serait  du  plus  haut  intérêt  d'étudier  en  détail  les  pro- 
cédures des  justices  seigneuriales.  Malheureusement  les 
dossiers  des  justices  de  TAgenais  ont  été  unis  au  fonds  du 
parlement  de  Bordeaux,  et  personne  encore  n'a  songé  à 
les  examiner.  Nous  connaissons  cependant  les  abus  criants 
qui  désolaient  ces  justices,  grâce  au  mémoire  adressé  par 
Tabbé  Séguy,  curé  de  Sauveterre-de-Fumel,  aux  députés 
des  États  généraux  de  1789  (1).  «  Je  connais  des  terres 
dit  Tabbé  Séguy,  où  Ton  tient  les  audiences  au  cabaret,  et 
Bacchus,  plus  souvent  que  Thémis,  prononce  le  jugement. 
—  Je  connais  des  terres  oii  il  n'existe  aucun  vestige  de 
greffe.  —  Je  connais  des  terres  oii  pas  un  membre  de  jus- 
tice ne  réside,  pas  même  le  procureur  d'office.  —  Je  con- 

(!)  Publié  par  M.  de  Mondenard  dans  son  livre  La  féodalité  en  Agenais^ 
Agen,  Michel  et  Médan,  1888,  in-8. 
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nais^enfin  des  terres  où  il  n'y  a  presque  ni  justice,  ni  police  ; 
et  tout  cela,  par  la  faute  des  seigneurs  qui,  quoique  fort 
jaloux  et  fort  flattés  de  ce  titre  ou  qualité  de  seigneurs  à 
haute  et  basse  justice,  sont  trop  souvent  contents  et  satis- 
faits, qu'elle  soit  bien  ou  mal  rendue,  pourvu  que  leur  ^ 
fermier  les  paye  bien.  » 

Ce  n'étaient  pas  là  des  cas  isolés.  Nous  savons  par  le 
juriste  Renauldon  qu'au  dix-huitiëme  siècle  les  justices 
seigneuriales  offraient  partout  le  plus  triste  tableau.  Elles  ^ 
étaient  «  infectées  par  une  foule  d'huissiers  à  pied,  à  che- 
val, à  verge,  de  sergents,  de  greffiers,  etc.;  les  terres  du 
seigneur,  à  cause  de  l'impunité  ou  de  la  complicité  des 
agents  de  justice,  étaient  devenues  l'asile  de  tous  les  scé-  > 
lérats  du  canton;  le  seigneur  trafiquait  de  ses  droits  de  jus- 
tice, ou,  par  économie,  conférait  le  titre  de  juge  à  ses  fer- 
miers ou  à  ses  domestiques.  » 

Depuis  des  siècles,  aucun  progrès  n'avait  été  réalisé. 
Les  justices  seigneuriales  étaient  des  mangeries  de  village^  \ 
comme  du  temps  de  Loyscau,  où,  «  pour  avoir  un  méchant 
appointement  de  continuation  de  cause,  il  fallait  saouler  le 
juge,  le  greffier  et  les  procureurs  de  la  cause  en  belle 
taverne,  qui  est  le  lieu  d'honneur,  locus  majorum^  où  les 
actes  sont  composés  et  où  bien  souvent  les  causes  sont 
Yuidées  à  l'avantage  de  celui  qui  paye  l'écot  ».    • 

Si,  dans  le  jugement  des  affaires  civiles,  les  officiers  de 
justice  sont  asservis  au  seigneur  et  se  laissent  corrompre  \ 
par  les  plaideurs  qui  les  abreuvent  le  mieux,  leur  justice 
criminelle  n'offre  pas  plus  de  garanties.  La  sécurité  des 
habitants  n'est  nullement  assurée.  La  justice  seigneuriale 
poursuit  rarement  les  criminels,  pour  ne  pas  exposer  des  \ 
frais  qui  restent  à  sa  charge.  «  Quels  abus  ne  poùrrait-on 
pas  révéler  dans  ces  justices  seigneuriales,  dit  Servan, 
où  la  punition  des  délits  n'est  qu'un  calcul  économique. 
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dans  lequel  la  sûreté  des  vassaux  est  toujours  comptée 
comme  la  pluspelite  valeuren  comparaison  de  la  fortune  du 
seigneur  »  (i).  Des  coupables  sont-ils  arrêtés  et  incarcérés? 
Le  mauvais  état  des  prisons  ou  la  connivence  des  gardiens 
et  des  officiers  du  seigneur  leur  permettent  de  se  soustraire 
par  la  fuite  à  tout  châtiment. 

Les  seigneurs  justiciers  qui  disposaient  d'une  prison 
saine  étaient  bien  rares.  A  7  kilomètres  d'Agen,  le  châ- 
teau fort  de  Madaillan,  dont  quelques  parties  sont  encore 
bien  conservées,  avait  pour  prison  des  basses  fosses.  On  y 
montre  encore,  sous  le  nom  classique  d'oubliettes,  une 
petite  pièce  voûtée  en  berceau  formant  le  rez-de-chaussée 
de  la  plus  haute  tour.  C'était  là,  suivant  M.  Tholin,  l'an- 
cienne prison  des  seigneurs  de  Madaillan.  Elle  manquait 
un  pou  de  jour,  mais  n'était  pas  établie  dans  des  conditions 
malsaines. 

D'ailleurs,  les  juges  seigneuriaux,  il  faut  bien  le  dire, 
condamnaient  à  l'amende  plutôt  qu'à  la  prison.  C'était 
plus  commode  et  plus  lucratif. 

Les  droits  de  prévention  et  de  concurrence^  qui  apparte- 
naient à  la  justice  royale  sur  les  juges  seigneuriaux  et 
autres  juges  inférieurs,  offraient  le  moyen  de  corriger  les 
abus  des  justices  seigneuriales.  Mais  c'était  là  trop  souvent 
un  palliatif  insuffisant.  Les  magistrats  du  présidial  étaient 
mal  informés  et  n'étaient  pas  en  mesure  de  prévenir  par 
des  poursuites  rapides  la  négligence  des  juges  de  village. 
D'ailleurs  ces  droits  de  prévention  et  de  concurrence  don- 
naient lieu  à  mille  conflits. 

§  4. 

On  le  voit,  la  juridiction  seigneuriale  ne  rendait  plus, 

(1)  Discours  sur  l'administration  de  la  justice  crimiDelle,  en  1766. 
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au  xviii®  siècle,  aucun  service  à  la  société.  Elle  était  con-      y 
damnée  à  disparaître  avec  les  derniers  vestiges  du  régime 
féodal,  au  premier  souffle  de  la  Révolution. 

En  1789,  le  Tiers  état  de  la  sénéchaussée  d'Agenais, 
dans  un  cahier  des  demandes,  plaintes  et  doléances,  man- 
dats et  pouvoirs,  réclame  la  suppression  des  justices  sei- 
gneuriales par  voie  de  réunion  à  la  couronne.  «  Les  jus- 
tices seigneuriales,  est-il  dit  à  Fart.  61  de  ce  cahier  (1), 
seront  réunies  à  la  couronne,  comme  un  honorifique  inalié- 
nable, qui  ne  doit  appartenir  qu'au  souverain.  » 

Tel  est  le  vœu  général  brièvement  exprimé.  A  l'appui 
de  cette  formule  un  peu  sèche,  il  conviendrait  d'analyser 
les  cahiers  des  plaintes  et  doléances  rédigés  par  les  diffé- 
rentes juridictions  de  la  sénéchaussée,  et  en  particulier 
par  les  paroisses  et  communautés  de  campagne.  Que  de 
détails  précis,  pleins  de  vie  et  d'éloquence,  nous  révélerait 
l'analyse  de  ces  documents  !  Les  abus  de  la  justice  sei- 
gneuriale, à  la  fin  de  l'ancien  régime,  nous  apparaîtraient 
d'une  manière  saisissante  dans  les  diverses  manifestations 
de  la  vie  quotidienne. 

Malheureusement  ces  pièces,  dont  l'étude  serait  si 
attrayante,  ne  sont  pas  parvenues  jusqu'à  nous.  M.  Tholin, 
archiviste  du  département  de  Lot-et-Garonne,  constate 
qu'elles  ont  été  remises  aux  députés  du  Tiers  état  d'Age- 
nais, après  leur  prestation  de  serment,  et  qu'il  n'en  est 
resté  aucune  trace  dans  le  fonds  de  la  sénéchaussée  versé 
aux  archives  départementales  (2). 

Cette  perte  est  regrettable  au  point  de  vue  de  l'histoire 
.  locale.  Il  est  permis  cependant  de  s'en  consoler,  en  son- 
geant que  ces  documents  particuliers  ne  pourraient  que 

(1)  Cahier  des  doléances  du  Tiers  état  du  pays  d'Agenais  aux  États-géné- 
raux, par  G.  Tholin,  Paris,  Picard,  1885,  in-8. 

(2)  /6irf.,  p.  160  et  175. 
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confirmer  ce  que  nous  savons  déjà  des  variétés,  des 
nuances,  des  contrastes  et  des  bizarreries  du  régime  sei- 
gneurial en  France,  dont  il  sera  toujours  difficile,  sinon 
impossible,  de  tracer  un  tableau  complet. 

Comment  en  serait-il  autrement,  lorsqu'on  sait  qu'un  des 
traits  dislinctifs  de  ce  régime,  c'est  que  chaque  seigneur» 
X,  dans  les  limites  de  sa  seigneurie,  était  le  maître  de  fixer  le 

sort  de  ses  sujets,  sans  qu'aucune  autorité  intervînt  entre 
eux  et  lui?  Aucune  règle  fixe  pour  calculer  les  revenus  du 
seigneur,  les  charges,  les  prestations  et  les  redevances  des 
sujets.  De  là  des  obscurités  et  des  sources  infinies  de  pro- 
cès. A  quelques  lieues  de  distance,  tout  était  changé  : 
vérité  d'un  côté  de  colline  ou  de  ruisseau,  erreur  de  l'autre 
côté. 

C'est  à  cette  conclusion  qu'aboutit  un  historien  impartial 
de  la  chute  de  l'ancien  régime."  Aux  approches  de  1789, 
dit-il  (1),  le  régime  seigneurial  était  le  produit  de  dix  siècles 
de  conventions  particulières,  de  caprices  d'une  part,  de  fai- 
blesses de  Tautre,  variant  suivant  les  lieux,  se  modifiant 
suivant  les  hommes,  ne  subissant  aucune  règle,  ne  se  pliant 
à  aucun  principe,  assemblage  confus  du  plus  immense 
désordre,  dont  jamais  institution  sociale  ait  pu  fournir 
l'exemple.  »  On  peut  accepter  celte  conclusion  en  toute 
sécurité. 

II 

Des  justices  royales  (2). 

§  1. 
Les  jurisconsultes  qui  ont  écrit,  dans  la  seconde  moitié 

(1)  La  chute  de  Vancien  régime,  par  Aimé  Cbérest,  t.  I,  introduction, 
p.  XXVI  et  XXVII. 

(2)  Il  ne  sera  question,  dans  cette  étude  rapide,  que  des  justices  ordi- 
naires, et  nullement  des  justices  extraordinaires,  telles  que  les  justices 
des  finances,  des  domaines,  des  eaux  et  forêts,  du  grenier  k  sel,  etc. 
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du  XYU!**  siècle,  sur  nos  institutions  judiciaires,  distinguent 
deux  sortes  de  juges  royaux  inférieurs  :  les  prévôts  royaux 
et  les  baillis  ou  sénéchaux^  en  observant  que  les  baillis  et 
sénéchaux  sont  synonymes  (1).  Ils  qualifient  les  uns  et  les 
autres  de  juges  royaux  ordinaires. 

Nous  n'avons  pas  la  liste  de  toutes  les  justices  ordinaires 
de  TA  gênais.  Une  lettre  en  forme  d'édit  du  roi  Charles  IX, 
datée  de  1572,  et  retrouvée  par  M.  Tholin  dans  les  Archives 
de  THôtel  de  Ville  d'Agen,  porte  création  pour  TAgenais 
de  onze  justices  royales,  dont  voici  la  liste  :  Agen  et  Cas- 
telculier;  Gontaud,  Miramont  et  La  Sauvetat;  Castil- 
lonnës  ;  Villeréal  ;  Monlflanquin  ;  Castelnaud  de  Grate- 
cambes,  Saint-Pastour  et  Monclar;  Villeneuve;  Penne; 
Monjoie  et  Castelsagrat  ;  Puymirol  et  la  Sauvetat-de-Sa- 
vères;  Port-Sainte-Marie  (2). 

Les  archives  du  département  de  Lot-et-Garonne  pos- 
sèdent les  dossiers  plus  ou  moins  complets  de  quelques- 
unes  de  ces  justices,  qui  peuvent  nous  éclairer  sur  Tétat 
des  juridictions  du  dernier  degré  dans  TAgenais,  à  la  veille 
de  la  Révolution.  Grâce  à  la  diversité  des  coutumes,  les 
attributions  ne  sont  pas  partout  les  mêmes,  et  on  constate 
de  graves  difîérences  d'une  justice  inférieure  à  Tautre. 

Généralement,  les  ordinaires  correspondent  à  nos  juges 
de  paix,  au  civil  comme  au  criminel.  Ils  nomment  des 
tuteurs,  dressent  des  procès-verbaux  d'émancipation,  ac- 
cordent des  pensions  alimentaires,  répriment  les  excès, 
les  coups  et  blessures,  les  injures,  etc.  Mais  en  même 
temps,  on  voit  certains  ordinaires  instruire  et  juger  des 
affaires  criminelles,  qui  seraient  aujourd'hui  du  ressort  de 


(1)  Muyart  de  Vouglans,  Instilutes  au  droit  criminel^  Paris,  1768.  Les 
sénéchaux,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  remplissent  les  mêmes  fonctions 
que  les  baillis,  dans  les  pays  de  coutumes. 

(2)  Inventaire  sommaire  des  Archives  départementales j  p.  xvi  et  xvu. 
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la  Cour  (l'assises.  C'est  ainsi  que  Tordinaire  de  Montjoie 
condamne  à  dix  ans  de  galères  un  accusé  d'infanticide,  que 
l'ordinaire  de  Preyssas  condamne  à  être  pendue  une  mère 
coupable  du  même  crime  et  que  l'ordinaire  de  Puymirol 
rend  une  sentence  condamnant  un  assassin  à  èlrc  pendu. 
Une  autre  sentence  de  ce  dernier  ordinaire  condamne  les 
huit  assassins  de  M.  Léonard  de  Bellecombe  à  être  pendus, 
et  un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  confirme  cette  sen- 
tence (1). 

La  juridiction  de  l'ordinaire  d'Agen,  au  siège  même 
d'une  sénéchaussée,  n'était  d'aucune  utilité  et  ne  pouvait 
qu'être  onéreuse  aux  justiciables.  Elle  resta  cependant 
debout  jusqu'au  mois  d'avril  1749,  époque  à  laquelle  un 
édit  supprima  tous  les  ordinaires  établis  dans  les  villes,  où 
étaient  des  sièges  de  sénéchaussées,  et  les  réunit  à  ces 
sénéchaussées. 

§2. 

Le  sénéchal  d'Agen,  qui  était  autrefois  une  sorte  de  pré- 
sident de  province,  n'a  plus  conservé  de  ses  anciennes 
attributions  militaires,  politiques  et  administratives  que  le 
droit  de  conduire  à  l'armée  royale  l'arrière-ban  de  la 
noblesse.  C'est  presque  toujours  un  homme  d'épée,  qui 
peut  siéger  dans  la  cour  sénéchale,  où  la  justice  est  rendue 
en  son  nom,  mais  qui  n'y  a  pas  voix  délibéralive. 

«  Les  baillis  et  sénéchaux,  dit  Muyart  de  Vouglans,  ne 
pouvant  suffire  à  leur  fonction,  ils  se  sont  vus  dans  la  néces- 
sité de  la  partager  et  de  faire  exercer  celle  qui  concerne  la 
justice  par  des  officiers  particuliers  que  nous  connaissons 
aujourd'hui  sous  le  nom  de  lieutenants  généraux,  lieute- 
nants criminels  et  lieutenants  particuliers ;  mais  ils 

(1)  Archives  départementales  du  Lot-et-Garonne,  B.  IGOO,  1616, 1630,1639. 
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n'ont  pas  conservé  le  droit  de  nommer  et  de  révoquer  ces 
officiers,  qui  tiennent  leur  provision  immédiatement  du  roi; 
ils  n'ont  même  conservé  aucune  autorité  sur  ceux-ci,  qui 
ont  une  juridiction  propre;  en  un  mot,  il  ne  leur  reste  plus 
de  vestige  de  leur  ancienne  supériorité  que  le  titre  de 
grands  baillis  et  sénéchaux,  avec  le  droit  de  faire  intituler 
de  leur  nom  les  jugements  que  rendent  leurs  lieute- 
nants (1).  » 

Un  précieux  registre  des  délibérations  intérieures  du 
Sénéchal-Présidial  d'Agenais  nous  fait  connaître  en  détail 
les  cérémonies  usitées  pour  la  réception  et  Tinstallation 
solennelle  des  sénéchaux  (2).  Au  mois  de  mai  1658,  c'est 
H.  le  comte  de  Laserre,  qui  «  fait  sa  première  entrée  dans 
le  Palais  et  prend  la  première  séance  dans  l'audience  ».  Le 
procès-verbal  nous  montre  «  M.  le  sénéchal  ayant  son  épée 
au  côté,  habillé  de  noir^  en  manteau  court,  une  toque  à  la 
tète,  prenant  sa  place  dans  la  chambre  du  conseil  »,  à  la 
tête  du  banc  où  vont  s'asseoir  le  lieutenant  général  et  les 
autres  lieutenants.  Après  avoir  échangé  force  compliments 
et  congratulations,  le  sénéchal,  à  la  tête  de  la  compagnie, 
fait  son  entrée  à  la  salle  d'audience,  où  «  les  ecclésias- 
tiques et  les  consuls  invités  à  cette  solennité  ont  pris 
dans  le  parterre  les  places  qui  leur  sont  destinées  avec  un 
grand  nombre  de  gentilshommes  » . 

Le  lendemain  de  cette  installation  solennelle,  le  séné- 
chal assiste  à  l'audience  ordinaire.  Là,  dit  le  procès-verbal, 
c(  les  causes  étant  plaidées,  M.  le  sénéchal  s'est  levé  et  a 
colligé  les  voix,  sans  pourtant  qu'il  ait  délibéré,  à  suite  de 
quoi,  le  jugement  ayant  été  résolu,  le  lieutenant  général  a 


(1)  Muyart,  Institutes^  p.  104. 

(2)  Ce  registre,  venu  on  ne  sait  comment  en  la  possession  de  feu  M.  Al« 
bert  Cabadé,  en  son  vivant  avoué  à  Agen,  m*a  été  communiqué  par  sa 
famille  avec  une  obligeance  dont  je  tiens  &  la  remercier. 
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prononcé  en  celte  sorte  :  M.  le  sénéchal^  par  avis  et  délibé- 
ration du  conseil,  a  ordonné » 

Au  XVIII*  siècle,  Toffice  de  sénéchal  d'Agenais  et  Condo- 
mois  semble  héréditaire  dans  la  famille  de  Belsunce.  En 
1724,  M.  de  Castelmoron  succède  à  M.  de  Belsunce,  son 
père,  et  est  installé  le  21  octobre,  suivant  le  cérémonial 
accoutumé.  M.  le  marquis  de  Belsunce  lui  succède,  à  son 
tour,  et  est  installé  le  26  août  1779,  à  la  veille  des  vacances, 
parce  que  «  le  service  du  roi  exige  sa  présence  au  régiment 
qu'il  a  rhonneur  de  commander  ».  Le  procès-verbal  cons- 
tate avec  complaisance  qu'après  l'installation,  «  M.  le  séné- 
chal s'est  rendu  en  carrosse  à  rhôlel  Saint-Jean,  où  il  avait 
fait  préparer  un  grand  repas,  auquel  il  avait  fait  prier  dès 
la  veille  tous  les  officiers  municipaux,  deux  jurais,  deux 
genlilshommes,  son  avocat,  son  procureur  et  tous  les  offi- 
ciers du  siège  ».  Le  rédacteur  du  procès-verbal  ajoule 
naïvement  que  M.  de  Belsunce  a  quitté  avant  le  repas  son 
habit  de  cérémonie  et  a  dîné  en  uniforme  de  colonel  de 
dragons. 

Les  juges  du  sénéchal  d'Agen  connaissent,  au  civil  et  au 
criminel,  de  toute  espèce  d'affaires,  mais  jamais  en  dernier 
ressort  :  les  parties  peuvent  déférer  leurs  décisions  au  par- 
lement de  Bordeaux,  même  pour  les  causes  de  peu  d'im- 
portance. C'est  pour  corriger  les  abus  résultant  de  la  durée 
des  procès  et  des  frais  de  procédure,  qu'on  a  établi,  depuis 
Henri  II  (novembre  1551),  à  côté  de  la  juridiction  ordi- 
naire du  sénéchal,  et  se  confondant  sur  bien  des  points 
avec  elle,  la  juridiction  parliculière  du  présidiaL 

§3. 

Suivant  Tédit  du  mois  d'août  1777,  qui  forme  le  dernier 
élat  de  la  législation  sur  la  compétence  civile  de  la  juri- 
diction présidiale,  les  juges  présidiaux  connaissent  en  der- 
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nier  ressort  des  dematides  qui  n'excèdent  pas  la  somme  de 
2,000  livres,  soit  comme  juges  de  première  instance,  soit 
comme  juges  d'appel  des  sentences  rendues  dans  les  sièges 
royaux  et  subalternes  de  leur  ressort  (1). 

En  matière  criminelle,  les  présidiaux,  qui  ne  jugent 
jamais  qu'en  première  instance,  connaissent  en  dernier 
ressort  des  cas  présidiaux  ou  prévôtaiix,  c'est-à-dire  de 
certains  crimes  qui,  par  leur  nature,  ou  à  raison  de  la  qua- 
lité de  ceux  qui  les  commettent,  exigent  une  punition 
prompte  et  sans  appel  :  les  crimes  commis  par  les  vaga- 
bonds et  gens  sans  aveu,  les  vols  sur  les  grands  chemins, 
les  vols  avec  effraction  et  port  d'armes,  les  séditions  et 
émotions  populaires,  la  fabrication  de  fausse  monnaie,  etc. 
(Ordonnance  de  1670  et  déclaration  du  5  février  1731  (2).) 

Le  sénéchal  et  le  présidial  sont  deux  juridictions  juxta- 
posées, bien  loin  d'être  opposées  l'une  à  l'autre.  Il  n'y  a  là, 
en  quelque  sorte,  qu'une  règle  nouvelle  de  compétence, 
qui  supprime  tout  recours  au  parlement  de  Bordeaux  pour 
les  causes  de  peu  d'importance  jugées  présidialement,  au 
civil  comme  au  criminel.  C'esl  ce  que  dit  expressément 
l'article  27  de  l'édit  du  mois  d'août  1777  :  «  En  chaque 
bailliage  ou  sénéchaussée  où  il  y  a  présidial,  le  bailliage 
ou  sénéchaussée  et  le  présidial  ne  formeront  qu'un  seul  et 
même  siège,  sans  que,  dans  l'ordre  des  séances  et  du  ser- 
vice, soit  pour  les  audiences  ou  pour  la  Chambre  du  conseil, 
il  puisse  être  fait  distinction  des  affaires  sujettes  au  der- 
nier ressort,  de  celle  sujettes  à  l'appel.  Voulons  que  les 
unes  et  les  autres  soient  portées  indistinctement  aux 
mêmes  audiences,  chambres  ou  séances,  sans  aucun  chan» 
gement,  quant  au  surplus,  dans  l'ordre  ordinaire  du  ser- 


(1)  Merlin,  Répertoire,  v»  Présidial. 

(2)  Merlin,  Répertoire,  v»  Cas,  §  3.  —  Traité  de  la  juridiction  des  prési' 
diaux,  par  un  conseiller  au  présidial  d'Orléans  (Jousse).  Paris,  1764. 
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vice.  »  De  même  aujourd'hui,  nos  tribunaux  de  première 
instance  jugent  indistinctement  certaines  affaires  en  der- 
nier ressort  et  d'autres  sujettes  à  l'appel. 

En  réalité,  le  sénéchal-présidial  d'Agen  ne  forme  qu'un 
seul  et  même  siège,  se  partageant  en  deux  clianibres  ou 
services  différents,  suivant  qu'il  siège  au  civil  ou  au  crimi- 
nel. Ce  sont,  dans  tous  les  cas,  les  mêmes  juges  ou  conseil- 
lers, à  rexcepfion  des  présidents  :  en  effet  le  lieutenant 
général  et  le  lieutenant  principal  peuvent  seul  présider  les 
audiences  civiles,  tandis  que  le  lieutenant  criminel  et  le 
lieutenant  particulier  peuvent  seuls  présider  les  audiences 
criminelles.  Ce  sont  enfin  les  mêmes  avocats,  les  mêmes 
procureurs  elles  mêmes  gens  du  roi. 

Les  juges  présîdiaux  doivent  être  au  nombre  de  sept  au 
moins  pour  juger  présidialement,  dans  les  affaires  civiles  ; 
il  en  est  de  même  pour  les  jugements  criminels  rendus  en 
dernier  ressort.  Trois  juges  suffisent  pour  les  jugements 
du  sénéchal,  toujours  susceptibles  d'appel. 

Le  personnel  du  sénéchal-présidial  d'Agen  a  subi,  à 
diverses  reprises,  des  modifications.  A  l'origine,  Henri  II 
ordonna  que  le  présidial  serait  «  composé  de  neuf  magis- 
trats pour  le  moins,  y  compris  les  lieutenants  généraux 
et  particuliers,  civils  et  criminels  ». 

Dans  la  suite,  de  nouveaux  officiers  furent  créés  :  en 
1557  les  présidents,  en  1633  les  seconds 'présidents,  et,  à 
des  dates  diverses,  de  nombreux  offices  de  conseillers  ou  de 
.,conseillers  honoraires. 

luAlmanach  historique  de  la  province  de  Guienne  pour 
Vannée  i76S  constate  qu'il  y  avait,  à  cette  époque,  au 
sénéchal-présidial  d'Agen  un  premier  président,  Dailhenc, 
un  second  président,  Jacobet,  un  lieutenant  général  civil, 
un  lieutenant  général  criminel,  un  lieutenant  principal,  un 
lieutenant  particulier,   un   lieutenant  assesseur,  dix-sept 
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conseillers,  un  premier  avocat  du  roi,  un  procureur  du  roi, 
un  avocat  du  roi,  un  greffier  en  chef,  quinze  procureurs, 
six  huissiers  (I).  Mais  Tédit  du  mois  d'août  1764  supprima 
les  premiers  présidents  et  les  seconds  présidents  de  tous 
les  sièges  présidiaux,  de  manière  à  réduire  les  officiers  de 
ces  sièges  au  nombre  nécessaire  pour  le  service  et  rendre 
leur  prééminence  aux  lieutenants  généraux  ou  crimi- 
nels (2). 

Il  suffit  de  consulter  le  «  plumitif  des  audiences  du  sé- 
néchal d'Agen  commencé  le  10  décembre  1787  et  fini  le 
13  décembre  1790  »  (3)  et  de  le  rapprocher  du  registre  du 
présidial,  que  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  citer,  pour 
s'assurer  qu'à  cette  époque  le  personnel  judiciaire  agenais 
se  trouve  réduit  dans  de  notables  proportions.  On  peut 
affirmer,  je  crois,  sans  crainte  de  se  tromper,  qu'à  la  veille 
de  sa  suppression,  le  sénéchal-présidial  était  ainsi  com- 
posé :  un  lieutenant  général  au  civil,  Jacques  de  Lafitte, 
un  lieutenant  général  criminel,  de  Saint-Phelip,  un  lieu- 
tenant principal,  Boscq,  un  lieutenant  particulier,  Uchard, 
un  lieutenant  assesseur,  Lacuée,  huit  conseillers  ;  Grous- 
sou,  doyen,  Daubas,  Costas,  Falagret,  Barret  de  Roux, 
Lerou,  de  Vigué  et  Bergognié,  un  premier  avocat  du  roi, 
Martinelli,  un  procureur  du  roi,  Boudon,  un  avocat  du  roi, 
La  Boissière. 

Il  semble  que  quatre  lieutenants  généraux  seulement  se 
sont  succédé  au  présidial  d'Agen,  au  cours  du  xvni®  siècle. 

Le  26  janvier  1701,  M.  de  Coquet  «  porte  au  palais  la 


(1)  A  la  page  237  du  Registre  des  délibérations  intérieures  du  présidial, 
on  peut  voir  quelle  était,  au  mois  de  juin  1703,  la  composition  du  sénéchal- 
présidial  d'Agen.  M.  de  Coquet  cumulait  les  offices  de  président  et  de 
lieutenant  général;  et  outre. les  quatre  lieutenants,  on  comptait  dix-huit 
conseillers,  dont  deux  honoraires. 

(2)  Guyot,  Répertoire^  v®  Préaident. 

(3)  Archives  départementales  de  Lot-et-Garonne,  série  B,  n»»  1382-1383. 
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dispense  qu'il  a  obtenue  pour  exercer  la  charge  de  lieute- 
nant général,  quoiqu'il  n'eût  pas  Tâge  de  trente  ans  ». 
En  1726,  il  est  remplacé  par  M.  de  Sabourous,  qui  est 
remplacé  lui-même,  en  1755,  par  M.  de  Laville,  seigneur 
de  Lacépède,  père  du  grand  naturaliste.  En  1779,  c'est 
M.  Jacques  de  Lafitte,  qui  succède  a  M.  de  Laville  ;  il  n'a 
pas  encore  trente  ans  ;  en  effet,  lorsqu'il  est  appelé,  au  mois 
d'août  de  la  même  année,  à  installer  en  qualité  de  sénéchal 
le  marquis  de  Belsunce,  le  procès-verbal  constate  que 
M.  de  Boscq,  lieutenant  principal,  préside  l'audience  consa- 
crée à  la  publication  et  à  Tenregistrement  des  provisions 
du  nouveau  sénéchal,  «  le  lieutenant  général  ne  pouvant 
présider  à  raison  de  sa  minorité  et  le  lieutenant  criminel 
ne  pouvant  présider  à  une  audience  civile  »  (1)/ 

Les  lieutenants  généraux  étaient  installés  dans  leurs 
charges  avec  un  éclat  et  une  pompe  extraordinaires.  C'est 
ainsi  qu'à  peine  arrivé  de  Bordeaux,  où  il  avait  été  admis 
par  le  Parlement,  M.  de  Laville  reçut  chez  lui  la  visite  des 
consuls  et  des  jurats,  «  précédés  du  capitaine  et  des  soldats 
du  guet  ». 

Les  consuls,  revêtus  de  leurs  chaperons,  adressèrent  des 
compliments  et  des  félicitations  au  lieutenant  général  en 
robe.  Quelques  jours  plus  tard,  le  lieutenant  général,  mar- 
chant entre  deux  consuls,  vint  en  robe  jusqu'au  portail  de 
rilôlel  de  Ville,  où  il  prit  son  bonnet  et  fut  reçu  par  deux 
autres  consuls  portant  leurs  chaperons,  «  le  capitaine  et 
soldats  du  guet  y'  étant  avec  leurs  hallebardes  ».  La  cloche 
de  THôlel  de  Ville  sonnait  à  la  volée.  Le  lieutenant  général 
pénétra  dans  la  grande  salle  d'en  haut,  tendue  de  tapisserie, 
où  prirent  place  tous  les  consuls  en  robe  et  les  jurats  sur 


(1)  Registre  des  délibérations  intérieures  du  présidial^  passim.  —  M.  Gus- 
tave de  Lafitte  de  Lajoanoenque,  actuellement  député  d'Ageo,  est  le  petit- 
ûls  du  lieutenant  général  Jacques  de  Lafitte. 
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des  sièges  formant  une  espèce  de  cercle.  Après  un  échange 
de  compliments,  le  lieutenant  général  à  genoux,  la  main 
droite  sur  le  livre  juratoire  qui  lui  fut  présenté  par  le  pre- 
mier consul,  prêta  serment  dans  les  termes  suivants  :  «  Je 
promets  et  jure  de  garder  et  observer  de  tout  mon  pouvoir 
les  statuts,  coutumes  et  privilèges  de  la  ville,  et  y  maintenir 
les  consuls  et  habitants.  »  Il  se  leva  ensuite  et,  assis  sur 
son  fauteuil,  tenant  entre  ses  mains  le  livre  juratoire^  il 
reçut  des  consuls  à  genoux  le  serment  de  lui  «  prêter  faveur, 
aide  et  main-forte  en  l'exercice  de  la  justice,  sous  Tautorité 
et  obéissance  du  roi  ».  Après  quoi,  des  compliments  furent 
encore  échangés,  et  le  lieutenant  général  alla  se  faire  ins- 
taller en  audience  solennelle  par  le  présidial  (1). 

Le  lieutenant  criminel  et  les  autres  officiers  n'étaient  pas 
installés  en  audience  solennelle,  mais  tout  simplement 
dans  la  chambre  du  conseil.  En  1761,  M.  de  Saint-Phelip 
émit  la  prétention  d'être  installé  à  l'audience,  avec  les 
mêmes  formalités  et  les  mêmes  honneurs  en  usage  pour 
l'installation  du  lieutenant  général,  sous  prétexte  que  «  la 
qualité  du  général  qui  n'avait  jamais  été  donnée  à  aucun 
de  ses  prédécesseurs  dans  leurs  provisions  lui  avait  été 
donnée  dans  les  siennes  et  ajoutée  à  celle  de  lieutenant 
criminel  ».  Cette  prétention  fut  repoussée;  et  le  procès- 
verbal  qui  rapporte  le  conflit  fut  rédigé  en  termes  désobli- 
geants pour  le  vaincu  (2). 

Les  officiers  du  présidial  avaient  le  privilège  d'être 
exemptés  du  logement  des  gens  de  guerre.  Ils  avaient 
obtenu  du  roi,  le  30  octobre  1733,  la  permission  de  porter 
la  robe  rouge,  «  à  l'instar  et  ainsi  qu'il  se  pratique  dans  le 
présidial  de  Poitiers,  sans  pouvoir  y  rien  ajouter  ». 

Leurs  émoluments  étaient  des  plus  réduits.  Aux  termes 

(1)  Registre,  p.  442  et  suiv.,  502  et  suiv. 

(2)  Registre,  p.  469. 
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des  édits  de  création  des  présidiaux,  cent  livres  tournois 
de  gages  par  an  étaient  attribuées  à  chaque  officier.  Toute- 
fois ils  trouvaient  une  source  importante  de  revenus  dans 
les  épices,  cette  conséquence  obligée  de  la  vénalité  des 
offices,  qui  a  dégradé  la  magistrature  de  Tancien  ré- 
gime. 

La  distribution  des  affaires  entre  les  conseillers  rappor- 
teurs, et  par   suite  la  répartition  des  épices  ont  suscité 
maints  conflits  au  sein  desprésidiaux.  Le  présidial  d*Agen 
ne  fut  pas  à  Tabri  de  ces  luttes  intestines.  Nous  en  avons 
la   preuve  dans  un  curieux  règlement  du  14  juin  1719, 
«  accordé  par  Messieurs  de  la  Cour  présidiale  d'Agen  sur 
la  communauté  des  épices  (1)  »,  de  manière  à  prévenir 
désormais  toute  discussion  fâcheuse,  du  moins  entre  ses 
membres.  Aux  termes  de  ce  règlement,  tout  Targent  reve- 
nant des  épices  était  mis  en  commun  et  partagé  le  premier 
vendredi  de  chaque  mois  entre  les  officiers  de  la  compa- 
gnie :  il  en  était  fait  vingt-deux  parts^  dont  cinq  étaient 
attribuées  au  lieutenant  général  et  les  dix-sept  autres  aux 
lieutenants  et  conseillers,  au  nombre  de  dix-sept.  On  réglait 
avec  soin  la  manière  dont  la  comptabilité  serait  tenue  et 
contrôlée;  et  on  stipulait  que  ceux-là  seuls  seraient  admis 
au  partage  des  épices,  qui  auraient  fait  leur  service  pen- 
dant douze  jours  de  chaque  mois  en  temps  ordinaire,  et 
pendant  huit  jours  en  juillet  et  août,  «  à  cause  des  féeries  », 
à  moins  d'être  valablement  excusés  par  suite  de  maladie, 
procès,  ou  de  toute  autre  affaire  importante.  A  cet  effet,  le 
greffier  tenait  un  registre  visé  par  le  lieutenant  général  ou 
le  plus  ancien  magistrat,  où  étaient  portés  les  noms  des 
officiers  qui  entraient  chaque  jour  au  palais.  C'est  là,  sans 
nul  doute,  l'origine  des  registres  de  pointe,  destinés  à  cons- 

(i)  Registre^  p.  378  et  suiv. 
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later  la  présence  ou  Pabsence  de  magistrats  aux  audiences 
des  cours  et  tribunaux. 

Le  sénéchal-présidial  était  fort  intéressé,  on  le  contiprend 
aisément,  à  ne  pas  laisser  diminuer  le  nombre  des  procès, 
dont  il  avait  à  connaître,  et  à  ne  pas  laisser  porter  la  moin- 
dre atteinte  aux  limites  de  sa  juridiction.  C'est  ainsi  qu'il 
poursuivit  avec  une  rare  énergie  contre  les  ducs  d'Aiguillon 
une  lutte  qui  dura  deux  siècles^  tantôt  devant  le  parlement 
de  Paris,  tantôt  devant  le  parlement  de  Bordeaux,  tantôt 
devant  le  Conseil  privé,  pour  faire  décider  que  les  appels 
relevés  contre  les  sentences  du  sénéchal  ducal  d'Aiguillon 
devaient  être  déférés  au  présidial  d'Agen,  dans  les  affaires 
de  sa  compétence.  La  Compagnie  a  inséré  dans  son  regis- 
tre (1),  à  la  date  de  1733,  un  mémoire  qui  permet  de  suivre 
les  péripéties  de  cette  longue  lutte. 

Suivant  ce  mémoire,  la  baroonie  d'Aiguillon  fut  érigée 
en  duché-pairie  par  Henri  IV  en  faveur  du  duc  de  Mayenne 
(4599),  avec  faculté  d'établir  à  Aiguillon  un  sénéchal 
ducal,  dont  les  appels  devaient  ressortir  directement  au 
parlement  de  Paris.  Le  duc  de  Mayenne  étant  décédé  sans 
laisser  d'héritier  direct,  la  pairie  fut  éteinte.  Mais  une  nou- 
velle érection  eut  lieu  en  4634,  en  faveur  de  M.  de  Puilau- 
rens,  qui  obtint  du  parlement  de  Paris,  en  1636,  un  arrêt 
ordonnant  que  les  appels  du  sénéchal  d'Aiguillon,  même 
pour  les  cas  présidiaux,  ressortiraient.à  ce  parlement. 

Les  terres  d'Aiguillon,  à  la  suite  d'une  saisie  réelle  pra- 
tiquée par  des  créanciers  hypothécaires,  passèrent  entre 
les  mains  de  la  dame  de  Vignerod,  veuve  du  sieur  Antoine 
du  Rouilh,  sieur  de  Combalet;  et  celle-ci  obtint  du  roi 
Louis  XIII,  en  1638,  de  nouvelles  lettres  d'érection  en 
duché-pairie,  aux  termes  desquelles  les  appels  du  sénéchal 

(1)  P.  416  et  suiv. 
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d'Aiguillon  seraient  relevés  immédiatement  au  parlement 
de  Paris,  sauf  et  excepté  les  cas  royaux,  dont  les  juges 
ordinaires  continueraient  à  prendre  connaissance,  comme 
ils  faisaient  avant  les  lettres  d*érection  de  Tannée  1599. 

Les  officiers  du  sénéchal-présidial  d*Agen  s'émurent  des 
entreprises  de  la  dame  de  Vignerod,  en  apprenant  qu'en 
vertu  de  lettres  patentes  de  4639^  elle  avait  fait  annexer  au 
duché  d'Aiguillon,  déjà  composédes  juridictions  d'Aiguillon, 
Montpezat,  Madaillan  et  Dolmairac,  cinq  justices  royales 
comprenant  les  plus  riches  paroisses  de  l'Agenais  :  Sainte- 
Livrade,  Grange,  Nicole,  Saint-Sardos  et  Lacépède.  C'était 
réduire  dans  des  proportions  sensibles  la  valeur  de  leurs 
charges.  Aussi  assignèrent-ils,  en  1644,  la  dame  de 
Vignerod  devant  le  parlement  de  Paris,  pour  se  faire 
«  maintenir  dans  leur  ressort  ».  Celle-ci  eut  beau  invoquer 
Tautorité  de  l'arrêt  de  1636,  ses  adversaires  se  pourvurent 
par  requête  civile  contre  cet  arrêt,  et  par  arrêt  contra- 
dictoire du  19  août  1651,  gagnèrent  entièrement  leur 
cause. 

La  dame  de  Vignerod  ne  se  tint  pas  pour  battue,  et  le 
mémoire  nous  la  montre  usant  des  ressources  les  plus 
imprévues  de  la  procédure,  à  cette  époque  si  loin  de  nous, 
011  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'était  qu'un  vain  mot  pouf 
les  plaideurs  de  haut  parage.  Grâce  à  ses  démarches  et  à 
ses  intrigues,  elle  fit  suspendre  l'exécution  de  l'arrêt 
de  1651  ;  elle  demanda  au  Conseil  privé  de  casser  les  arrêts 
du  Parlement  de  Paris;  elle  se  fit  délivrer  par  le  roi,  le 
18  mai  1657,  de  nouvelles  lettres  en  forme  de  déclaration, 
pour  fortifier  ses  prétentions.  Mais  tous  ses  efforts  et  tout 
son  crédit  furent  vains  :  un  arrêt  du  Conseil  privé  de  1658 
convertit  les  moyens  de  cassation  invoqués  en  moyens 
d'ouverture  de  requête  civile  et  renvoya  les  parties  devant 
le  parlement  de  Bordeaux,  «  pour  y  procéder  tant  sur  les 
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moyens  de  requête  civile  que  sur  renregistrement  des  nou- 
velles lettres  patentes.  » 

La  dame  de  Vignerod  eut  beau  soutenir  que  le  roi  était 
maître  des  juridictions,  on  lui  démontra  que  les  récentes 
lettres  patentes  n'avaient  pas  plus  de  force  que  toutes  les 
lettres  d'érection  enregistrées  au  parlement  de  Paris. 
L'avocat  général  Duffaut,  dans  ses  conclusions,  fit  d'ailleurs 
observer  que  «  les  érections  de  pairies  s'étant  multipliées 
dans  le  royaume,  il  serait  d'une  dangereuse  conséquence 
pour  les  intérêts  du  roi  de  ne  pas  séparer  le  ressort  de  la 
dignité,  pour  conserver  les  sujets  du  roi  sous  la  juridiction 
des  officiers  royaux  qui  étaient  leurs  juges  naturels  ».  Le 
parlement  de  Bordeaux  abonda  dans  ce  sens,  et  rendit,  le 
30  mars  1662,  sous  la  présidence  de  M.  de  Pontac,  un  arrêt 
ordonnant  que  l'arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris  le 
19  août  1651  sortirait  son  plein  et  entier  effet. 

II  semble  que  dès  lors  les  officiers  du  présidial  eurent  la 
paisible  possession  de  leur  droit  de  ressort,  jusqu'au  mois 
de  mai  1733,  date  à  laquelle  le  duc  de  Richelieu,  duc 
d'Aiguillon  comme  héritier  de  la  dame  de  Vignerod,  obtint 
à  son  tour  des  lettres  patentes  et  recommença  une  lutte, 
qu'on  pouvait  croire  terminée.  Les  magistrats  d'Agen  ayant 
formé  opposition  à  l'enregisl rement  des  lettres  patentes 
devant  le  parlement  de  Bordeaux,  la  cause  fut  plaidée  pen- 
dant plusieurs  audiences.  La  duchesse  d'Aiguillon,  petite- 
nièce  de  Mazarin,  Marie-Charlotte  de  La  Porte-Mazarini, 
était  présente  aux  débats,  pour  peser  de  tout  le  poids  de 
son  crédit  dans  les  balances  de  la  justice.  Le  parlement, 
fort  gêné  sans  doute,  ordonna  do  mettre  les  pièces  sur  le 
bureau,  «  attendu  qu'il  y  avait  partage  ». 

Au  mois  de  mai  1780,  la  querelle  suivait  son  cours.  En 
effet,  le  présidial  délibérait  alors  sur  un  exploit  qui  lui  avait 
été  signifié  le  10  avril  de  cette  année,  et  nommait  «  M.  de 
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Laciiée,  lieutenant  assesseur,  syndic  pour  la  poursuite  de 
cette  affaire  et  pour  la  conservation  des  droits  de  la  juridic^ 
tion  du  sénéchal  (1)  ». 

On  peut  juger  par  là  de  la  situation  misérable  qui  était 
faite  aux  justiciables  du  duché  d'Aiguillon,  tiraillés  en  sens 
divers,  et  ne  pouvant  jamais  savoir  exactement  quels 
étaient  leurs  véritables  juges  d'appel. 

§4. 

A  côté  du  sénéchal-présidial ,  fonctionnait  la  maré- 
chaussée, cette  gendarmerie  de  l'ancien  régime,  qui  avait 
une  juridiction  criminelle  extraordinaire  des  plus  redoutées, 
pour  instruire  et  juger  rapidement  les  cas  prévôlaux,  les 
vols  faits  sur  les  g^rands  chemins,  les  attroupements  avec 
port  d'armes  et  autres  crimes  commis  par  les  vagabonds, 
gens  sans  aveu  et  repris  de  justice.  «  On  nomme  maré- 
chaussée, dit  Denisart,  des  corps  établis  pour  aller  et  venir 
à  la  campagne,  empêcher  les  désordres  qui  peuvent  s'y 
commettre,  arrêter  les  brigands,  les  mendiants  valides,  etc. 
Il  y  a,  dans  plusieurs  villes  du  royaume,  des  juridictions, 
dont  les  juges  sont  des  officiers  de  la  maréchaussée;  le 
chef  de  ces  tribunaux  est  nommé  prévôt;  les  autres  sont 
des  lieutenants  assesseurs.  » 

Suivant  V Almanach  de  Guienne  pour  Tannée  1762,  la 
maréchaussée  était  représentée  à  Agen  par  un  lieutenant 
de  prévôt,  Lagausie  de  Gamin,  le  prévôt  général  étant  en 
résidence  à  Bordeaux,  par  un  assesseur,  le  sieur  Groussou, 

(1)  Registre,  p.  319.  —  Cette  querelle  séculaire  explique  l'accueil  plein 
de  malveillance  qui  fut  reserv<^,  par  le  présidial  d*Agen  au  duc  d'Aiguillon, 
lorsqu'il  voulut,  en  1751,  faire  une  entrée  solennelle  dans  la  ville  d'Agen, 
en  qualité  de  seigneur  engagiste  de  l'Agenais  et  du  Condoinois.  On  ne 
voulut  le  traiter  de  Monseigneur  qu'en  qualité  de  duc  et  pair,  mais 
non  en  qualité  de  comte  d'Agenais,  et  on  lui  refusa  toute  assurance  de 
soumission.  Il  fallut  que  le  chancelier  de  Lamoignou  intervint,  pour  obli- 
ger le  présidial  à  adresser  une  lettre  d'excuses  au  duc  d'Aiguillon. 
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écuyer  et  conseiller  au  présidial  d*Agen,  qui  servait  de 
conseil  au  lieutenant  et  devait  l'assister  dans  Tinstruclion 
des  procès,  enfin  par  un  sous-brigadier  et  quatre  cavaliers. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  de  1670  et  de  celle  du 
5  février  1731,  la  juridiction  prévôtale  juge  souveraine- 
ment et  en  dernier  ressort,  avec  l'assistance  des  officiers 
du  présidial,  les  crimes  de  sa  compétence.  La  justice,  dans 
les  affaires  prévôtales,  est  rendue  au  nom  du  prévôt  général  ; 
les  jugements  sont  intitulés  en  son  nom  et  prononcés  soit 
par  lui-même,  soit  par  l'officier  de  maréchaussée  qui  le 
remplace.  Toute  sentence  prévôtale,  préparatoire,  inlerlo- 
cutoire  ou  définitive,  doit  être  rendue  et  signée  par  sept 
juges  au  moins. 

Le  prévôt  et  ses  officiers  étant  des  juges  d'épée,  entrent 
dans  les  sièges  présidiaux  et  sénéchaux  Tépée  au  côté.  Ils 
prennent  rang,  lors  des  jugements  prévôtaux,  dans  Tordre 
suivant  :  le  prévôt  général  immédiatement  après  le  prési- 
dent^ et  ses  lieutenants  après  le  doyen  des  conseillers. 
En  1756,  le  lieutenant  du  prévôt  prit  la  liberté  de  se  pré- 
senter en  habit  ordinaire  à  Taudience  du  présidial  d'Agen, 
pour  rendre  des  jugements  de  sa  compétence.  La  Com- 
pagnie lui  représenta  gravement  qu'il  devait  être  revêtu  de 
son  habit  d'ordonnance  lorsqu^il  se  présentait  au  palais  et 
qu'on  ne  pouvait  autrement  le  reconnaître.  Le  lieutenant 
répondit  qu'il  n'était  pas  obligé  de  prendre  son  habit 
d'ordonnance  et  qu'une  canne  à  pomme  d'ivoire  qu'il  avait 
à  la  main  était  la  marque  de  sa  charge.  Les  officiers  du  pré- 
sidial ne  se  laissèrent  pas  convaincre  et  ils  écrivirent  au 
chancelier  de  Lamoignon,  pour  le  faire  juge  de  ce  diffé- 
rend. 11  est  juste  de  reconnaître  que  M.  de  Lamoignon, 
rigoureux  observateur  des  formes  et  de  la  tradition,  donna 
raison  aux  officiers  du  présidial  (1). 

(1)  Begistre,  p.  447  et  448. 
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§5. 

Les  consuls  d'Agen  avaient  une  juridiction  criminelle, 
dans  les  limites  delà  ville.  Les  rois  de  France  confirmèrent 
à  diverses  reprises  les  privilèges  des  consuls  en  cette 
matière  ;  et  le  parlement  de  Bordeaux  régla  pat*  plusieurs 
arrêts,  la  façon  dont  les  officiers  municipaux,  en  qualité  de 
conjuges  dans  certaines  affaires  criminelles,  devaient  tenir 
l'audience  conjointement  avec  les  officiers  du  sénéchal  et 
expédier  les  causes  (1). 

Vers  la  fin  de  l'ancien  régime,  les  consuls  n'avaient  plus 
guère  dans  leurs  attributions  que  les  affaires  de  police  par- 
ticulière, la  police  générale  étant  réservée  aux  magistrats 
du  présidial.  Mais  où  finissait  la  police  particulière,  et  où 
commençait  la  police  générale?  C'était  là  une  source  de 
conflits  interminables  entre  les  deux  juridictions.  Il  suffira 
de  citer  le  conflit  élevé  en  1719,  au  sujet  de  la  réception 
des  maîtres  perruquiers  et  baigneurs  qui  s'établissaient  à 
Agen  (2). 

Il  existe  à  l'hôtel  de  ville  d'Agen  plusieurs  registres  des 
audiences  consulaires.  D'après  M.  Tholin,  qui  a  inventorié 
et  analysé  ces  registres,  les  procès-verbaux  de  comparution 
des  délinquants  et  d'audition  des  témoins  sont  fort  courts, 
car  la  procédure  était  sommaire.  Des  amendes,  dont  le 
chiffre  variait  de  5  sous  à  30  livres,  étaient  prononcées  pour 
réprimer  les  contraventions  aux  règlements  de  la  voirie, 
de  l'entrée  des  vins,  des  marchés,  aux  bans  de  la  ven- 
dange, aux  taxes.  Les  voies  de  fait,  les  injures,  le  blas- 
phème, le  travail  pendant  les  jours  de  fête  et  les  dimanches, 


(1)  Registre^  p.  48i,  sous  la  date  du  25  janvier  1768.  —  Aperçus  généraux 
sur  le  régime  municipal  de  la  ville  (V  Agen  au  xvi»  siècle,  par  M.  George 
Tholin,  dans  le  Recueil  des  travaux  de  la  Société  d^ agriculture^  sciences  et 
arts  dAgen,  2«  série,  t.  V. 

(2)  Registre,  p.  261. 
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• 

les  jeux  de  hasard^  les  larcins  étaient  également  punis  par 
des  amendes. 

Jusqu'à  la  Révolution,  les  consuls  conservèrent  le  droit 
de  poursuivre  les  femmes  de  mauvaise  vie.  Ils  les  expul- 
saient de  la  ville,  soit  en  masse,  soit  individuellement,  à  la 
suite  d'un  interrogatoire,  et  les  faisaient  escorter  dans  les 
rues  JQsques  aux  portes  par  le  bourreau,  les  valets  de 
ville  et  un  trompette.  Souvent,  on  les  condamnait  à  être 
fouettées,  et  quelquefois  à  être  enfermées  dans  une  cage  de 
fer,  que  Ton  exposait  sur  la  place  publique,  ou  que  Ton 
plongeait  à  plusieurs  reprises  dans  la  Garonne.  Dans  la 
seconde  moitié  du  xvni'  siècle,  on  voit  des  filles  débau- 
chées condamnées  à  une  réclusion  variant  de  deux  à  dix  ans 
dans  une  maison  de  refuge. 

Lorsqu'une  fille  était  enceinte,  elle  était  le  plus  souvent 
admise  à  déclarer  par  serment  le  nom  de  son  séducteur  ;  et 
celui-ci  était  condamné  à  payer  une  pension  à  sa  victime 
pendant  la  grossesse,  puis  à  prendre  Tenfant  à  sa  charge. 

Les  mendiants  et  les  vagabonds  étaient  expulsés  de  la 
ville,  comme  les  filles  débauchées  :  c'est  dans  les  derniers 
temps  seulement  qu'on  créa  un  Dépôt,  dans  lequel  on  les 
enferma. 

Les  maraudeurs  et  les  auteurs  de  larcins  étaient  attachés 
au  pilori  par  des  chaînes  ou  par  un  carcan,  et  exposés  au 
public  avec  un  écriteau  portant,  suivant  les  cas,  l'inscrip- 
tion de  voleur,  celle  de  receleur,  ou  toute  autre. 

Parlant  des  nombreux  registres  relatifs  à  l'exercice^de 
la  juridiction  consulaire,  M.  Tholin  nous  dit,  avec  son  expé- 
rience consommée,  que  «  nulle  autre  série  des  archives 
n'offre  autant  d'intérêt  au  point  de  vue  de  l'étude  des  mœurs 
et  de  la  vie  privée.  Maraudeurs,  filles,  batteurs  d'estrade, 
briseurs  d'images,  joueurs,  blasphémateurs,  hôteliers  en 
contravention  défilent  dans  le  prétoire  des  consuls,  où  l'on 
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informe  aussi  à  propos  de  charivaris  et  de  chansons  hu- 
guenotes. Le  plumitif  des  audiences  reproduit  les  scènes 
les  plus  diverses  »  (1). 

§6. 

Les  archives  départementales  réunies  à  la  préfecture 
d'Agen  contiennent  les  procédures  civiles  et  les  procédures 
criminelles  du  sénéchal-présidial  d'Agen,  pendant  les  xvii* 
et  xvni®  siècles.  Il  n'y  a  pas  grand  parti  à  tirer  des  procé- 
dures civiles  :  les  sentences  n'étaient  pas  motivées  et  ne 
donnaient  pas  toujours  Ténumération  des  actes  invoqués 
ou  produits  ;  on  peut  tout  au  plus  y  puiser  des  documents 
pour  écrire  l'histoire  des  familles  et  rédiger  des  généalogies* 
Rien  de  particulier  à  signaler  sur  les  contestations  relatives 
à  la  propriété  et  aux  redevances  féodales.  Malgré  la  diver- 
sité des  coutumes  et  Tenchevètrement  des  juridictions,  il 
s'était  formé  dans  les  présidiaux  et  les  parlements  une 
jurisprudence  empreinte  de  quelque  unité  :  il  suffit,  pour 
s^en  convaincre,  de  se  reporter  aux  ouvrages  de  Pothier, 
conseiller  au  présidial  d'Orléans,  et  d'autres  commentateurs 
de  notre  droit  civil,  à  la  veille  de  la  Révolution. 

On  aime  à  penser  que  les  procès  civils  n'étaient  jugés  à 
Agen  ni  mieux,  ni  plus  mal  qu'ailleurs.  Quelques-uns  des 
derniers  magistrats  du  présidial,  notamment  les  de  Lafitte, 
les  Bergognié,  les  Martinelli,  les  La  Boissière  étaient  des 
hommes  de  mérite;  et  je  veux  croire  que  ce  n'est  pas 
parmi  leurs  collègues  que  Montesquieu  a  trouvé  le  modèle 
de  cet  homme  de  rohe,  qui,  ayant  besoin  d'argent  pour 
payer  sa  charge,  vendit  sa  bibliothèque  et  d'un  nombre 
prodigieux  de  volumes  ne  garda  que  son  livre  de  raison. 
Ce  singulier  magistrat  jugeait  inutile  de  s'enfler  d'une 

(!)  Inventaire  sommaire  des  Archives  communales  d'Agen^  Introduction, 
p.  6. 
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vaine  science,  puisqu'il  avait  des  livres  vivants,  les  avocats, 
qui  travaillaient  pour  lui  et  se  chargeaient  de  Tinstruire. 
Il  est  vrai  que  les  avocats,  ajoute  Montesquieu,  se  char- 
geaient aussi  de  le  tromper  (1). 

Les  procédures  criminelles  offrent  peu  d'intérêt.  «  Il  s'y 
trouve,  dit  M.  Tholin  (2),  de  nombreuses  informations  sur 
des  vols  commis  la  nuit  ou  avec  effraction,  sur  des  meurtres 
qui  ont  pour  mobile  la  colère,  la  vengeance  ou  la  convoi- 
tise. Il  y  a,  d'autre  part,  des  scènes  plus  ou  moins  tra- 
giques, quelquefois  comiques,  pleines  de  couleur  locale, 
des  anecdotes,  des  faits  divers.  Des  bandes  de  brigands 
battent  la  campagne  et  menacent  les  routes.  Les  gentils- 
hommes, exagérant  le  point  d'honneur,  cherchent  les 
duels.  Habitués  à  se  faire  obéir,  employant  parfois  la  vio- 
lence pour  se  faire  craindre,  on  les  voit  braver  les  arrêts 
delà  justice,  et  ce  n'est  qu'en  tremblant  que  les  huissiers 
leur  rappellent  une  dette,  ou  les  citent  à  comparaître  ;  il  y 
va  pour  ceux-ci  des  élrivières.  Ils  conservent  des  privilèges 
jusque  dans  les  condamnations  les  plus  infamantes  :  leur 
droit  est  de  mourir  par  Tépée,  et  non  par  la  corde.  Presque 
toujours  jugés  par  contumace,  ils  sont  presque  toujours 
absous  par  des  lettres  de  grâce.  Les  étudiants  et  toute  une 
jeunesse  turbulente  portant  Tépée  remplissent  de  leurs 
querelles  les  carrefours  que  l'on  n'éclaire  pas  le  soir  et  les 
auberges.  Des  placards  facétieux,  des  pamphlets,  des  cha- 
rivaris agitent  les  foules  et  les  égaient.  Pour  rétablir  l'ordre 
public,  voici  venir,  gravement  coiffés  de  leurs  chaperons, 
les  consuls  accompagnés  de  leurs  mandes  au  costume  pit- 
toresque  La  sorcellerie  est  un  forfait  qui  peut  être  puni 

de  mort.  Les  juges  eux-mêmes  redoutent  ses  pratiques. 
Le  rapt  accompagnant  la  séduction  n'est  pas  rare.   On 

(1;  Lettres  persanes^  lettre  68. 

(2).  Inventaire  sommaire  des  Archives  départementales ^  p.  xiv. 
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donne  souvent  aux  coupables  le  choix  entre  la  potence  et 
le  mariage,  et  les  intéressés  se  résignent  toujours  à  la 
seconde  peine.  Enfin,  les  poursuites  dontre  les  protestants, 
les  horribles  procès  faits  à  la  mémoire  des  relaps  et  des 
suicidés  ;  des  pratiques  barbares  consistant  dans  les  sup- 
plices exceptionnels,  dans  la  torture  si  fréquemment  ap- 
pliquée avant  la  sentence  pour  avoir  des  preuves,  après  la 
sentence  pour  avoir  des  aveux  :  tout  nous  reporte  au  milieu 
d'une  société  bien  différente  de  la  nôtre,  mobile,  violente, 
passionnée,  superstitieuse,  pleine  d'inégalités,  régie  par 
des  lois  heureusement  abolies.  »  f 

C'est  en  étudiant  ces  procédures  criminelles,  qu'on  peut 
saisir  sur  le  vif  les  iniquités  de  l'ancien  régime,  que  notre 
fabuliste  signalait  déjà  avec  sa  bonhomie  résignée  : 

Selon  que  vous  serez  puissant  ou  misérable, 

Les  jugements  de  cour  vous  rendront  blanc  ou  noir(i). 

L'argent  jouait  un  grand  rôle,  même  dans  la  justice  cri- 
minelle, activait  ou  ralentissait  son  action  (2).  Ainsi,  le 
secret  de  l'instruction  devait  être  absolu  et  tout  conseil 
était  refusé  à  l'accusé  ;  mais  le  riche  pouvait  arriver  à  con- 
naître, au  poids  de  l'or,  dans  les  greffes,  les  dépositions 

(1)  Une  source  abondante  d'abus  dérivait  du  droit  qu'avait  le  roi  d'in- 
tervenir quand  bon  lui  semblait,  eu'  vertu  de  la^  justice  retenue.  De  là,  les 
lettres  de  rémission  accordées  môme  avant  toute  condamnation,  les  lettres 
de  pardon,  de  commutation  de  peine,  de  réhabilitation,  de  revision.  De  1& 
aussi  les  lettres  de  cachet,  qui  pouvaient  contenir  toutes  sortes  de  com- 
mandements. Le  roi,  étant  considéré  comme  la  source  de  toute  justice, 
avait  le  singulier  privilège  de  disposer  de  la  liberté  et  des  propriétés  des 
citoyens  sans  jugement,  par  sa  volonté  particulière.  De  là  enfin  pour  le 
roi  le  droit  de  nommer  des  commissaires  chargés  de  juger  les  procès 
criminels,  ou  les  évocations  qu'il  en  faisait  &  son  conseil. 

(2)  Si  Ton  veut  avoir  une  idée  de  l'exagération  des  épices  officiellement 
taxées,  en  matière  criminelle,  il  suffira  de  consulter  les  n»»  463  et  479  de  la 
série  B  des  Archives  départementales.  Dans  une  simple  affaire  d'injures, 
en  1774,  le  lieutenant  criminel  de  SaintjPhelip  s'adjuge  150  écus  d'épices 
et  taxe  les  frais  à  767  livres,  20  sous.  Dans  une  affaire  d'usure,  le  con- 
seiller Grossou  perçoit  100  écus,  le  lieutenant  criminel  Saint-Phelip  plus 
de  300  livres,  etc. 
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faites  par  les  lémoins  ;  il  pouvait  de  même  se  faire  assister 
d'un  avocat  et  présenter  des  mémoires. 

L'ancienne  France  n'ayant  jamais  eu,  à  vrai  dire,  de 
code  pénal,  les  tribunaux  usaient  d'un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  l'application  des  peines  :  ils  modifiaient  ou 
aggravaient,  à  leur  gré,  les  peines  édictées  par  les  ordon- 
nances ;  et  ils  réprimaient  les  faits  non  prévus,  en  choisis- 
sant parmi  les  châtiments  en  usage  dans  le  royaume  celui 
qui  leur  semblait  convenir. 

On  a  tout  dit  sur  la  cruauté  et  l'exagération  des  peines 
habituellement  appliquées.  «  Les  peines,  qui  sont  en  usage 
en  France  dans  les  tribunaux  ordinaires  de  justice,  dit 
Jousse  (i),  sont  la  peine  du  /ew,  la  rotiey  la  potence  y  la 
têie  tranchée,  la  peine  d^f^lre  tramé  sur  la  claiCy  les  galères 
à  temps  ou  à  perpétuité,  le  bannissement,  le  poing  coupé, 
la  langue  coupée  ou  percée  d'un  fer  chaud,  le  fouet^  la 
flétrissure,  F  amende  honorable,  le  pilori,  le  carcan,  la 
réclusion  à  temps  ou  à  toujours  en  une  maison  de  force,  le 
blâme  et  Vadmonition.  »  On  trouve  des  exemples  de  ces 
supplices  variés  dans  les  archives  du  présidial  d'Agen.  Les 
assassinats,  les  vols  commis  sur  les  grands  chemins  ou 
avec  effraction,  les  vols  domestiques  ou  sacrilèges,  la  fabri- 
cation ou  l'émission  de  la  fausse  monnaie  sont  presque 
toujours  punis  de  la  pendaison.  On  ordonne  quelquefois 
que  le  cadavre  du  supplicié  sera  consumé  sur  un  bûcher. 

Le  spectacle  d'un  criminel  expirant  sur  la  roue,  après 
avoir  subi  de  cruelles  mutilations,  est  si  répugnant,  que 
les  magistrats  usent  souvent  de  leur  pouvoir  arbitraire 
pour  en  atténuer  Thorreur.  Ils  ordonnent  que  le  patient 
«  ne  sentira  aucun  coup  vif,  ains  sera  secrètement  es- 
tranglé  »  :  c'est  ce  qu'ils  font  en  1700,  au  sujet  d'un  soldat 

(1)  Nouveau  Commentaire  sur  V ordonnance  criminelle  de  i670,  t  I,  p.  36. 
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condamné  à  être  roué   pour  vol  commis  à  main  armée 
sur  le  grand  chemin  (1). 

On  voit  deux  usuriers  condamnés  au  pilori  pendant  trois 
jours  et  au  bannissement  pendant  dix  ans,  un  «  coupeur 
de  bourse  »  condamné  au  fouet  et  au  bannissement  après 
avoir  eu  une  oreille  coupée,  le  voleur  d'une  montre  con- 
damné au  fouet,  à  la  marque  et  au  bannissement  pendant 
trois  ans. 

Au  xvni®  siècle,  les  peines  appliquées  le  plus  souvent  par 
le  présidial  sont  celles  des  galères  et  du  bannissement.  Il 
ne  pouvait  être  question  d'emprisonnement  à  long  terme,  à 
cause  de  l'état  déplorable  des  rares  prisons,  où  Ton  gardait 
les  condamnés  aux  galères,  en  attendant  le  passage  fort 
irrégulier  de  la  chaîne.  On  sait  en  effet  que  les  galériens 
étaient  transportés  de  Toulouse  à  Bordeaux  par  la  Garonne, 
à  Taide  d'un  grand  bateau,  que  les  riverains  étaient  obligés 
de  tirer.  Lorsque  le  bateau  passait  à  Agen,  les  prisons  se 
vidaient  :  il  suffisait  d'ajouter  quelques  anneaux  de  plus  à 
la  chaîne. 

Quant  à  la  procédure  criminelle,  elle  était  réglée  par 
l'ordonnance  de  1670,  qui  n'offrait  aucune  garantie  à  la 
défense  des  accusés,  qui  était  détestable  par  cela  seul  qu'elle 
était  secrète,  et  qui  semblait  avoir  été  rédigée  avec  l'inten- 
tion de  rendre  toujours  la  condamnation  inévitable,  tant 
elle  rendait  la  justification  difficile  !  Le  serment  de  l'accusé, 
avant  l'interrogatoire,  le  plaçait  entre  sa  foi  religieuse  et 
la  crainte  de  s'accuser  lui-même.  Les  monitoîres,  qui  appe- 
laient la  religion  dans  l'arène  de  la  justice,  étaient  infectés 
(lu  même  vice. 

Un  homme  était  soupçonné  d'un  crime  :  on  l'enfermait 
(îl  on  le  privait  de  tout  appui.  On  l'accusait;  mais,  avant 

(1)  Archives  départementales^  B.  261. 
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de  Técouter,  on  entendait  tous  les  témoins  à  charg-o;  puis, 
tout  à  fait  à  la  fin  de  l^inslruction,  on  l'admettait  à  pro- 
poser ses  moyens  de  défense;  et  s'il  ne  les  donnait  pas 
d'une  manière  complète,  si  la  mémoire  lui  faisait  défaut,  si 
la  lumière  lui  arrivait  plus  tard,  tant  pis  pour  lui,  il  était 
déchu  du  droit  de  faire  la  preuve.  On  éprouve  un  sentiment 
de  douleur  et  de  gène  en  présence  de  ces  iniquités  (1). 

Ce  n'est  pas  tout:  la  question  préparatoire,  celle  qui  se 
donne  dans  le  cours  de  l'instruction  et  avant  le  jugemenl, 
ne  fut  supprimée  par  Louis  XVI  que  le  24  août  1780.  Si  le 
malheureux  était  coupable,  n'était-ce  pas  assez  du  supplice? 
et  s'il  ne  Tétait  pas,  de  quel  droit  le  torturer  (2)  ?  Il  est  vrai 
que  la  question  préparatoire  ne  pouvait  être  donnée  que 
lorsque  le  crime  était  constant  et  qu'il  y  avait  un  commen- 
cement de  preuve  considérable;  mais  le  juge  décidait  si  la 
preuve,  sans  être  complète,  était  considérable,  et  c'était  là 
la  source  des  plus  graves  abus.  On  en  fit  l'expérience  en 
1769,  à  la  sénéchaussée  criminelle  d'Agen,  lorsqu'un 
nommé  Bourdallès  ayant  disparu  de  Beauville,  le  bruit  se 
répandit  qu*il  avait  été  assassiné.  Cinq  individus  furent 
arrêtés  comme  soupçonnés  de  ce  crime  :  des  révélations, 
à  la  suite  d'un  monitoire,  donnèrent  des  indications  assez 
vagueSy  qui  parurent  suffisantes  au  procureur  du  roi,  pour 
demander  qu'on  appliquât  à  la  question  le  principal  accusé. 
Tout  à  coup  Bourdallès  revient  à  Beauville,  les  accusés 
sont  mis  en  liberté,  et  le  jugement  qui  proclame  leur  inno- 
cence reçoit  la  plus  grande  publicité.  Le  chancelier  profita 
de  l'occasion  pour  rappeler  le  procureur  du  roi  au  respect 


(l)  Esmein,  Histoire  de  la  procédure  criminelle  en  France,  Paris,  188l\ 
Larose  et  Force  1. 

(2}  SerpilloD,  dans  son  Code  criminel^  où  il  commente  l'onlonnaucc  i!i' 
i670  rapporte  un  fait  dont  il  a  été  témoin  :  un  malheureux  rtait  torture 
par  l'huile  bouillante,  on  l'approcha  trop  près  du  feu,  les  bottines  s'en- 
flammèrent, il  eut  les  deux  pieds  brûlés;  il  fallut  les  lui  couper. 

11*  Aimii.  —  n  6 
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de  Tordonnance  et  à  une  plus  grande  circonspection  (i  ). 

La  question  préalable  à  l'exécution,  destinée  à  obtenir 
la  dénonciation  des  complices,  resta  en  vigueur  jusqu'à  la 
Révolution.  La  confiscation  enfin  fut  toujours  considérée 
comme  la  conséquence  nécessaire  de  la  peine  de  mort,  de 
telle  sorte  que  la  honte  s'étendait  au  delà  du  crime  et  frap- 
pait la  famille  comme  le  coupable  lui-même. 

Ajoutez  à  cela  que  les  condamnations  étaient  toujours 
prononcées  sans  aucune  publicité,  sans  donner  aucun  motif 
et  seulement  «  pour  les  cas  résultant  du  procès  ». 

Ne  semble-t-il  pas  vraiment  qu'il  n'y  avait  plus  qu'à 
inscrire  au  frontispice  des  cours  criminelles  :  «  Vous  qui 
entrez  ici,  laissez  toute  espérance  !  » 

Et  cependant  la  philosophie  du  xvm"  siècle  répand  dans 
le  monde  un  esprit  nouveau  :  dans  un  élan  audacieux, 
elle  entreprend  de  réformer  les  lois,  les  mœurs,  la  société, 
l'homme  lui-même.  Montesquieu,  Beccaria,  Voltaire,  Rous- 
seau, des  magistrats  tels  que  Servan  et  Dupaty,  protestent 
au  nom  de  la  raison,  de  la  tolérance  et  de  l'humanité.  La 
route  est  ouverte,  et  bientôt  la  foule  s'y  précipitera  en 
tumulte.  Mais  ce  qui  produit  une  impression  plus  profonde 
et  plus  durable  que  tous  les  livres,  ce  sont  les  victimes  de 
trop  sanglantes  procédures,  les  Calas,  les  Sirven,  les  Lally* 
Tolendal,  expirant  dans  les  tortures,  et  bientôt  reconnus, 
proclamés  innocents  par  la  justice  elle-même. 

Malgré  tout,  par  un  singulier  contraste,  le  pouvoir  assiste 
à  ce  grand  mouvement  comme  à  un  spectacle  qui  lui  est 
étranger.  11  ne  comprend  pas  que  ce  mouvement  est  trop 
puissant  pour  ne  pas  renverser  tout  ce  qui  s'opposera  à  son 
triomphe. 

[A  suivre,)  A.  Douarcue. 

(1)  Archives  déparlementaleSy  B.  43U. 
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CANONNIER  VOLONTAIRE,  ET  SOUS-LIEUTENANT  D'INFANTERIE 


Catherine  Pochetat  naquît  à  Époisses  (Côte-d'Or),  le 
21  janvier  1770  (1  ).  Venue  à  Paris,  on  ignore  par  quelles  cir- 
constances, elle  s'engagea,  le  2  août  1792,  dans  le  bataillon 
des  Enfants-Rouges.  Moins  célèbre  que  les  sœurs  Fernig, 
elle  servit,  comme  celles-ci,  sous  les  ordres  de  Dumouriez. 
Elle  obtint,  en  décembre  1792,  le  certificat  suivant  : 

8  décembre,  an  P**  de  la  République. 

Je  certifie  que,  tout  le  temps  que  le  bataillon  de  Saint-Denis  (i) 
a  été  sous  mes  ordres  à  Tàvant-garde,  la  citoyenne  Catherine 
Pochetat,  qu'elle  s'est  conduite  avec  la  plus  grande  distinction, 
comme  canonnière  des  pièces  du  bataillon  de  Saint-Denis,  et 
qu'elle  s'est  distinguée  à  Bossu t  et  surtout  à  Jemmapes,  où 
elle  a  aidé  le  IV  régiment,  ci-devant  Yivarais,  à  repousser  le 
régiment  de  Gobourg,  dragons. 

Le  maréchal  de  camp, 
Dampierre. 


(1)  Les  biographies  sont  presque  muettes  sur  cette  héroïne  de  la  Révo- 
lution. LairtulUer,  dans  ses  Femmes  célèbres  (t.  I,  p.  32),  ne  lui  consacre 
qu'une  phrase  insignifiante.  " 

(2)  Le  bataillon  des  Enfant-Rouges  avait  été  réuni  à  celui  de  Saint- 
Denis. 
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Une  autre  pièce,  signée  Landrin,  capitaine,  et  certifiée 
par  La  Boulvennes,  lieutenant-colonel,  nous  apprend  que 
Catherine  Pochetal  avait  combattu  en  qualité  de  premier 
servant  de  gauche  à  Bossu t,  et  second  servant  de  droite,  à 
Jemmapes. 

Elle  revint  à  Paris,  et  repartit  pour  Lille,  avec  le  grade 
de  sous-lieutenant  d'infanterie  des  Ardennes.  Le  passeport 
qui  lui  fut  délivré  par  l'adjoint  du  ministre  de  la  guerre 
(6*  division),  Xavier  Audouin,  la  décrit  ainsi  : 

Laissez  passer  librement  la  citoyenne  Pochetat,  âgée  de  22  ans, 
taille  de  cinq  pieds  deux  pouces,  yeux  gris  bleu,  cheveux  et 
sourcils  châtains,  nez  pointu  et  petit,  bouche  petite,  front  cou- 
vert, visage  plein. 

C'est,  on  le  voit,  un  type  de  campagnarde. 

Tomba- t-elle  malade  à  Lille,  fut-elle  blessée,  ou  éprouva- 
t-elle  des  difficultés  pour  se  faire  admettre  dans  sa  com- 
pagnie? Quoi  qu'il  en  soit,  partie  de  Paris  le  24  avril, 
arrivée  à  Lille  le  27,  elle  fit  de  nouveau,  le  9  mai,  viser  son 
passeport  pour  retourner  à  Paris. 

Le  26  juin  1793,  sur  le  rapport  de  son  Comité  de  la 
guerre,  la  Convention  lui  accorda  une  pension  annuelle  de 
300  livres,  à  courir  du  i"  juin. 

Voici,  d'après  le  procès-verbal  de  la  Convention  (1),  le 
texte  du  décret  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comité  de  la  guerre,  duquel  il  résulte  que  Catherine  Pochetat, 
jeune  artiste,  uée  dans  le  département  de  la  Côte-d'Or  et  domi- 
ciliée à  Paris,  section  des  Gravilliers,  a  donné  des  preuves  écla- 
tantes d'un  courage  héroïque  et  au-dessus  de  son  sexe  ;  que  le 
10  août  elle  a  dirigé  les  canons  qui  ont  foudroyé  la  tyrannie;  que 
depuis  elle  a  continué  sans  interruption  ses  services  dans  les 
armées  de  la  République;  qu'elle  s'est  signalée  dans  les  jour- 

(1)  Tome  XIV,  p.  327. 
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nées  de  Bossut,  de  Jemmapes,  où  elle  a  aidé  le  brave  Tl''  régi- 
ment à  repousser  celui  de  Cobourg;  qu'elle  a  reçu  des  blessures 
honorables  et  a  eu  son  cheval  tué  sous  elle  ;  qu'elle  a  obtenu, 
par  son  intrépidité  et  sa  bonne  conduite,  le  grade  de  sous-lieu- 
tenant dans  la  légion  des  Ardennes;  déclare  que  Catherine 
Pochetat  a  bien  mérité  de  la  patrie;  décrète  en  outre  qu'il  lui 
sera  payé  une  pension  annuelle  de  300  livres,  qui  commencera 
à  courir  du  premier  de  ce  mois. 

Six  ans  après,  Calherine  Pochetat  reçut  l'avis  suivant  : 

Paris,  le  27  thermidor  an  VIII. 

Le  ministre  de  la  guerre  à  la  citoyenne  Pochetat  (Catherine), 
sous-lieutenant,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Bussy,  n°  393. 

Je  vous  donne  avis,  citoyenne,  qu'aux  termes  de  l'article  54 
de  la  loi  du  28  fructidor  an  Vil,  votre  pension  vient  d'être  con- 
vertie en  solde  de  retraite  et  fixée  à  la  somme  de  cinq  cent  cin- 
quante francs.  Je  vous  salue. 

Carnot. 

En  1817,  un  rappel  de  pension  donne  les  motifs  :  deux 
ans  de  service^  blessures. 

Les  détails  qui  précèdent  sont  tirés  d'un  petit  dossier 
que  M.  Eugène  Compan,  membre  de  notre  Société,  avait 
reçu  de  Jean-Ëugènc  Hérold  (neveu  par  sa  mère  de  Cathe- 
rine Pochetat),  et  qu'il  a  lui-même  donné  à  la  Bibliothèque 
de  la  ville  de  Paris  en  1883.  D'après  la  tradition  orale, 
Calherine  Pochetat  se  serait  mariée  à  un  débitant  de  la 
rue  de  Belleville  (vers  l'entrée),  qui  prit  comme  enseigne  : 

A   l'héroïne   FRANÇAISE. 

Elle  serait  morte  en  1833,  avant  son  mari.  Us  avaient 
amassé  une  honnête  fortune,  dont  trois  maisons.  Le  mari 
survivant  n'en  laissa  rien  à  son  héritier  naturel,  Jean- 
Eugène  Hérold,  sauf  les  titres  de  famille  transmis  à  la 
bibliothèque  Carnavalet. 

H.  MONIN. 
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LE   ROYALISME  A  L'ARMÉE  DU  NORD 

EN   JUIN   1793 

On  a  souvent  prétendu  que  la  Convention  nationale  avait 
porté  une  rigueur  fanatique  dans  Tépuration  qu'elle  fit 
subir,  pendant  la  Terreur,  aux  officiers  de  Tannée  fran- 
çaise. Cependant  les  faits  prouvent  que  cette  épuration 
n'avait  pas  été  complète.  En  juin  1793,  il  y  avait  encore 
dans  Tarmée  du  Nord,  des  royalistes  déclarés,  comme  on 
va  le  voir  par  la  lettre  suivante,  adressée  au  Comité  de 
salut  public  par  le  conventionnel  Louis-Étienne  BefTroy, 
député  de  l'Aisne,  ancien  officier  aux  grenadiers  royaux  de 
Champagne,  qui  avait  été  envoyé  en  mission  près  de  cette 
armée  par  décret  du  30  mai  1793.  Nous  en  empruntons  le 
texte  aux  Archives  nationales,  AF  u,  232. 

Cambrai,  Je  7  juin  1793,  (Reçu  le  28  juin.) 

Citoyens  mes  collègues, 

Chargé  par  mes  collègues  Courtois  et  BoIIet  de  me  rendre  à 
Guise  pour  y  vérifier  l'état  d'un  magasin  que  je  savais  contenir 
des  affûts  neufS;quoiqueanciens,etd'autre8U8tensilesd'artillerié; 
j'ai  été  aussi  chargé  de  me  rendre  à  Ham  et  à  Péronne  pour  y 
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prendre  les  connaissances  nécessaires  sur  les  objets  recom- 
mandés par  vos  lettres  des Vous  trouverez  ici  le  résultat  de 

nos  opérations  relativement  au  citoyen  Saint-Simon,  le  procu- 
reur syndic  ;  et  les  administrateurs,  qui  passent  pour  être  ce  qu'il 
y  a  de  meilleur  à  Péronne,  qui  effectivement  n'est  pas  fort 
chaud,  m'ont  assuré  que  c'était  Thomme  de  tous  le  plus  tran- 
quille et  que  jamais  on  n'avait  eu  de  plaintes  contre  lui. 

Quant  au  citoyen  Folleville,  il  a  beaucoup  de  monde  habituel- 
lement chez  lui,  mais  on  n'y  a  reconnu,  disent  les  administra' 
teurs,  aucune  personne  suspecte.  Ils  ont  examiné  de  près  les 
figures  dans  deux  visites  domiciliaires  qui  ont  eu  lieu,  pour  voir 
si,  parmi  plusieurs  femmes  qui  s'y  trouvaient,  il  n'en  existait 
pas  quelqu'une  qui  ne  fût  point  de  ce  sexe;  ils  n'en  ont  pas 
reconnu.  Ils  m'ont  assuré  que  la  municipalité  est  excellente  et 
qu'elle  surveillait  activement.  J'ai  demandé  et  nous  sommes 
convenus  que  l'on  s'étudierait  surtout  à  savoir  s'il  n'existait 
pas  dans  toutes  les  allées  et  venues  quelques  moyens  de 
correspondance  secrète  et  de  tâcher  d'arrêter  les  porteurs  et  les 
paquets. 

Hais  le  citoyen  Folleville  a  pris  un  moyen  d'assurer  sa  tran- 
quillité et  de  s'attacher  le  peuple  ;  il  achète  tous  les  fils  et  fait 
fabriquer  beaucoup  de  linon;  il  fait  même  beaucoup  filer,  de 
sorte  qu'il  fait  vivre  un  grand  nombre  d'individus  ;  comme  sa 
position  est  assez  reculée  de  nos  derrières,  tant  que  nous  occu- 
perons notre  position  actuelle,  pour  qu'il  ne  puisse  donner 
ancun  renseignement  sur  l'armée  ni  devenir  dangereux,  et  qu'il 
pourrait  être  imprudent  d'agiter  le  peuple,  qui  n'est  pas  répu- 
blicain dans  cette  partie,  j'ai  pensé  qu'il  n'y  avait  rien  autre  à 
faire  que  de  surveiller,  sauf  à  prendre  un  parti  ultérieur  dans  le 
cas  où  nous  reculerions  de  ce  côté,  ce  qui  même  ne  me  paratt 
pas  probable,  si  nous  ne  sommes  entravés  dans  aucune  de  nos 
opérations. 

Mes  collègues  m'avaient  recommandé  d'organiser  un  espion- 
nage certain  par  la  voie  d'excellents  patriotes  qui  m'étaient 
connus  depuis  longtemps  :  il  fallait  pour  cela  se  rendre  à  Ver- 
vins  et  y  faire  venir  les  citoyens  dont  j'avais  besoin  et  les  y 
attendre. 

J'arrivai  à  Vervins  chez  un  de  mes  frères,  qui  y  est  lieutenant 
de  gendarmerie  et  qui  venait  de  faire  arrêter  des  hommes  por- 
teurs d'un  faux  congé,  revêtu  d'une  fausse  signature  de  Custine. 
Il  me  donna  des  renseignements  précieux  sur  les  moyens  qu'em- 
ploient journellement  les  fuyards  pour  se  soustraire  au  glaive 
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de  la  loi  et  môme  à  la  surveillance.  Plusieurs  conseils  d'admi- 
nistration et  chirurgiens  de  l'armée  m'ont  paru  se  prêter  à  ces 
mouvements;  mes  collègues  et  moi  nous  prenons  des  mesures 
pour  éviter  ces  abus. 

J'appris  ensuite  que,  dans  le  dépôt  de  chasseurs  à  cheval  qui 
était  à  Yervinsy  les  officiers  sont  au  moins  douteux;  il  y  existe 
un  certain  Moisseret,  ci-devant  garde  du  corps,  fort  bien  mis, 
lié  tour  à  tour  avec  ses  chefs  et  avec  les  dragons  ses  camarades, 
auxquels  il  donne  tantôt  une  chemise,  tantôt  des  bas,  etc., 
tantôt  à  boire,  etc.,  etc.,  qui  ne  fait  aucun  service.  Les  dra- 
gons y  sont  royalistes,  peu  disciplinés  ;  les  chefs  les  laissent 
faire  et  ne  veillent  pas  sur  les  chevaux  qu'on  ne  nourrit  qu'à 
moitié  pour  les  mettre  hors  d'état  d'entrer  en  campagne.  Le 
district  m'en  a  porté  ses  plaintes  et  m'en  rendit  aussi  contre  le 
V  régiment  de  chasseurs  à  cheval,  ci-devant  Dauphin-Dragons, 
qui  est  à  Laon. 

En  conséquence,  au  lieu  de  passer  la  journée  à  Yervins  pour  y 
attendre  les  citoyens  que  j'avais  fait  demander,  je  profitai  de 
l'intervalle  et  je  poursuivis  jusque  chez  moi  à  deux  lieues  de 
Laon,  pour  jeter  un  coup  d'œil  sur  mes  affaires  et  prendre  des 
renseignements  précis  sur  les  faits  dont  on  m'avait  donné  un 
aperçu. 

J'appris  que  le  colonel  et  le  lieutenant-colonel  du  7*  régiment 
de  chasseurs,  qui  est  à  Laon,  sont  deux  ci-devant  nobles,  se  qua- 
lifiant encore  de,  et  souffrant  les  plus  grands  désordres  dans 
leur  corps.  Les  chasseurs  chantent  hautement  dans  tous  les 
lieux  publics  la  complainte  de  Louis  XVI,  une  chansof»  de 
réjouissance  sur  la  prise  de  Condé  qu'on  croyait  effectuée,  et 
déclarent  hautement  qu'il  leur  faut  un  roi.  Ces  faits  m'ont  été 
attestés  les  larmes  aux  yeux  par  de  francs  patriotes,  qui  ne  sont 
pas  en  force;  ils  pourront  au  besoin  être  attestés  par  douze  ou 
quinze  témoins,  et  cependant  aucune  des  autorités  constituées, 
pas  môme  le  procureur  générai  du  département  qui  avait  des- 
titué le  brave  fiaudry,  sous  prétexte  de  sa  nomination  prétendue 
faite  par  Dumouriez,  et  qui  avait  demandé,  pour  le  remplacer, 
l'homme  qui  était  le  plus  intimement  lié  au  10  août  1792  avec 

le  traître  (1);  personne   dis-je,   n'arrôte  ces  désordres, 

personne  ne  les  dénonce. 

J'ai  rendu  compte  de  ces  faits  à  mes  collègues  ;  nous  en  avons 
parlé  au  général  Le  Veneur,  qui  commande  en  Tabsence  de 

(1)  Ici,  un  mot  illisible. 
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Gustine,  et  nous  devons  nous  concerter  demain  sur  la  manière 
la  plus  utile  et  la  plus  sûre  de  détruire  ces  manœuvres  ;  cela 
sera  difQcile.  Il  faudrait  peut-être  porter  les  régiments  ailleurs, 
les  diviser  ou  licencier  la  très  grande  partie  des  ofOciers, 
suspendre  les  procureurs  syndics  du  département,  du  district 
et  de  la  commune  et  les  juges  de  paix,  et  ordonner  à  l'accusa- 
teur public  d'informer  dans  la  ville.  Mais  dans  ce  cas,  pour  que 
la  punition  ait  son  effet,  il  faudrait  annoncer  dans  ces  détache- 
ments dispersés  que,  si  les  chasseurs  ne  déclarent  pas  qui  sont 
ceux  qui  ont  chanté  ces  chansons,  le  régiment  entier  sera 
licencié. 

C'est  à  vous,  citoyens  collègues,  à  diriger  notre  marche  dans 
cette  affaire  aussi  épineuse  qu'elle  est  essentielle. 

Quant  au  garde  du  corps  qui  est  chasseur  au  dépôt  de  Yervins, 
je  ne  vois  pour  mon  compte  qu'un  moyen,  c'est  de  le  faire 
arrêter  et  détenir  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre. 

L.-E.  Beffroy. 

Je  vous  envoie  l'extrait  d'une  lettre  de  mon  frère,  que  j'ai 
reçue  depuis  mon  retour  de  ma  course  et  dont  mes  collègues  ont 
connaissance. 

Nous  n'avons  pas  retrouvé  la  Chanson  de  réjouissance  sur 
la  prise  de  Ctmdé,  que  chantaient  ces  bons  Français  en 
juin  1793.  Mais  voici  le  texte  de  la  complainte  de 
Loifis  XVI,  tel  que  le  donne  Peltier  (1)  : 

LOUIS  XVI  AUX  FRANÇAIS 

ROUANCE 

Popule  meuSt  quid  feci  tibi? 

Sur  Tair  du  Pauvre  Jacques. 

0  mon  peuple,  que  vous  ai-je  donc  fait? 

J'aimais  la  vertu,  la  justice; 
Votre  bonheur  fut  mon  unique  objet, 

Et  vous  me  traînez  au  supplice!  (Bis.) 

(1)  Detmier  tableau  de  Paris  ou  récit  historique  de  la  Révolution  du 
10  août,  par  J.  Peltier,  Londres  1792-1193,  2  vol.  in-8;  t.  1,  p.  353. 
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Français,  Français,  n'est-ce  pas  parmi  voas 

Que  Louis  reçut  la  naissance? 
Le  même  ciel  nous  a  vus  naître  tous  : 

J'étais  enfant  dans  votre  enfance. 

0  mon  peuple,  ai-je  donc  mérité 
Tant  de  tourments  et  tant  de  peines? 

Quand  je  vous  ai  donné  la  liberté! 
Pourquoi  me  chargez-vous  de  chaînes?  (Bis,) 

Tout  jeune  encore,  tous  les  Français  en  moi 

Voyaient  leur  appui  tutélaire  ; 
Je  n'étais  pas  encore  votre  roi. 

Et  j'étais  déjà  votre  père. 
0  mon  peuple,  que  vous  ai-je  donc  fait?  etc. 

Quand  je  montai  sur  ce  trône  éclatant 

Que  me  destina  ma  naissance, 
Mon  premier  pas  dans  ce  poste  brillant 

Fut  un  édit  de  bienfaisance. 

Le  bon  Henri,  longtemps  cher  à  nos  cœurs. 
Eut  cependant  quelques  faiblesses  : 

Mais  Louis  XYI,  ami  des  bonnes  mœurs, 
N'eut  ni  favoris  ni  maltresses. 

0  mon  peuple,  que  vous  ai-je  donc  fait?  etc. 

Nommez-les  donc,  nommez-moi  les  sm'els 
Dont  ma  main  signa  la  sentence  I 

Un  seul  jour  vit  périr  plus  de  Français 
Que  les  vingt  ans  de  ma  puissance  ! 

0  mon  peuple,  ai-je  donc  mérité?  etc. 

Si  ma  mort  peut  faire  votre  bonheur, 
Prenez  mes  jours,  je  vous  les  donne. 

Votre  bon  roi,  déplorant  votre  erreur, 
Meurt  innocent  et  vous  pardonne. 

0  mon  peuple,  recevez  mes  adieux  ; 

Soyez  heureux,  je  meurs  sans  peine. 
Puisse  mon  sang,  en  coulant  sous  vos  yeux. 

Dans  vos  cœurs  éteindre  la  haine I  {Bis,) 
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Peltier  nous  apprend  que  «  celte  romance  avait  été  dis- 
tribuée par  milliers  et  chantée  publiquement  à  Paris,  le 
jour  même  que  la  défense  du  roi  a  été  prononcée  ».  Elle 
devint  populaire  dans  les  rangs  des  divers  insurgés  roya- 
listes» vendéens  ou  émigrés.  Mais  on  ignorait,  je  crois, 
qu'elle  eût  été  chantée  dans  l'armée  républicaine,  au  mo- 
ment critique  de  la  défense  nationale,  en  présence  de  TAu- 
trichien  venu  en  France  pour  rétablir  l'ancien  régime  et 
les  Bourbons,  alors  que  le  fédéralisme  mettait  la  patrie  à 
deux  doigts  de  sa  perte.  De  tels  faits  n'expliquent-ils  pas 
les  colères  et  les  rigueurs  de  ceux  qui  crurent  trouver  dans 
la  Terreur  un  moyen  de  défense  nationale? 

F.- A.   AULARO 
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La  Société  de  THistoire  de  la  Révolution  publiera 
prochainement  un  fragment  des  Mémoires  de  Pitra  sur  la 
Journée  du  14  juillet  1789,  avec  une  introduction  et  des 
noies  de  M.  Jules  Flammermont.  Cet  important  document 
n'est  encore  connu  que  par  de  mauvaises  traductions  alle- 
mandes faites  sur  une  copie  conservée  aux  archives  d'Ol- 
denbourg, Une  autre  copie  s'en  trouve  dans  un  manuscrit 
de  la  Correspondance  de  Grimm  et  Meister,  acheté  récem- 
ment par  la  Bibliothèque  Carnavalet. 

—  Dans  la  Revue  internationale  de  renseignement  du 
13  décembre  1891 ,  M.  Abel  Lefranc  étudie  Thisloire  du  Col- 
lège de  France  pendant  la  Révolution.  Il  montre  qu'à  cette 
époque  ce  célèbre  établissement  fut  l'objet  de  la  faveur  du 
public  et  des  autorités  révolutionnaires.  Il  fut  même  ques- 
tion d'en  faire  la  tète,  pour  ainsi  dire,  de  l'enseignement 
supérieur  réorganisé.  Parmi  les  documents  que  cite 
M.  Lefranc,  le  plus  curieux  est  assurément  une  brochure 
anonyme  [Eclaircissements  sur  le  Collège  de  France^  Bibl. 
nat.Rp,  3332),  que  les  professeurs  du  Collège  firent  paraître 
en  1789  pour  réfuter  certains  projets  de  démembrement 
auxquels  ils  avaient  lieu  de  craindre  que  l'Assemblée  cons- 
tituante ne  se  ralliât.  C'est  là  qu'on  trouve  pour  la  première 
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fois  l'expression  à* Encyclopédie  vivante^  qui  fut  appliquée 
plus  tard  à  Tlnstitut.  Tout  en  félicitant  M.  Lefranc  de  son 
intéressant  travail,  nous  nous  permettrons  de  lui  demander 
s'il  ne  pourrait  pas,  quand  il  réunira  ses  articles  en  volume, 
les  renforcer  de  détails  plus  circonstanciés,  au  moins  sur 
les  professeurs  du  Collège,  dont  plusieurs,  pendant  la  Révo- 
lution, furent  môIés  à  la  vie  politique.  En  étudiant  de  plus 
près  la  biographie  de  chacun  de  ces  professeurs,  en  cher- 
chant au  besoin  à  mettre  la  main  sur  leurs  papiers  de 
famille,  je  ne  doute  pas  que  Fauteur  ne  trouve  plus  d'un 
détail  caractéristique  à  ajouter  à  cette  première  esquisse. 

—  M.  Alfred  Bourgeois,  archiviste  départemental  à  Blois, 
a  commencé  une  série  d'études  sur  l'histoire  de  la  Révolu- 
lion  en  Loir-et-Cher.  Dans  \q  lonrndW IndépendaîU  de  Loir- 
et-Cher,  n*»'  des  15,  22,  29  novembre  et  6,  16  et  20  décem- 
bre 1891,  il  a  exposé  l'élection  et  l'organisation  de  l'admi- 
nistration départementale,  et  il  l'a  fait  avec  précision  et 
clarté,  dans  le  meilleur  esprit  :  il  faut  le  féliciter  d'avoir 
entrepris  de  populariser  ainsi,  d'après  des  textes,  l'histoire 
vraie  de  la  Révolution  dans  son  département,  et  souhaiter, 
sans  trop  l'espérer,  que  d'autres  archivistes,  en  d'autres 
régions,  suivent  son  exemple. 

— M.Pierre Laffitte,  l'éminent disciple  d'Auguste  Comte, 
a  entrepris  de  faire  un  cours  public  sur  l'objet  même  de 
nos  études  historiques.  Ce  cours,  qui  a  lieu  le  dimanche 
à  trois  heures  dans  le  grand  amphithéâtre  du  Collège  de 
France,  est  intitulé  :  Théorie  positive  de  la  Révolution  fran-- 
çaise,  et  on  trouvera,  dans  la  Revue  occidentale  du  1®'  no- 
vembre 1891,  le  programme  détaillé  des  vingt  leçons  que 
l'orateur  consacrera  à  son  sujet.  Nous  avons  assisté  à  la 
huitième,  sur  le  système  organisé   par  la  Constituante. 
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Devant  un  auditoire  nombreux  et  dont  la  gravité  attentive 
nous  a  beaucoup  frappé,  M.  Laffitte  a  critiqué  la  méthode 
sociologique  des  hommes  de  1789.  On  connaît  les  idées 
politiques  des  positivistes  :  Tidéal  et  le  style  de  M.  Laffitte 
ue  sont  point  faits  pour  plaire  à  tous  les  lecteurs  de  notre 
Revue  ;  cette  perpétuelle  satire  de  la  liberté  attriste  nos 
instincts  d'enfants  naïfs  du  xvm*  siècle.  Mais  que  d*espril 
et  de  profondeur  dans  cet  enseignement  familier,  volon- 
tairement négligé  dans  la  forme,  parfois  trivial  à  dessein, 
toujours  solide  et  instructif  !  M.  Laffitte  parle  avec  abandon, 
parce  qu'il  se  sent  à  Taise  devant  un  auditoire  de  coreli- 
gionnaires; il  construit  mal  ses  phrases^  parce  que  cela 
Tamusc  de  les  mal  construire  ;  il  ne  les  achève  pas,  parce 
que  son  geste  est  éloquent.  Mais  il  est  toujours  clair,  inté- 
ressant^ et  il  fait  penser  en  faisant  rire.  Rien  de  plus  pitto- 
resque et  parfois  de   plus  comique  que  les  traits  et  les 
intonations  par  lesquels  il  résume  toute  une  théorie  com- 
plexe. De  ce  bloc  énorme  et  interdit  aux   profanes  qui 
constitue   l'œuvre  d'Auguste   Comte,   il  dérive    de  lim- 
pides et  gracieuses  déductions.  Son  bon  sens,  qui  est  très 
français,  se  produit  à  l'état  de  paradoxe  agressif  et  amu- 
sant. Nous  ne   savons  pas  si,  comme  sociologue,  il  est 
dans  le  vrai,  mais  ce  que  nous  voyons,  c'est  qu'il  a  du 
talent,  un  cerveau  organisé  et  muni,  une  possession  tran- 
quille et  sûre  de  ses  moyens,  un  art  d'exprimer  en  formules 
originales  et  familières  toute  sa  lecture  et  toute  sa  pensée. 
Il  faut  donc  aller  entendre  ce  cours  remarquable.  Il  faut 
aussi  lire  le  petit  livre  de  M.  Laffitte,  la  Révolution  fran-' 
çaise^  paru  chez  Leroux  en  1880.  Enfin,  il  faudra  bien 
qu'un  jour  nous  examinions  à  loisir  les  pages  si  pleines 
qu'Auguste  Comte  a  consacrées  à  la  Révolution  française. 
Nos  études  doivent,  en  effet,  beaucoup  à  la  science  positive, 
qui  a  fait^  par  les  livres  du  docteur  Robinet,  la  lumière  sur 


GORONIQUIi:   ET   BIBLIOGRAPHIE  95 

Danton,  et  qui,  en  ce  moment,  par  les  cours  et  les  écrits 
de  M.  Laflitte,  soumet  l'histoire  de  la  Révolution  à  une 
critique  neuve  et  pénétrante. 

—  Est-ce  bien  le  meurtrier  de  Le  Peletier  Saint-Fargeau 
qui  se  donna  la  mort  le  29  janvier  1793,  à  Forges-les- 
Eaux?M.  Félix  Clérembray  s'est  efforcé  de  résoudre  ce 
petit  problème  historique  (1),  et  il  produit  Tacte  de  décès 
de  Paris,  extrait  du  registre  de  l'état  civil  de  Forgcs-les- 
Eaux  et  rédigé  par  le  juge  de  paix  du  canton  et  un  officier 
de  Fétat  civil.  On  y  lit  : 

«  ...  Nous  nous  sommes  assurés  de  la  mort  violente  d'un 
étranger  qui,  suivant  l'extrait  de  baptême  trouvé  dans  un 
portefeuille,  et  suivant  les  autres  papiers  dont  il  était  por- 
teur, se  nomme  Philippe-Nicolas-Marie,  fils  de  Nicolas- 
Alexis  de  Paris,  architecte,  et  de  Marie- Chariot  te  Pinel,dela 
paroisse  de  Saint-Roch,  de  Paris,  Thomicidé  âgé  de  trente 
ans  et  ci-devant  garde  du  corps  du  feu  roi,  selon  le  brevet 
dont  il  était  porteur  »... 

Nous  voilà  renseignés  :  Tassassin  de  Le  Peletier  s'appe- 
lait de  Pdris^  et  c'est  bien  lui  qui  s'est  tué  k  Forges-les- 
EauXy  quoi  qu'en  aient  dit  plusieurs  écrivains,  et  quoique 
les  contemporains  n'aient  généralement  pas  cru  à  son  sui- 
cide. 

La  brochure  de  M.  Clérembray  est  intéressante,  mais  les 
sources  n*en  sont  pas  toujours  très  scrupuleusement 
choisies.  J'y  relève  en  outre  plus  d'un  lapsus.  Par  exemple, 
p.  14,  Hermand {de la  Meuse)  pour  Harmand{de  la  Meuse); 
p.  28,  Necker  est  appelé  M.  de  Necker,  p.  37,  il  est  dit  que, 
le  1*'  février,  arrivent  à  Forges,  Tallien  et  Legendre,  «  com- 
missaires nommés  par  la  Convention  nationale  ».  Non  : 

(1)  Le  mystère  de  Forges-les-Eauxj  par  Félix  Clérembray,  Rouen,  A.  Les- 
tringant,  1891,  in-8  de  48  pages. 
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ils  avaient  été  riommés  psu*  arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale  du  30  janvier  1793  (voir  notre  Recueil  des  actes 
du  Comité  de  salut  public,  t.  II,  p.  27).  Enfin,  M.  Clérem- 
bray  fait  deux  fois  allusion  au  rapport  do  Tallien  ;  mais 
Ta-t-il  lu?  II  le  trouvera  à  la  Bibliothèque  nationale,  sous 
la  cote  Le  39/398,  et  il  est  intitulé  :  Convention  nationale. 
Rapport  des  commissaires  envoyés  à  Forges-les-Eaux  pour 
constater  les  faits  relatifs  au  suicide  de  V assassin  Pârisy 
par  J,'L.  Tallien,  imprimé  par  ordre  de  la  Convention 
nationale.  Imp.  nationale,  s.  d.,  in-8  de  18  pages. 

—  Un  de  nos  lecteurs  sollicite  par  notre  intermédiaire 
le  renseignement  suivant  : 

L'exemplaire  du  journal  V Anti- fédéraliste  (rédigé  par 
Payan,  Fourcade  et  Julien  de  Paris)  que  possède  la 
Bibliothèque  nationale  présente  une  double  lacune,  entre 
le  5  et  le  20  frimaire  an  II,  puis  entre  le  22  frimaire  et  le 
1"  nivôse  an  II.  L'exemplaire  de  la  Bibliothèque  do 
TArscmal  est  également  incomplet  à  cette  date.  Quelqu'un 
pourrait-il  indiquer  soit  un  dépôt  public,  soit  une  collection 
particulière  possédant  un  exemplaire  de  V Anti-fédéraliste 
qui  contienne  le  mois  de  frimaire  an  II  au  complet? 

F.-A.  A. 


U  Gérant  :  CL.  CHARAVAY. 


Pari!«.  —  Typographie  Gacton  Néb.  1,  rue  Gaisette.  —  5131. 


LA  PROCLAMATION 


DE    LA    RÉPUBLIQUE 


EN    1792  (1) 


On  sait  que  M.  Camille  Dreyfus  a  fait  à  la  Chambre  des 
députés  la  motion  de  célébrer  par  une  fête  nationale  le 
centième  anniversaire  de  la  proclamation  de  la  République 
en  France  (2),  et  il  a  demandé  que  cette  fôte  fût  fixée  au 
22  septembre.  D'autres  personnes  proposent  pour  la  même 
fête  la  date  du  21  septembre.  Elle  se  trompent,  et  c'est 
M.  Dreyfus  qui  a  raison.  Le  21  septembre  1792,  la  Con- 
vention abolit  la  royauté  :  le  22,  elle  établit  la  forme  répu- 
blicaine. Mais  comment  se  fait-il  que  vingt-quatre  heures 
se  soient  écoulées  entre  Tabolilion  de  la  royauté  et  la 
proclamation  de  la  République  ?  Est-ce  que  nos  pères  ne 
considéraient  pas  cette  seconde  mesure  comme  la  consé- 
quence immédiate  de  la  première?  Avaient-ils  donc  peur 
du  mot  de  République?  Les  faits  et  les  textes  vont  nous 
indiquer  la  réponse  à  ces  questions,  que  peu  d'historiens 
se  sont  posées,  et  cette  réponse^  en  dissipant  les  légendes 


(1)  Cet  article  a  déjà  paru  dans  la  Revue  bleue  du  30  janyier  1892;  mais 
nous  y  ajoutons  ici  des  références  et  des  notes. 

(2)  On  trouvera  plus  bas,  dans  la  Chronique,  le  texte  de  cette  propo- 
tiUoo,  dont  M.  Camille  Dreyfus  lui-même  a  été  nommé  rapporteur. 

11*  AKNte.  —  Il  7 
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passionnées,  nous  dira  peut-être  au  vrai  comment  la  Répu- 
blique et  ridée  républicaine  furent  pour  la  première  fois 
introduites  en  France. 


I 


Quand  on  compare  les  deux  proclamations  de  la  Répu- 
blique qu'a  entendues  notre  siècle  avec  Tacte  du  22  sep- 
tembre 1792,  on  est  tout  d  abord  frappé  de  la  différence 
de  ton  et  de  style. 

Le  2i  février  1848,  le  gouvernement  provisoire  constitué 
à  rilôlel  de  Ville,  sous  la  présidence  de  Dupont  (de  l'Eure), 
commence  par  publier  une  proclamation  où  on  lit  : 

«  Le  gouvernement  provisoire  veut  la  République,  sauf 
ratification  par  le  peuple,  qui  sera  immédiatement  con- 
sulté. » 

Par  décret  du  5  mars  1848,  une  Assemblée  nationale 
constituante  est  convoquée  ;  elle  se  réunit  le  4  mai  et 
adopte,  à  cette  date,  la  proclamation  suivante  : 

«  L'Assemblée  nationale,  fidèle  interprète  des  sentiments 
du  peuple  qui  vient  de  la  nommer,  avant  de  commencer 
ses  travaux,  déclare  : 

«  Au  nom  du  peuple  français,  et  à  la  face  du  monde 
entier,  que  la  République,  proclamée  le  24  février  1848, 
est  et  restera  la  forme  du  gouvernement  de  la  France. 

«  La  République  que  veut  la  France  a  pour  devise  : 
Liberté f  Égalité,  Fraternité.  —  Vive  la  République  !  » 

Le  4  septembre  1870,  le  gouvernemeat  de  la  Défense 
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nationale,  qui  prit  la  place  de  TEmpire^  publia  cette  pro- 
clamation ; 

«  Français, 

«  Le  peuple  a  devancé  la  Chambre  qui  hésitait  ;  pour 
sauver  la  patrie  en  danger,  il  a  demandé  la  République, 
Il  a  mis  ses  représentants,  non  au  pouvoir,  mais  au  péril. 
La  République  a  vaincu  l'invasion  en  1792,  la  République 
est  proclamée.  La  révolution  est  faite  au  nom  du  droit,  du 
salut  public.  Citoyens,  veillez  sur  la  cité  qui  vous  est 
confiée  ;  demain,  vous  serez,  avec  l'armée,  les  vengeurs 
de  la  patrie.  » 

Ces  deux  proclamations  sont  aussi  nettes  que  solen- 
nelles ;  à  chaque  fois,  c'est  le  parti  républicain  qui  arrive 
au  pouvoir  par  une  révolution,  c'est  la  République  qui 
s'installe  avec  éclat  et  qui  se  définit  elle-même  rien  qu'en 
se  nommant,  parce  qu'en  1848  et  en  1870,  tout  le  monde 
en  France  connaît  et  comprend  ce  mot  haï  des  uns  et 
adoré  des  autres  :  la  République. 

Au  contraire,  le  22  septembre  1792,  la  Convention 
nationale  se  borne  à  décréter  incidemment  «  qu'on  datera 
dorénavant  les  actes  :  Pan  premier  de  la  République 
française.  »  Nulle  solennité,  nul  éclat;  la  presse  en  général 
mentionne  cette  décision  sans  commentaire  et  comme 
insignifiante  ;  même,  le  plus  connu  des  journaux  d'alors, 
le  Moniteur j  ne  l'annonce  qu'au  bout  de  quatre  jours. 

En  1848  et  en  1870,  ce  mot  de  République  provoquera 
une  explosion  bruyante  d'enthousiasme  populaire.  En  1792, 
il  n'est  prononcé  qu'à  demi-voix,  du  bout  des  lèvres,  et 
aucun  écho  de  l'opinion  nationale  ne  semble  répondre 
d'abord  au  décret  de  la  Convention. 
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C'est  que  la  France  révolutionnaire  ne  savait  pas  ce  que 
voulait  dire  ce  mot,  plus  tard  magique,  alors  inconnu  ou 
équivoque. 

N'hésitons  pas  à  le  dire:  la  France  de  septembre  1792 
n'était  pas  encore  républicaine. 

En  1789,  elle  avait  voulu  faire  la  Révolution  par  la 
monarchie.  Louis  XYI  n'était  pas  seulement  Thomme  le 
plus  populaire  de  son  royaume  :  on  voyait  dans  le  roi  le 
guide  héréditaire,  le  possesseur  du  talisman  qui  devait 
conduire  la  nation  à  ses  destinées,  le  détenteur  du  secret 
de  la  tradition  et  de  la  force,  celui  en  qui  se  personnifiait 
la  souveraineté  de  la  nation. 

Voici  qu'une  première  fois  le  roi  se  dérobe  à  sa  mission 
par  la  fuite  à  Yarennes  :  on  le  reprend,  on  le  replace  sur 
le  trône,  on  lui  refait  de  force  une  loyauté,  une  virginité 
politique.  Quelques  esprits  hardis  se  détachent  alors  de  la 
royauté,  et  le  mot  de  République  est  prononcé  par  Con- 
dorcet,  par  Thomas  Paine,  par  Achille  Duchastellet,  par 
les  Gordeliers  (1)  :  la  masse  du  peuple  reste  monarchique. 

Arrive  la  guerre. 

L'office  essentiel  de  la  royauté,  à  travers  les  siècles,  avait 
été  de  maintenir  et  d'accroître  le  territoire. 

La  royauté  manque  à  cet  office,  qui  est  sa  raison  d'être 
aux  yeux  du  peuple.  Louis  XVI  déserte  son  devoir  mili- 
taire ;  le  peuple  de  Paris  l'avertit  avec  dureté  dans  la 
journée  du  20  juin  1792,  le  coiffe  brutalement  du  bonnet 
rouge,  mais  le  laisse  sur  le  trône. 

Louis  XVI  trahit,  et  le  manifeste   de  Brunswick  fait 


(1)  Voir  le  journal  intitulé  :  Le  Républicain  ou  le  Défenseur  du  gouverne^ 
ment  représentatifs  par  une  Société  de  républicains;  Paris,  juillet  1791,  in-8.— 
Bibl.  nat.  Le  s/613.  —  Le  premier  numéro  est  daté  de  juillet  1791,  sans 
jour;  le  quatrième  et  dernier,  du  16  juillet  1791.  —  Voir  aussi  le  placard 
républicain  qui  fut  affiché,  le  1^^  juillet,  à  la  porte  même  de  TAssemblée 
constituante,  Bûchez,  t.  X,  p.  449. 
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éclater  cette  trahison  ;  le  peuplé.jdci. Paris  le  jette  à  bas  du 
trône  dans  la  journée  du  JO  août  J79&. 


II 


^    r 


Aujourd'hui,  à  distance,  puisque  la  conséquence',. ulté- 
rieure de  la  journée  du  10  août  fut  Fétablisssement  /îè.la. 
République,  il  nous  semble  que  les  auteurs  de  cetii^ 
journée  eurent  en  vue  la  destruction  systématique  de  la 
royauté. 

C'est  une  erreur  :  ils  ne  pensèrent  pas,  en  général,  à 
détruire  pour  toujours  le  trône  :  ils  s'armèrent  plutôt 
contre  Louis  XVI  que  contre  la  monarchie  (1). 

Les  Français  les  plus  démocrates  d'alors,  ceux  de  Paris, 
trouvèrent  à  ce  moment-là  un  ardent  et  fidèle  interprète 
dans  le  Conseilgénéral  de  la  commune,  lequel,  le3aoûtl792, 
présenta  à  l'Assemblée  législative  une  pétition  qui  parut 
violente  et  fit  du  bruit.  On  n  y  demandait  cependant  ni  la 
République  ni  même  la  destruction  de  la  royauté,  mais 
seulement  la  déchéance  de  Louis  XYI.  Et  au  nom  de  quoi 
la  demandait-on  ?  La  pétition  le  dit  expressément  :  au  nom 
de  la  constitution  monarchique  de  1791. 

Et  quand  Louis  XVI,  délogé  par  le  peuple^  se  fut  réfugié 
dans  le  lieu  des  séances  de  l'Assemblée  législative,  alors 
que  le  triomphe  de  Tinsurrection  était  assuré,  les  députés 
ne  rendirent  qu'un  décret  de  suspension. 

Les  termes  de  ce  décret  sont  remarquables  : 

L'Assemblée*  considère  «  que  les  dangers  de  la  patrie 
sont  parvenus  à  leur  comble  ;  que  ces  maux  dérivent  prin* 
cipalement  des .  défiances  qu'a  inspirées  la  conduite  du 
chef  du  pouvoir  exécutif  dans  une  guerre  entreprise  en 

(1)  Cependant,  après  sa  victoire,  le  peuple  abattit  les  statues  des  autres 
rois,  même  celle  dlienri  IV.  {Courrier  de  Gorsas,  du  12  août  1792.) 
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son  nom  contre  la  constitutfon et  rindépendance nationale; 
que  ces  défiances  oîît  provoqué  de  diverses  parties  de 
l'empire  un  vopU  .tcAdànt  à  la  révocation  de  Tautorité  délé- 
guée à  Loiiis  XVI  ;  que  néanmoins  le  Corps  législatif  ne 
doit  ni.i>ïî\veùt  agrandir  la  sienne  par  aucune  usurpation; 
que/dafis  les  circonstances  extraordinaires  où  l'ont  placé 
^es* 'événements  imprévus  par  toutes  les  lois,  il  ne  peut 
concilier  ce  qu'il  doit  à  sa  fidélité  inébranlable  à  la  consti- 
tution avec  sa  ferme  résolution  de  s'ensevelir  sous  les 
ruines  du  temple  de  la  Liberté,  plutôt  que  de  la  laisser 
périr,  qu'en  recourant  à  la  souveraineté  du  peuple  et  pre- 
nant en*  même  temps  les  précautions  indispensables  pour 
que  ce  recours  ne  soit  pas  rendu  illusoire  par  des  trahi- 
sons... » 

Et  il  est  décrété  «  que  le  peuple  français  est  invité  à 
former  une  Convention  nationale  ;  que  le  chef  du  pouvoir 
exécutif  est  provisoirement  suspendu  de  ses  fonctions, 
jusqu'à  ce  que  la  Convention  nationale  ait  prononcé  sur 
les  mesures  qu'elle  croira  devoir  adopter  pour  assurer  la 
souveraineté  du  peuple  et  le  règne  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité. )> 

Cette  Assemblée  législative  qui,  au  milieu  même  de  la 
réaction  populaire  et  sans  que  l'opinion  proteste,  se 
déclare  fidèle  à  la  constitution  monarchique  de  1791, 
entend  si  peu  détruire  la  royauté  que,  dans  le  même  décret, 
elle  décide  que  les  ministres  actuels  du  roi  resteront  provi- 
soirement en  fonctions  ;  et  l'idée  même  de  changer  l'ordre 
de  succession  au  trône  lui  vient  si  peu  à  l'esprit  qu'elle 
décide  en  même  temps  qu'un  gouverneur  sera  nommé  au 
prince  royal. 

Elle  ne  consacre  d'abord  Tesprit  nouveau,  qu'elle  semble 
voir  et  craindre,  que  par  un  serment  vague  :  celui  de  main- 
tenir la  liberté  et  l'égalité  ou  de  mourir  à  son  poste. 
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Quelques  heures  plus  tard,  elle  se  décide  à  prendre  en 
main  Tintérim  du  pouvoir  exécutif,  comme  la  Constituante 
Tavait  fait  au  21  juin  1791,  et  elle  nomme  provisoirement 
les  ministres. 

Quant  au  gouverneur  du  prince  royal,  elle  en  ajourne 
la  nomination,  mais  sans  dire  qu'elle  renonce  à  le  nommer. 

Pour  remplacer  la  sanction  royale,  elle  décrète  que  le 
ministre  de  la  justice  apposera  lui-même  sur  les  lois  le 
sceau  de  l'État  :  mais  ce  sceau  porte  encore  les  attributs 
royaux.  Ce  n'est  que  cinq  jours  plus  tard,  le  15  août,  que 
la  Législative  lui  donne  une  figure  purement  nationale, 
et  encore  décrète-t-elle  qu'on  se  servira  de  l'ancien  sceau, 
en  attendant  que  le  nouveau  soit  prêt. 

En  résumé,  la  révolution  du  10  août  maintient  la  monar- 
chie et,  en  dépit  du  décret  du  15  août,  la  devise  :  La  nation^ 
la  loi,  le  roiy  se  retrouve,  jusqu'au  22  septembre,  sur 
presque  tous  les  actes  publics,  même  sur  les  procès-ver- 
baux de  l'élection  des  conventionnels. 


III 


Que  se  passe-t-il  dans  la  période  comprise  entre  la  sus- 
pension de  Louis  XVI  et  l'avènement  de  la  République? 

On  a  vu  que  la  Législative  avait  décrété  la  réunion  d'une 
Convention  nationale,  et  une  Convention  nationale,  c'était, 
dans  la  langue  politique  du  temps,  une  assemblée  de 
revision.  Elle  fut  nommée,  non  par  un  suffrage  restreint 
et  censitaire,  comme  l'avait  été  la  Législative,  mais  par  le 
suffrage  universel,  avec*  deux  degrés  d'élection.  Les  élec- 
teur du  premier  degré,  c'est-à-dire  tous  les  citoyens  âgés 
de  vingt  et  un  ans,  nommèrent  des  électeurs  du  second 
degré,  choisis  parmi  les  citoyens  âgés  de  ving-cinq  ans  et  do- 
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miciliés  depuis  un  an  :  ceux-ci  élurent  les  conventionnels  (1). 
Les  élections  eurent  lieu  sous  le  coup  d'une  grande 
émotion  patriotique  causée  par  l'invasion  prussienne.  Mais, 
sauf  à  Paris,  l'impression  produite  par  les  massacres  de 
septembre  n'influa  en  rien  sur  le  choix  des  électeurs, 
puisque  les  élections  étaient  partout  à  peu  près  achevées 
quand  la  nouvelle  des  massacres  parvint  aux  départements. 


(1)  L'Assemblée  législative  n'arriva  pas  du  premier  coup  à  fixer  la  légis- 
lation électorale  pour  la  future  Convention.  Le  10  août  1792,  elle  accorda 
le  droit  de  vote  «  dans  les  assemblées  de  commune  et  dans  les  assemblées 
primaires  »  à  tout  Frant^ais  i  âgé  de  vingt-ciiiq  ans,  domicilié  depuis  un 
an,  vivant  du  produit  de  son  travail  i».  Le  11  août,  elle  renonça,  malgré 
le  rapport  de  la  Commission  extraordinaire,  à  maintenir  cette  limite 
d'Age,  et  elle  étendit  le  droit  de  vote  au  premier  degré  à  tout  Français 
a  âgé  de  vingt-et-un  ans,  domicilié  depuis  un  an,  vivant  de  son  re\enu  ou 
du  produit  de  son  travail  et  n'étant  pas  en  état  de  domesticité  >  ;  mais  elle 
décréta,  que  pour  être  éligible  comme  député  ou  comme  électeur,  il  fallait 
«  être  â^é  de  vingt-cinq  ans  et  réunir  les  conditions  exigées  par  Tarticle 
précédent  ».  Le  ministre  de  l'intérieur  Roland  demanda  à  l'Assemblée  de 
supprimer,  par  un  décret  définitif  et  clair,  la  contradiction  que  l'opinion 
croyait  saisir  entre  le  décret  du  10  août  et  celui  du  11.  L'Assemblée  rendit 
le  décret  suivant,  d'après  lequel  se  firent  les  élections  :  i  L'Assemblée 
nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence  et  dérogeant  à  son  décret  du  10 
de  ce  mois,  décrète,  conformément  à  l'article  2  de  î?on  décret  du  11,  que, 
pour  la  formation  de  la  prochaine  Convention  nationale,  tout  Français 
âgé  de  vingt-et-un  an?,  domicilié  depuis  un  an,  vivant  du  produit  de  son 
travail,  sera  admis  &  voter  dans  les  assemblées  primaires;  mais  que,  con- 
formément à  l'article  3  du  décret  du  11,  l'âge  de  viugt-cinq  ans  sera 
nécessaire  pour  être  éligible  comme  électeur  et  comme  député  à  la  Con- 
vention nationale.  Le  présent  décret  sera  envoyé  par  un  courrier  extraor- 
dinaire, w  La  Convention  fut  donc  nommée  par  le  suffrage  à  deux  degrés, 
mais  c'était  un  suffrage  universel,  et  en  effet  on  remarquera  que,  dans 
son  décret  définitif,  elle  ne  prononça  plus  d'exclusion  contre  les  domes- 
tiques :  nulle  part,  dans  aucun  procés-verbal  d'assemblée  électorale  de 
département,  lors  de  la  validation  du  pouvoir  des  électeurs,  on  ne 
rechercha  si  des  domestiques  avaient  pris  part  aux  élections  du  premier 
degré.  —  Le  décret  du  21  août  1792  a  échappé  à  tous  les  historiens;  la 
plupart  des  journaux  du  temps,  et  nou8-môme  en  ignorions  l'existence 
quand  nous  rédigeâmes,  pour  la  Grande  Encyclopédie^  l'article  Convention 
nationale.  —  Quant  au  décret  du  10  août,  qui  avait  primitivement  rixé  l'âge 
de  l'électoral  en  général  à  vingt-cinq  ans  et  que  nous  empruntons  au 
procés-verbal,  c'est-à-dire  à  la  vraie  sourie,  il  fut  exactement  reproduit 
dans  la  Collection  du  Louvre.  Mais  Baudouin  crut  devoir  imprimer  : 
vingt-et-un  ans^  sans  doute  parce  qu'il  n'imprima  qu'après  avoir  connu  le 
décret  du  11.  Duvergier  n'a  pu  s'expliquer  cette  contradiction  entre  deux 
textes  officiels  :  mais  nous  croyons  que  le  lecteur  en  a  maintenant 
Texplication. 
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Quels  furent  les  pouvoirs,  les  mandats  des  nouveaux 
députés?  Voilà  ce  qu'il  est  indispensable  de  rechercher 
pour  comprendre  dans  quel  état  d'esprit  les  conventionnels 
établirent  la  République  (i). 

En  demandant  à  la  France  d'exercer  sa  souveraineté 
pour  obvier  aux  maux  de  la  patrie,  la  Législative  n'avait 
indiqué  au  peuple  aucune  solution,  ne  lui  avait  posé 
aucune  question.  Même  dans  Tadresse  à  la  nation,  que  le 
républicain  Gondorcet  lui  avait  fait  voter  le  13  août,  elle 
s'était  bornée  à  recommander  aux  électeurs,  au  nom  de 
l'intérêt  public,  d'investir  leurs  représentants  de  pouvoirs 
illimités  (2). 

Sans  doute,  le  4  septembre  1792,  émue  par  un  spectacle 
-terrible  et  voulant  calmer  Paris  en  flattant  ses  aspirations 
démocratiques,  l'Assemblée,  sur  la  motion  de  Chabot,  jura 
haine  aux  rois  et  à  la  royauté.  Mais  aussitôt,  se  désavouant 
à  demi,  elle  déclara  à  la  France,  dans  une  adresse  rédigée 
par  Guadet,  que  les  députés  avaient  prêté  ce  serment 
comme  citoyens  et  comme  individus,  non  comme  repré- 
sentants du  peuple  (3). 

Les  électeurs  obéirent  docilement  à  l'invitation  de  la 
Législative  et  ne  firent  en  général  que  suivre  le  règlement 
électoral  qu'elle  avait  édicté. 

Les  assemblées  primaires  nommèrent  en  effet,  le26aoûty 
les  assemblées  électorales  de  département,  en  leur  donnant 


(1)  M.  Gustave  Bord  avait  commencé  à  étudier  cette  question  dans  des 
articles  sur  la  proclamation  de  la  République  de  1792,  parus  dans  la  Revue 
delà  Révolution^  années  1883  et  1884  :  mais  il  n'a  publié  que  la  moitié  de 
son  travail. 

(2)  La  Législative  renouvela  cette  recommandation  dans  la  loi  du  21  août 
1792.  —  Voir  aussi,  dans  le  Patriote  français  du  24  août  1792,  xiue  Adresse 
aux  assemblées  primaires  rédigée  par  plusieurs  membres  patriotes  du 
Corps  législatif,  qui  était  l'œuvre  de  Claude  Fauchet  :  on  y  demande  des 
pouvoirs  illimilés  pour  les  futurs  députés,  mais  on  n'y  prononce  pas  le 
mot  de  République. 

(3;  Moniteur,  XHI,  618. 
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presque  partout  des  pouvoirs  illimités.  Il  n'y  eut  peut-être 
pas  un  million  de  citoyens  qui  se  rendirent  à  ces  assemblées 
primaires  :  mais  ils  représentaient  les  forces  vives  de  la 
France,  et,  si  les  abstentions  furent  nombreuses,  c'est  que 
la  masse  de  la  population  se  voyait  appelée  pour  la  seconde 
fois  seulement  à  l'exercice  de  ses  droits  politiques,  dont  la 
nouveauté  déconcertait  son  ignorance  et  son  héréditaire 
timidité. 

Les  électeurs  du  second  degré  se  réunirent,  le  2  sep- 
tembre, dans  une  ville  désignée  par  la  Législative  et  qui 
ne  fut  pas  toujours  le  chef-lieu  du  déparlement.  Ainsi  l'as- 
semblée électorale  de  la  Haute-Vienne  siégea  au  Dorât,  celle 
de  la  Vendée  à  La  Châtaigneraie.  Ces  électeurs  étaient  un 
peu  moins  nombreux  que  nos  électeurs  sénatoriaux  actuels  : 
ils  formaient  l'élite  des  patriotes  et  avaient  été  presque 
tous  choisis  dans  les  rangs  de  la  bourgeoisie  libérale. 

Leur  session  dure  en  moyenne  cinq  à  six  jours.  Ils  la 
commencent  en  général  par  une  messe  et  la  finissent  par 
un  Te  Deurrij  eux  qui,  dans  un  an,  vont  assister  ou  même 
participer  au  culte  de  la  Raison.  Ils  vérifient  leurs  pou- 
voirs, ils  prêtent,  conformément  au  décret  qui  les  con- 
voque, le  serment  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité  ou  de 
mourir  en  les  défendant  ;  ils  font  lecture  de  la  proclamation 
tlu  Conseil  exécutif  provisoire  du  25  août  et,  souvent, 
d'une  lettre  patriotique  des  Jacobins  du  lieu.  Puis  ils 
norhment  les  députés  à  la  Convention,  les  suppléants,  et 
parfois  profitent  de  la  circonstance  pour  compléter  lés 
corps  administratifs  et  judiciaires  du  département. 

Si  on  parcourt  les  curieux  procès-verbaux  de  ces  élec- 
tions, qui  se  trouvent  presque  tous  aux  Archives  natio- 
nales (1),  on  voit  que  la  question  qui  nous  occupe,  celle 

(1)  Archives  nationales,  C  178  à  481.  II  ne  manque,  dans  ces  quatre  car- 
tons, que  les  procès-verbaux  de  l'Ardèche,  du  Nord,  de  la  Haute-Vienne. 
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des  pouvoirs  et  des  mandats,  ne  se  pose  pas  toujours. 
A  cette  époque,  on  affecte  de  n'être  pas  candidat  ;  on  ne 
fait  pas  de  profession  de  foi  ;  on  ne  veut  être  nommé  que 
sur  sa  bonne  renommée.  Et  les  procès-verbaux  eux- 
mêmes  nous  apprennent  que  dans  trente-quatre  départe- 
ments les  électeurs  ne  firent  aucune  allusion  aux  pouvoirs 
dont  leurs  députés  seraient  revêtus.  Dans  trente-six,  on 
leur  donne^  mais  presque  toujours  sans  phrases  et  sans 
explication  aucune,  des  «  pouvoirs  illimités  »  ou  une  «  con- 
fiance illimitée  ».  Dans  deux  départements,  les  Basses- 
Pyrénées  et  la  Somme,  la  question  préalable  est  opposée 
à  la  demande  de  définir  ou  limiter  les  pouvoirs.  Dans  un 
seul,  la  Charente,  on  donne  comme  mandat  le  serment 
même  de  maintenir  l'égalité  et  la  liberté.  Dans  les  dépar- 
tements de  TAisne,  d'Eure-et-Loir  et  de  Paris,  ce  sont  de 
pleins  pouvoirs,  mais  avec  cette  restriction  que  les  lois 
constitutionnelles  à  faire  seront  soumises  à  la  ratification 
du  peuple. 

Toutefois,  si  on  lit  avec  soin  tous  ces  procès-verbaux, 
si  on  les  rapproche  de  l'adresse  de  Condorcet  aux  Français, 
on  voit  bien  que  tous  les  départements  sans  exception 
donnèrent  à  leurs  députés  de  pleins  pouvoirs  ;  seulement 
les  uns  jugèrent  à  propos  d'inscrire  la  formule  indiquée 
par  la  Législative  :  pouvoirs  illimités;  les  autres  l'omirent 
comme  inutile  et  sous-entendue. 

Et  la  question  République  ou  Monarchie?  A  en  juger 
par  les  circonstances,  il  semblait  que  les  élections  dussent 
être  un  véritable  plébiscite  sur  cette  question.  Eh  bien, 
sur  les  quatre-vingt-trois  corps  électoraux,  un  seul,  celui 
de  Paris,  aborda  nettement  cette  question  :  Il  demanda 
«  la  forme  d'un  gouvernement  républicain  (1)  ».  Dans  les 

(1)  n  n^  a  aux  ArchÎTes  nationales,  pour  Paris,  que  le  procès-verbal  de 
Télection  de  chaque  conventionnel.  Les  pouvoirs  donnés  par  l'assemblée 
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quatre-vingt-deux  autres  procès-verbaux,  le  mot  de  Répu- 
blique n'est  pas  prononcé.  Un  seul  département,  le  Jura, 
précise  à  peu  près  la  forme  du  gouvernement  à  établir  :  ce 
sera  c  un  pouvoir  exécutif  temporaire,  amovible,  à  la 
nomination  du  peuple  (1)  ».  Mais  il  ne  dit  pas  :  ce  sera  la 
République. 

Quatre  départements  seulement  se  prononcèrent  en 
forme  contre  la  royauté,  envers  laquelle  ils  jurèrent  une 
haine  immortelle  :  ce  furent  TAube,  la  Charente-Inférieure, 
le  Jura  et  Paris. 

Aucun  département  ne  demanda  le  maintien  de  la 
monarchie,  mais  il  y  eut  une  petite  minorité  d'assemblées 
primaires  qui  la  demandèrent,  et  cela  dans  quatre  dépar- 
tements, à  savoir  cinq  assemblées  primaires  dans  TAUier, 
une  dans  l'Ariège,  trois  dans  la  Gironde  et  deux  dans  le 
Lot-et-Garonne. 

La  faiblesse  de  cette  minorité  opposante,  alors  que  la 
question  de  la  forme  du  gouvernement  était  implicitement 
posée,  montre  bien  que  la  France  révolutionnaire  faisait, 
en  vue  de  la  défense  nationale,  le  sacrifice  de  la  monarchie. 


IV 


Si,  en  dehors  des  procès-verbaux  d'élection,  nous  cher- 
chons à  savoir  ce  que  pensait  Topinion  de  la  question 
République  ou  Monarchie,  nous  voyons  que,  dans  les  clubs, 

électorale  à  ses  députés  ne  nous  sont  connus  que  par  le  Journal  des  Jaco- 
bins du  14  septembre  1792,  qui  en  donne  un  extrait.  —  Quant  aux  pou- 
voirs donnés  aux  députés  du  Nord,  nous  les  connaissons  par  les  Souvenirs 
du  conventionnel  Fockedey.  (Documents  pour  servir  à  Vhistoirede  la  Révo- 
lution, par  Ch.  d'Héricault  et  Gustave  Bord,  2«  série,  p.  139.) 

(1)  Déjà  les  assemblées  primaires  du  canton  de  Lons-le-Saunier,  en  nom- 
mant leurs  députés  à  rassemblée  électorale  de  département,  avaient  de- 
mandé l'abolition  de  la  royauté.  {Annales  patriotiques,  supplément  au 
numéro  du  7  septembre  1792.) 
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dans  les  journaux,  on  déclame  contre  Louis  XYI^  on  lance 
parfois  ranathëme  à  la  royauté,  on  ne  demande  pas  for- 
mellement la  République. 

Une  partie  même  du  peuple  de  Paris  marque  un  grand 
dédain  pour  la  forme  du  gouvernement.  Le  16  août  1792, 
une  députation  du  faubourg  Saint-Antoine  est  à  la  barre 
de  la  Législative  et  dit,  par  Torgane  de  Gonchon  :  «  Répu- 
blique ou  Monarchie  ?  Président  ou  roi  ?  Eh  !  peuple-enfant  ! 
que  nous  importent  les  mots,  pourvu  que  nous  ayons  un 
gouvernement  à  Tombre  duquel  nous  puissions  vivre 
heureux  et  libres  (1)?  » 

Le  mot  et  Tidée  de  République  ne  s'imposent  donc  pas 
aux  esprits.  En  dehors  de  la  royauté  des  Bourbons,  il 
semble  possible  qu'il  s'établisse,  à  défaut  d'un  roi  étran- 
ger (2)  auquel  quelques-uns  rêvent,  un  protectorat,  une 
dictature,  un  triumvirat.  Le  17  juin  1790,  un  inconnu  avait 
demandé,  dans  le  club  des  Jacobins  que  Louis  XYI  fût 
revêtu  du  titre  d'empereur,  comme  plus  convenable  à  la 
situation  nouvelle  (3).  Qui  sait  si  dès  lors  l'idée  de  donner 
ce  titre  et  ces  pouvoirs  romains  à  un  général  victorieux  ne 
se  présenta  pas  à  quelques  esprits  ?  En  tout  cas,  il  est 
visible  que  les  publicistes  craignent  de  s'engager,  de  se 
compromettre  sur  cette  question  de  la  forme  ultérieure  du 
gouvernement.  Sans  doute  Carra,  dans  ses  Annales^  exhale 
l'indignation  nationale  contre  Louis  XVI  en  violentes 
figures  de  rhétorique  et  propose  d'enterrer  vif  quiconque 
demandera  un  roi  (4)  :  mais  le  mot  de  République  ne  se 


(1)  On  trouvera  le  texte  de  cette  adresse  daos  le  Courrier  des  déparlements 
du  17  août  1792,  p.  266.  —  Gorsas  ajoute  eo  note  que  le  rédacteur  de 
toutes  les  adresses  de  Gonchon  est  P.-T.  Fourcade. 

(2)  Gorsas,  dans  le  Courrier  du  18  septembre  1792,  p.  282,  raconte  qu*on 
insinue  dans  le  public  qu'il  faudrait  mettre  sur  le  trône  un  prince  étran- 
ger. 

(3)  Voir  mon  recueil  la  Sociélé  des  Jacobins,  1. 1,  p.  153. 

(4)  Annales  patriotiques  du  1«'  septembre  1792. 
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place  Jamais  sous  sa  plume.  Je  ne  vois  que  Gorsas  qui  ose 
parler  d'une  «  Gonvenlion  républicaine  (1)  ». 

Les  députés  à  la  Législative  se  gardent  bien  davantage 
encore  de  prononcer  le  mot  redoutable  :  ne  viennent-ils 
pas,  lors  du  baiser  Lamourette,  le  7  juillet,  de  jurer  haine 
à  la  République  ? 

En  dehors  de  TAssemblée,  les  chefs  de  l'opinion  sont 
muets  sur  la  grande  question,  et  on  voit  alors  se  dérober 
à  Tenvi  et  Robespierre,  qui  hier  encore  publiait  son  Défen* 
seur  de  la  Constilution,  et  Marat,  qu'absorbent  tout  entier 
ses  fureurs  contre  les  personnes,  et  même  Danton,  dont  la 
politique  fonda  pourtant  le  régime  républicain  en  France  : 
sa  circulaire  du  19  août  aux  tribunaux  est  plutôt  une 
critique  de  Louis  XVI  que  de  la  royauté  (2). 

Aucun  de  ces  hommes  ne  dit  ou  n'écrit  :  nous  voulons 
la  République. 

Jean-Jacques  Rousseau  n'avait-il  pas  professé  que  le 
gouvernement  républicain  ne  convenait  pas  à  un  grand 
État?  On  craignait  que  la  République  ne  fût  l'anarchie  ou 
le  fédéralisme,  à  un  moment  où  il  fallait  unifier  la  France 
contre  l'étranger.  Le  dictateur  que  demandait  Marat  sem- 
blait peut-être  à  l'instinct  populaire  plus  convenable  aux 
circonstances.  Condorcet,  qui  avait  hautement  recommandé 
la  chose  et  le  mot  en  juillet  1791,  se  taisait  à  cette  heure 
décisive  ;  Danton  et  lui  craignaient  sans  doute  que  lé  mot 
de  République,  si  on  le  prononçait  trop  tôt,  n^effarouchàt 
le  peuple,  et  ils  préféraient  laisser  aux  circonstances  le 
soin  d'imposer  aux  masses  la  leçon  de  logique  dont  elles 
avaient  besoin  pour  accepter  la  conséquence  nécessaire  de 
Tabolition  de  la  royauté,  c'est-à-dire  la  République. 

(1)  Annales  patriotiques  du  11  septembre  1792,  p.  168. 

(2)  Aux  tribunaux^  signé  :  le  ministre  de  la  justice,  DÀiiTOif.   Imp.    de 
Gorsas,  s.  d.  (19  août),  m-8*.  —  Bibl.  nat.,  Lb  3«/40Sn* 
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Rien  n'est  plus  caractéristique,  à  ce  point  de  vue,  que 
Tattitude  du  club  des  Jacobins,  qui  était  autant  l'interprète 
que  le  régulateur  de  l'opinion  publique. 

Sans  doute,  le  43  août,  il  avait  pétitionné  pour  qu'il 
n'y  eût  pas  de  gouverneur  du  prince  royal  ;  mais,  le  27  août, 
dans  une  adresse  aux  Sociétés  affiliées  sur  les  élections 
prochaines,  il  s'était  borné  à  demander  «  une  constitution 
conforme  à  la  déclaration  des  droits  et  à  l'intérêt  du  plus 
grand  nombre  ».  La  question  de  la  forme  du  gouverne- 
ment l'intéresse  bien  moins  que  celle  du  suffrage  universel 
direct,  dont  il  est  partisan,  à  l'encontre  de  l'Assemblée 
législative. 

Le  2  septembre  1792,  un  des  plus  obscurs  Jacobins,  un 
certain  Moras,  affirme  qu'il  y  aurait  tout  à  gagner  si  on 
se  passait  de  roi  :  la  Société  fait  la  sourde  oreille.  Le 
lendemain^  un  citoyen  de  Marseille,  Auguste  Mossy,  écrit 
pour  demander  un  «  gouvernement  républicain  »  :  La 
Société  ne  répond  pas.  Le  7  septembre,  Chabot  fait  mettre 
à  Tordre  du  jour  «  la  forme  de  gouvernement  à  donner  à 
r empire  français  ».  La  forme  «  départementaire  »,  c'est-à- 
dire  fédéraliste,  lui  convient-elle?  Chabot  pense  que  non. 
Le  iO,  Terrasson  prône  le  système  fédéraliste  et  allègue 
Jean-Jacques.  Chabot  le  combat.  La  Société  écoute  et  ne 
se  prononce  pas.  Le  13,  on  propose  de  discuter  le  programme 
républicain  des  électeurs  de  Paris,  qui  ont  siégé  dans  la 
salle  même  du  club  :  les  Jacobins  ne  disent  ni  oui  ni  non  et 
n'émettent  aucun  vote.  Le  16,  un  membre  demande  que  la 
Convention  débute  par  abolir  la  royauté  :  mais  on  ne 
l'écoute  pas.  Enfin,  le  21.  après  le  décret  d'abolition  de  la 
royauté,  Gerbet  jeune  propose  aux  Jacobins  de  s'intituler 
désormais  Amis  de  la  République  :  ils  refusent,  et,  s'appli- 
quant  la  formule  du  serment  légal,  ils  s'intitulent  pour  tou- 
jours :  Société  des  Jacobins,  amis  de  la  liberté  et  de  f  égalité. 
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C'étaient  là,  il  faut  Tavouer,  de  liëdes  confesseurs  de  la 
foi  républicaine. 


En  somme,  quand  les  conventionnels  arrivent  à  leur 
poste,  une  seule  assemblée  électorale  s'est  prononcée 
formellement  pour  la  République  :  mais  cette  assemblée, 
c'est  Paris,  c'est  la  capitale  dirigeante,  dont  le  prestige  et 
l'autorité  n'ont  encore  été  diminués  par  aucune  atteinte. 

Sur  749  députés  dont  la  Convention  devait  se  composer, 
37i  ouvrent  la  session.  Ils  se  constituent  le  20  septembre  (1). 
Le  lendemain  21,  l'Assemblée,  alors  plus  nombreuse,  se 
voit  obligée  de  parler  à  la  France,  de  décréter  son  pro- 
gramme. 

Elle  évite  d'abord  le  grave  problème  ;  en  présence  du 
pas  énorme  à  sauter,  de  la  monarchie  séculaire  à  détruire, 
il  semble  qu'elle  hésite,  qu'elle  éprouve  un  frisson  de  peur. 

Ce  sont  d'abord  des  décrets  rassurants,  et,  étant  données 
les  circonstances,  conservateurs  : 

c(  La  Convention  nationale  décrète:  i"  qu'il  ne  peut  y 
avoir  de  constitution  que  celle  qui  est  acceptée  par  le 
peuple  ;  2®  que  les  personnes  et  les  propriétés  sont  sous  la 
sauvegarde  de  la  nation.  » 

«  La  Convention  nationale  décrète  que,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordonné,  les  lois  non  abrogées  seront 
provisoirement  exécutées  ;  que  les  pouvoirs  non  révoqués 
ou  non  suspendus  sont  provisoirement  maintenus,  et  que 
les  contributions  publiques  existantes  continueront  à  être 
perçues  ou  payées  comme  par  le  passé.  » 

Déjà  la  séance  touche  à  sa  fin  (2),  et  on  annonce  qu'une 

(1)  Et  non  le  21,  comme  on  le  dit  trop  souvent. 

(2)  «  Déjà  la  séance  allait  être  levée.  M.  Collot  d*Herbois  s'élaoce  a  la 
tril)UDe...  »  {Journal  du  soir,) 
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compagnie  de  chasseurs  demande  à  prêter  serment  devant 
TAssemblée  et  à  défiler  dans  son  sein. 

Alors  CoUot  d'Herbois  (comment  laissa-t-on  cette  gloire 
à  un  histrion  ?)  s'élance  à  la  tribune.  Il  dit  qu'aux  déclara- 
tions solennelles  faites  par  la  Convention  nationale,  il  en 
est  une  qu'on  ne  saurait  différer  d'ajouter,  parce  qu'elle  est 
dans  le  cœur  de  tous  les  Français  :  c'est  l'abolition  de  la 
royauté. 

En  vain  Quinette  s'oppose  &  cette  motion,  au  nom  du 
droit  du  peuple  :  le  président  Petion  s'apprête  à  la  mettre 
aux  voix.  Alors,  dit  le  Procès-verbal^  «  tous  les  membres 
de  l'Assemblée  se  lèvent  par  un  mouvement  spontané,  et, 
par  des  acclamations  unanimes^  ils  protestent  de  leur  haine 
contre  une  forme  de  gouvernement  qui  a  causé  tant  de 
maux  à  la  patrie  ». 

Basire,  pourtant  ami  de  Danton,  essaye  des  objections  ; 
il  observe  que,  quelque  unanime  que  soit  l'opinion  de 
l'Assemblée  sur  une  question  aussi  importante,  il  est  de  sa 
dignité  de  se  défendre  de  l'enthousiasme.  On  lui  répond 
que  ^Assemblée  ne  cède  point  en  cette  occasion  à  l'enthou- 
siasme, mais  aux  sentiments  d'indignation  dont  tout 
homme  libre  doit  être  pénétré  contre  la  royauté,  et  c'est 
alors  que  Grégoire  s'écrie  :  «  L'histoire  des  rois  est  le 
martyrologe  des  nations  I  » 

La  proposition  est  mise  aux  voix  et  décrétée,  à  runani- 
mitéf  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  la  royauté  est 
abolie  en  France.  » 

«  II  est  impossible,  dit  le  Journal  de  Perlet^  de  peindre 
à  nos  lecteurs  l'impression  que  ce  décret  a  faite  sur  tous 
ceux  qui  l'ont  vu  rendre.  Applaudissements,  bravos,  cha- 

ii*  ANN^B.  —  Il  8 
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peiaux  en  Taîr,  serments  (F en  maintenir  rexécntion  contre 
tous  les  tyrans  réunis,  ms  de  :  Vive  ia  liberté  et  Tégatité  t 
voilà  une  TaiHe  esquisse  de  oe  que  nous  avons  vu.  Qu'on 
y  ajoute  les  frénrissements  de  tous  les  cœurs,  et  l'on  se 
formera  tme  légère  idée  de  ce  spectacle.  » 

La  compagnie  de  casseurs  dont  il  a  été  question  pies 
liaut  défila  alors  dans  l'Assemblée  et  salua  de  ses  applau- 
dissements et  de  ses  serments  l'abolition  de  la  royauté. 

On  décida  ensuite  que  le  procès-verbal  de  la  séance 
serait  envoyé  aux  départements  et  aux  armées,  par  des 
courriers  extraordinaires,  et  que  le  décret  «  serait  proclamé 
«solennellement  defmain  par  la  municipalité  de  Paris^  et, 
dans  toutes  les  municipalités,  le  lendemain  de  sa  récep- 
tion ».  tjn  membre  proposa  que,  «  pour  célébrer  un  si 
mémorable  événement,  le  canon  fût  tiré  et  que  le  soir  on 
iTluminât  les  rues  de  Paris  ;  mais  on  passa  à  Tordre  du 
jour,  sur  Tobservation  que  le  peuple  français  aime  trop 
ardemment  la  lïberié,  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  l'exciter 
à  témoigner  sa  joie  lorsqu'on  prononce  la  destruction  de  la 
tyrannie  ». 

Tous  les  jotrmaax  enregistrèrent  le  décret  avec  solen- 
nité, et  même  la  royale  Gazette  de  France  imprima,  dans 
son  numéro  ISO:  «  <Juand  ce  décret  a  été  prononcé,  des 
cris  de  joie  ont  rempli  la  salle,  et  tous  les  bras  sont  restés 
levés  vers  le  ciel,  comme  pour  le  remercier  d'avoir  délivré 
la  terre  de  France  du  plus  grand  fléau  qui  ait  affligé  la 
terre.  » 

YI 

On  a  remarqué  que,  [dans  cette  séance  du  2i  septem- 
bre 1792  où  la  royauté  fut  abolie,  le  mot  de  République 
ne  fut  prononcé  par  aucun  orateur.  Ce  n'est  que  le  soir, 


LA  PROCLAMATION  DE  LA   RÉPUBLIQUE  EN   1792  H5 

dans  la  rue,  qu'il  éclata  sur  les  lèvres  de  Paris.  La  ville  qui 
avait  fait  le  10  Août  ne  voulut  pas  attendre  au  lendemain 
pour  proclamer  le  grand  décret.  On  fit,  dès  le  21,' la 
proclamation  aux  flambeaux,  au  milieu  d'un  concours 
immense,  malgré  le  mauvais  temps.  On  voulut  illuminer  : 
mais  le  vent  et  la  pluie  éteignaient  les  lampions.  C'est 
partie  remise,  et  t octave,  disait  le  peuple,  n'est  point  passé. 
Mais  ce  qui  <ist  notable,  c'est  qu'au  milieu  de  l'allégresse 
parisienne,  un  cri  nouveau  fut  entendu:  Vive  la  Répu- 
blique !  —  Paris  avait  joyeusement  tranché  le  problème  qui 
faisait  trembler  les  politiques  (1)« 

L'Assemblée  avait  ce  soir-là  une  seconde  séance.  Deux 
sections  de  Paris  vinrent  à  sa  barre  lui  jurer  de  maintenir... 
la  République,  —  cette  République  dont  la  Convention 
n'avait  pas  encore  parlé.  Et  une  députation  de  la  munici- 
palité de  Versailles  annonça  que  de  nouveaux  volontaires 
venaient  de  se  mettre  en  marche  en  jurant  de  sauver  la 
République.  L'Assemblée  s'étonna,  mais  elle  applau- 
dit (2). 

Le  sort  en  est  jeté  :  la  Convention  va  accepter  la  Répu- 
blique (3). 

Le  lendemain  22  septembre  1792,  après  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  veille  au  soir,  Billaud-Varenne  propose 
que  Ton  date  dorénavant  les  actes  :  Fan  premier  de  la 
République  française. 

Aucun  journal  ne  relate  que  cette  proposition  ait  été 
reçue  avec  enthousiasme.  Le  conventionnel  Salle  proposa 
même  de  délayer,  en  quelque  sorte,  cette  formule,  en  y 
ajoutant  l'ancienne  :  Fan  quatrième  de  la  liberté,  Lasource 

(1)  Nous  empruDtODs  ces  détails  au  Courriet*  des  déparUments  do  22  sep- 
tembre 1792. 

(2^  Mercure  français. 

(3)  Nous  avons  rédigé  le  récit  qui  suit  au  moyen  du  Procès-verbal  com- 
plété par  le  Journal  des  débats  et  des  décrets  et  par  d'autres  journaux. 
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fit  écarter  ramcndemenl,  el  on  décréta  la  proposition  de 
Billaud-Yarenne. 

On  décréta  aussi  que  tous  les  sceaux  publics  seraient 
changés  «  et  porteraient  pour  type  une  femme  appuyée 
d'une  main  sur  un  faisceau  et  tenant  de  Tautre  une  lance 
surmontée  du  bonnet  de  la  liberté  ». 

Quelqu'un  demanda  qu'on  changeât  la  cocarde  natio- 
nale, pour  en  retrancher  la  couleur  royale.  On  répondit 
en  riant  qu'il  fallait  renvoyer  cette  motion  à  un  comité  de 
marchandes  de  modes,  et  la  question  préalable  fut  adop- 
tée (1). 

L'incident  n'avait  duré  que  quelques  minutes,  et  l'As- 
semblée passa  aussitôt  à  d'autres  objets. 

Les  journaux  ne  parlèrent  presque  pas,  je  le  répète,  de 
l'établissement  de  la  République,  et  le  Patriote  français^ 
rédigé  par  Girey-Dupré,  fut  le  seul  à  s'écrier  :  «  Mainte- 
nant, le  soleil  de  la  République  est  levé  ;  les  ténèbres  de 
la  royauté  sont  évanouies...  » 

Il  n'est  pas  facile  de  savoir  comment  Topinion  accueillit, 
dans  les  départements,  la  première  nouvelle  du  décret.  On 
lit  seulement  dans  les  Mémoires  du  conventionnel  Focke- 
dey,  qui,  du  22  au  24  septembre,  voyagea  sur  la  route  de 
Douai  à  Paris  pour  se  rendre  à  son  poste,  qu'à  son  passage 
il  lui  parut  que  l'opii^ion  était  divisée  au  sujet  de  la  Repu* 
blique  (2).  Il  est  évident  que  bien  des  objections  furent 


(1)  «  Ua  membre  voulait  qae  l'on  fixât  un  mode  pour  le  mélange  des 
couleurs  nationales,  dont  il  pense  que  Ton  a  fait  souvent  quelque  combi- 
naison royaliste.  Un  autre  membre  a  demandé,  en  plais&ntant,  le  renvoi 
de  cette  matière  A  un  comité  de  marchandes  de  modes.  L^Assemblée  a  ri 
de  cette  saillie  et  a  passé  à  l'ordre  du  jour.  »  (Journal  du  soir,)  «  On  est 
passé  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  proscrire  les  fleurs  de  lys  et 
ht  couleur  blanche  dans  la  cocarde  nationale  :  on  a  pensé  qu\m  pareil 
soin  appartenait  au  goût  des  marchandes  de  modes,  plutôt  qu'à  la  sagesse 
des  législateurs,  i  {Gazette  de  France.) 

(2)  Documents  pour  servir  à  l* histoire  de  la  Révolution^  par  Ch.  d'Héri- 
cault  et  Gustave  Bord,  2«  série,  p.  140. 
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exprimées  :  le  journal  de  Prudhomme  nous  les  fait  con^^ 
naiire  par  le  résumé  qu'il  en  a  donné  en'Jes  réfutant  danë^ 
un  long-  article  gouvernemental  (1).  On  ne  craig-nait  plus 
tant  l'anarchie,  puisque  la  Convention  avait  montré,  dès 
son  début,  de  la  décision  et  de  la  force,  puisque  Danton 
avait  donné  une  impulsion  énergique  au  pouvoir  exécutif. 
Hais  on  craignait  le  fédéralisme,  qui  se  présentait  sous 
deux  formes  opposées  :  fédération  des  provinces^  et  c'était 
là  le  rêve  attribué  à  quelques  Girondins  ;  fédération  des 
communes  sous  la  dictature  de  la  commune  de  Paris,  et 
c'était  là  le  système  formulé  par  Marat. 

La  Convention  répondit  à  ces  craintes  et  fonda  vérita* 
blement  la  République  en  décrétant  le  25  septembre,  «  que 
la  République  française  est  une  et  indivisible  ». 


VI 


J'espère  avoir  fait  comprendre,  par  ce  court  récit,  com- 
ment la  royauté  fut  abolie  en  France  et  comment  la  Repu-* 
blique  lui  succéda.  Les  textes  authentiques  que  nous  avons 
cités  ou  suivis  montrent  bien  la  différence  de  ces  deux 
actes,  que  sépara  un  intervalle  de  vingt-quatre  heures.  Le 
21  septembre  1792,  le  trône  est  renversé,  avec  solennité, 
avec  enthousiasme,  avec  un  élan  patriotique.  Le  22  sep- 
tembre, la  conséquence  de  l'abolition  de  la  royauté,  hardi- 
ment tirée  la  veille  au  soir  par  Paris,  est  timidement 
acceptée  par  la  Convention.  Elle  semble  dire  :  «  Que  voulez- 
vous?  c'est  la  logique  :  il  n'y  a  pas  moyen  de  faire  autre- 
ment. ))  Pour  cette  proclamation  modeste  de  la  République, 
point  de  courriers,  point  de  flambeaux,  point  de  joie  offi- 

(1)  Révolutions  de  Paris,  n»  168,  du  22  au  29  septembre  4792. 
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cielle.  Visiblement,  on  craint  que   la  France  ne  prenne 
mal  la  chose. 

Toutefois,  le  sentimcntrépublicainélaitdéjànéenFrancei 
encore  qu'il  s'ignorât.  Ce  sentiment  ne  procédait  pas  des* 
livres  et,  comme  on  Ta  dit  avec  quelque  pédantisme,  de 
systèmes  à  priori,  mais  d'une  simple  et  patriotique  leçon 
de  choses.  On  avait  vu  que  la  royauté  manquait  à  son  devoir 
en  temps  de  guerre,  et  on  avait  tremblé  pour  Tindépendance 
nationale  :  de  là  le  divorce  de  la  France  avec  la  royauté. 
L'expérience  prouva  ensuite  la  possibilité  de  la  République. 
Déjà  rinterrègnc  du  21  au  26  juin  1791  avait  indiqué  cette 
possibilité  à  quelques  esprits  d'élite  :  l'interrègne  beaucoup 
plus  long  du  10  août  au  21  septembre  ^92  fit  voir  à  la 
masse  du  peuple  qu'on  pouvait  se  passer  de  roi. 

L'armée,  qui  avait  plus  soufferldes  trahisons  deLouisXYI, 
fut  la  première  à  entendre  celte  voix  de  Texpériencc.  Dès 
le  9  septembre,  le  général  Valence  écrivait  à  Dundouriez, 
ce  que  Danton  n'osait  pas  dire,  qu'il  courrait  à  la  République 
avec  transport.  Prieur  (de  la  Marne)  souleva  l'enttiousiasme 
de  l'armée  des  Ardonnes  en  lui  annonçant,  le  29  septembre, 
l'avènement  de  la  République  (1).  Tout  de  suite,  on  fat 
heureux  de  se  battre,  non  plus  pour  un  homme,  mais  pour 
la  nation  se  gouvernant  elle-même,  et  les  armées  devinrent 
et  restèrent  longtemps  républicaines. 

Ce  sentiment  nouveau  était  donc  né  à  Paris  et  dans  les 
armées.  Voici  comment  il  se  répandit  de  Paris  et  des 
armées  dans  toute  la  France. 

Quelques  instants  après  le  décret  sur  la  République,  la 
Convention  reçoit  ïk  nouvelle  de  la  bataille  de  Valmy, 
livrée  le  20  septembre.  Est-ce  une  victoire?  Oui,  puisque 
les  Prussiens  battent  en  retraite.  Le  territoire  va  être  libéré. 

(1)  Voir  rémouvant  récit  de  M.  Chuquet,  dans  la  Campagne  de  VArgonnty 
pages  408  &  410. 
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Encore  quelques  semaines,  et  il  n'y  aura  plus  d'ennemis 
sur  le  sol  de  la  patrie.  Eh  quoi!  la  République  fait  donc  ce 
que  la  monarchie  n'a  pas  su  faire:  elle  sauve  l'indépen- 
dance de  la  France.  Les  préjugés  anciens  disparaissent; 
ridée  républicaine  se  popularise.  On  mourra  pour  la  Répu- 
blique, puisqu'elle  est  la  patrie  victorieuse  et  indépendante. 
De  là  le  cri  :  La  République  ou  la  mort!  La  République  va 
avoir  ses  héros,  ses  apôtres  et  son  culte:  elle  est,  de  1792 
à  1795,  la  personnification  de  la  conscience  nationale. 

On  voit  qu'au  début  la  République  fut  acceptée  par  la 
France  comme  un  moyen  supérieur  do  défense  nationale. 
Elle  voulut  être  ensuite,  et  c'est  aussi  sa  gloire,  la  réali- 
sation de  la  pensée  du  siècle  ;  elle  voulut  réformer  et  fonder. 
Mais  Tesprit  nouveau  n'avait  pas  encore  pénétré  assez 
profondément  dans  Tàme  d'un  peuple  si  longtemps  façonné 
à  l'obéissance  et  si  ignorant.  Quand  les  victoires  eurent 
sauvé  la  patrie,  il  ne  montra  plus  le  même  amour  pour  la 
République,  dont  l'office  essentiel  lui  semblait  rempli.  Il 
laissa,  après  Thermidor,  les  royalistes  relever  la  tête;  il 
revint  à  l'habitude  héréditaire,  no  garda  de  la  Révolutioa 
que  ridée  de  nation  une  et  l'idée  d'égalité,  —  et,  enfin, 
demanda  à  un  soldat  de  lui  garantir,  au  prix  de  la  liberté, 
ces  deux  conquêtes. 

F.-A.  AULARD. 


LA 


SÉANCE    ROYALE 

DU  23  JUIN  1789 

SES  PRÉLIMINAIRES  ET  SES  SUITES 


d'après  deux  documents  inédita  : 
LA  CORRESPONDANCE  DE  BARENTIN  ET  LE  JOURNAL    DE    l'aBB^  GOStER. 

Suite  (i). 


VI 


La  plus  difficile  entreprise  pour  les  historiens  comme 
pour  les  rolmanciers,  Walter  Scott  l'ajustement  observé, 
est  bien  souvent  non  pas  de  faire  vrai,  mais  de  rendre 
vraisemblables  les  invraisemblances  des  événements  ou  de 
la  vie. 

Le  roi  —  un  roi  dont  personne  à  ce  moment  ne  suspec- 
tait la  droiture  —  venait  de  convoquer  à  des  «  Étals  libres 
et  généraux  (2)  »  les  élus  de  la  nation  ;  il  les  avait  rassem- 
blés, disait-il,  auprès  de  lui  ((  non  pour  gêner  en  aucune 
manière  la  liberté  des  délibérations,  mais  pour  leur  conser- 
ver le  caractère  le  plus  cher  à  son  cœur,  celui  de  conseil  et 
d'ami  (3)  »  ;  et  nous  voyons  les  six  cents  députés  qui  de- 

(1)  Voir  la  Révolution  française  du  14  janvier  1892. 

(2)  Lettre  du  roi  du  24  janvier  1789. 

(3)  Préambule  du  règlement  du  24  janvier  1789  —  in  fine. 
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vaient  former  «  cette  grande  et  solennelle  assemblée  » 
outrageusement  chassés  du  lieu  ordinaire  de  leurs  séances, 
et  pendant  plusieurs  heures  errants  dans  les  rues  d'une 
ville  à  la  recherche  d'un  asile  !  Mais  n'est-il  pas  invraisem- 
blable aussi  que  nous  ne  soyons  pas  à  cette  heure  exacte- 
ment fixés  sur  les  péripéties  diverses  d*une  assemblée  qui 
résumait  alors  toutes  les  espérances  du  pays  ?  Nous  avons 
appris  de  Barentin  que,  le  22  juin,  l'Assemblée  nationale 
s'était  réunie  deux  fois  au  Jeu  de  Paume,  et,  en  admettant 
même  qu'elle  ne  s'y  soit  pas  constituée,  qu'elle  n'y  ait  pas 
siégé  au  sens  précis  du  mot  (le  trouble  des  circonstances 
explique  ces  divergences)  il  suffit,  pour  établir  un  fait  nou- 
veau, de  prouver  qu'une  partie  des  députés  ait  paru  au  Jeu 
de  Paume.  Coster  va  nous  dire  maintenant  qu'elle  s'est 
rendue  deux  fois  chez  les  Récollets,  et  qu'elle  est  même 
restée  dans  l'église. 

Avant  de  donner  le  récit  du  député  de  Verdun,  il  nous 
parait  indispensable  de  rappeler  brièvement  l'emplace- 
ment exact  de  ces  divers  locaux.  Si  Ton  jette  les  yeux  sur 
le  plan  de  Contant  de  la  Motte,  dont  nous  publions  un  frag* 
ment,  on  voit  que  le  couvent  des  Récollets  était  fort  voisin 
du  Jeu  de  Paume;  ses  dépendances  s'étendaient  sur  une 
assez  grande  longueur  de  la  rue  Saint-François  (1);  une 
porte  de  sortie  donnerait  même  accès  par  cette  rue  dans 
les  jardins  du  couvent.  Il  n'est  donc  pas  anormal  de  sup- 
poser que  des  communications  s'établirent  de  ce  côté  entre 
les   membres  de   l'Assemblée  et  les  religieux.  Quant  à 

(1)  On  avait  coutume  anciennement  de  dire  le  Jeu  de  Paume  de  la  rue 
Saint-François,  peut-être  pour  le  distinguer  de  quelque  autre  jeu;  nous 
retrouvons  cette  expression  dans  la  plupart  des  mémoires,  et  nous  l'avons 
nous-mème  employée;  mais  il  est  à  noter  qu'elle  n'est  pas  rigoureusement 
exacte.  La  rue  du  Jeu  de  Paume  existait  dès  la  fin  du  xvu*  siècle;  elle 
figure  avec  l'indication  de  la  salle,  dans  un  plan  annexé  à  l'ouvrage  do 
Félibien  intitulé  :  «  Description  commune  de  Versailles  ancien  et  nouveau  > 
(1103,  in-12.) 
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l!église  (1),  elle  était,  comme  on  peut  le  voir,  placée  en  face, 
la  rue  Saint-Jalien,  et  l'entrée  principale  était  rue  des  Ré* 
collets  (2).  Ce  voisinage  expliquera  aisément  Tinsistance 
que  mettait  l'Assemblée  à  siéger  chez  les  Révérends  Pères. 
Ne  quittons  pas  le  plan  de  Contant  de  la  Motte  sans  faire 
remarquer  que  la  demeure  de  Barentin  à  Versailles  donne 
un  prix  singulier  aux  renseignemeiits  qu'il  nous  fournit 
en  particulier  sur  le  Jeu  de  Paume.  Son  hôlel  «e  trouvait^ 
en  eifet,  à  l'angle  de  la  rue  Saint-François  (3)  et  de  la  rue 
de  la  Chancellerie,  et  il  semble  même  que  des  fenêtres  de 
son  hôtel,  on  pouvait  voir  les  événements  qui  se  passaient 
dans  la  rue  du  Jeu  de  Paume,  —  d'où  la  sûreté  de  ses  infor- 
mations. 

Rappelons  enfin  que  la  salle  où  se  tint  la  séance  royale 
ne  donnait  pas  directement  sur  l'avenue  de  Paris.  Pour  s'y 
rendre,  en  entrant  de  ce  côté,  on  devait  d'abord  traverser 
une  assez  vaste  cour  ;  après  avoir  franchi  quelques  marches, 
on  arrivait  à  la  hauteur  du  premier  étage,  et,  en  suivant  un 
corridor,  on  se  trouvait  sur  un  terre-plein  que  séparait  de 
la  salle  des  États  un  fossé  que  l'on  voit  encore  aujourd'hui, 
et  qui  est  perpendiculaire  à  la  rue  de  l'Assemblée  nationale, 
autrefois  rue  Saint-Martin.  Un  pont-levis  établi  sur  ce  fossé 
permettait  au  roi  de  se  rendre  directement  au  trône  pré* 
paré  pour  lui.  Il  faisait  face,  en  conséquence,  à  la  rue  des 
Chantiers.  La  salle  même  des  États  était  une  construction 


(1)  D'après  Lamartinière,  Téglise  des  Récollets  «  quoique  simple  est  d'une 
bonne  ordonnance  :  elle  est  ornée  de  quelques  tableaux  de  Jouvenet  et 
Bertin...  Les  bâtiments  sufûflent  pour  y  loger  un  bon  nombre  de  religieux  •. 
Cette  église  aurait  été  bâtie  par  Mansard,  si  Ton  s'en  rapporte  à  un  ou- 
vrage qui  a  disparu  de  la  Bibliothèque  nationale,  intitulé  :  c  Dtvis  de» 
ouvrages  de  maçonnerie  qu'il  convient  de  faire  à  Versailles  pour  la  cous* 
truction  de  l'église  que  le  roi  désire  y  faire  bâtir  pour  les  R  P.  Récollets, 
suivant  et  conrorméuient  au  plan,  élévation  et  profil  qui  en  ont  été  faits 
par  Mansard.  »  S.  1.  n.  d.  in-folio,  pièce.  Bib.  nationale.  Lk^  10319. 

(2)  C'est  l'entrée  même  de  la  caserne  qui  occnpe  actuellement  ces  Ueoz. 

(3)  Actuellement  rue  de  Gravelle. 
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de  bois,  qui  avait  été  édi&ée  en  1786-1787,  dans  les  dépen- 
dances de  l'hôtel  des  Menus,  par  Tarchitecte  Paris;  elle 
servit  aux  deux  assemblées  des  notables;  elle  était  séparée 
de  la  rue  Saint-Martin  d'abord  par  des  bâtiments  établis 
en  bordure  de  cette  rue,  ensuite  par  des  jardins.  Elle  fut 
démolie  en  1799(1). 

Voici  maintenant  ce  que  nous  conte  sur  cette  matinée 
du  22  juin  l'abbé  Goster  (2)  :  «  La  séance  royale  devait 
avoir  lieu  aujourd'hui;  mais,  dans  un  conseil  qui  a  été 
tenu  hier  chez  le  roi  depuis  six  heures  jusqu'à  onze  heures 
et  demie,  et  qui  avait  attiré   une    foule  prodigieuse  de 
personnes  de  tout  rang  et  de  tout  sexe,  on  décida  de  la 
remettre  au  mardi  suivant.  —  En  conséquence  de  ce  délai, 
les  députés  du  Tiers  ont  été  aux  Mcnus-PJaisirs  pour  y 
tenir  leur  séance.  Les  gardes  leur  ayant  refusé  l'entrée, 
M.  Bailly  dressa  procès-verbal  de  ce  refus  et  se  rendit  aux 
RécolletSj  suivi  d'un  grand  nombre  de  députés  et  d'une 
multitude  considérable   de  personnes   venues   exprès  de 
Paris  pour  la  séance  royale.  Les  Récollets  refusèrent  une 
salle;  ce  qui  détermina  les  députés  à  renoncer  à  leur  des- 
sein de  s'assembler  dans  le  couvent,  et  à  aller  dans  le  Jeu 
de  Paume.  Comme  la  majorité  du  clergé,  qui  s'était  déclarée 
pour  se  réunir  au  Tiers,  était  dans  l'intention  d'effectuer 
cette  réunion,  on  ne  jugea  pas  convenable  de  rester  dans  le 
Jeu  de  Paume.  On  se  rendit  une  deuxième  fois  aux  Récol- 
lets. Nouveau  refus  de  la  part  des  religieux  ;  on  se  décide  à 
rester  dans  l'église;  mais  comme  elle  est  petite  et  qu'elle 
était  déjà  remplie  parles  curieux.  M,  Bailly  proposa  d*aller 
à  Saint'Louis,  ce  qui  fut  accepté.  Le  clergé  s'est  rendu  dans 
le  chœur.  L'appel  a  été  fait.  Ils  ont  fait  demander  par  une 

(1)  Nous  devons  ces  détails  à  une  obligeante  communication  de  M.  Tbé- 
nard,  dont  la  compétence  en  ces  matières  est  particulièrement  connue. 

(2)  46*  séance  du  lundi  22  juin.  (Arch.  nat.  C.  26). 
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députation  Tentrée.  Elle  a  été  autorisée  arec  empresse- 
ment.  Le  clergé  a  été  introduit  et  reçu  avec  les  plus  vifs 
applaudissements...  » 

La  plupart  des  historiens  hostiles  à  Tesprit  de  la  Révo- 
lution  semblent  s'être  acharnés  depuis  un  siëèle  à  faire 
croire  en  particulier  que  TAssemblée  nationale  n'avait  pas 
('appui  de  la  nation,  et  les  plus  minimes  détails  sont  utilisés 
par  eux  contre  la  vérité.  Nous  avons  déjà  vu  les  marguilliers 
de  Saint-Louis  allant  au-devant  de  1* Assemblée  ;  voici  main- 
tenant que  les  Récollets,  sMls  refusent  de  la  recevoir  sans 
ordres  supérieurs  dans  une  salle  de  leur  couvent,  ne  s'op- 
posent pas  du  moins  à  ce  qu'elle  siège  dans  leur  église, 
puisque,  au  dire  de  Coster,  on  se  décida  à  y  rester.  Le  souci 
de  donner  à  la  majorité  du  clergé  toute  facilité  de  se  réunir 
à  l'Assemblée  nationale  primait  à  ce  moment  toutes  les 
autres  préoccupations.  La  foule  qui  était  entrée  rendait  le 
lieu  insuffisant,  et  l'on  comprend  que  Bailly,  lorsqu'il  eut 
connaissance  des  propositions  faites  par  les  marguilliers 
de  Saint-Louis,  peut-être  même  informé  déjà  que  le  clergé 
devait  se  réunir  dans  le  chœur  de  cette  église,  ait  proposé 
avec  empressement  d! aller  à  Saint-Louis. 

Le  séjour  de  l'Assemblée  nationale  aux  Charniers  ne 
dut  pas  être  de  longue  durée  :  Texiguïté  du  local,  l'annonce 
officielle  de  la  réunion  du  clergé,  la  nécessité  enfin  de 
donner  à  cette  démarche  solennelle  un  cadre  digne  d'elle, 
amenèrent  l'Assemblée  à  se  transporter  dans  l'église  elle- 
même. 

Un  second  bulletin  de  Barentin  daté  comme  le  pré- 
cédent du  22  juin,  et  qui,  par  les  faits  qu'il  rapporte,  est 
manifestement  postérieur  de  plusieurs  heures  à  ce  dernier, 
dit  très  nettement  que  «  la  séance  du  Tiers  s'est  établie 
dans  la  nef  »,  et  ces  renseignements  apportés  successive- 
ment fixent  mieux  encorcî,  s'il  est  possible.  Tordre  que 
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nous  avons  cherché  à  établir  dans  les  Pi^ansmarchemeuts 
de  l'Assemblée  nationale  du  22  juin. 

Ces  bnlletins  de  <3oster  «t  de  Barentin  sont  précieux 
pour  nous  en  ce  sens  qu'écrits  sur  l'heure  même,  ik  nous 
donnent  des  détails  que  fes  annalistes,  qui  écrivirent  quel- 
ques années  après  les  événements,  dédaig'nèrent,  soit  parce 
qu'ils  s'attachaient  davantage  à  ta  philosophie  de  rhistoire, 
soit  simplement  parce  qnlk  les  «vaient  oubliés.  Et  c'est  le 
cas,  précisément,  des  Mémoires  (tun  témoin  de  la  Révolu- 
tion,  dont  on  ne  peut  sans  donle  contester  absolument 
l'authenticité  matérielle  (1),  mais  qwi,  par  l'omissioiî  de 
faits  importants,  par  rinexactitwde  'de  tjertains  autres,  par 
les  excessives  adulations  prodiguées  au  roi  et  à  la  reine, 
par  l'imperfection  enfin  d'im  style  d'habitude  très  châtié, 
laissent  à  penser  que,  lorsqu'il  les  écrivit,  Bailly  isolé,  loin 
de  Paris,  abreuvé  d'amertume  et  de  déceptions,  aigri  contre 
tous,  la  cour  exceptée,  n'était  ni  evi  situation  de  pouvoir 
contrôler  aisément  ses  souvenirs,  ni  dans  un  état  d'-esprit 
assez  calme  pour  imposer  par  son  impartialité  ses  juge- 
ments &  l'hi^oire.  Ce  sont  là  les  raisons  qui,  avamt  toute 
autre  considération,  nous  ont  amené  à  faire  des  réserves 
sur  la  valeur  réelle  des  Mémoires  d'un  témoin  de  la  Révo* 
lution^el  ces  raisons  s'appliquent  avec  plus  de  force  encore 
à  tous  les  ouvrages  de  ce  genre  dont  nous  ne  connaissons 

(1)  Le  manuscrit  des  mémoires  de  Bailly  est  conservé  à  la  bibliothèque 
de  la  Chambre  des  députés.  D'après  M.  Tuetey,  il  aurait  été  remis  en  1805 
au  Tribunat  par  Metzger.  On  lit  à  la  première  page  cette  note  signée  de 
Ûviei  et  Jean«Jacque8  Francia,  l'un  et  l'autre  députés  au  Corps  législatif  : 
c  Mention  de  Thommage  au  procès-verbal,  et  dépôt  du  présent  manus- 
crit à  la  bibliothèque  du  Corps  législatif,  ce  14  ventôse  an  XIII.  »  —  On 
trouve  dans  divers  ouvrages  très  répandus  (le  Dictionnaire  des  littératures 
de  Vapereau,  la  Biographie  générale  de  Firmin-Didot,  Dezobry,  etc.),  Tin- 
dication  que  ces  mémoires  «  ne  sont  rpas  entièrement  de  la  main  de 
Bailly»  ou  qu'ils  auraieut  u  été  achevés  par  une  autre  main  ».  C'est  une 
erreur  absolue.  Nous  avons  étudié  ce  manuscrit,  nous  l'avons  comparé 
avec  des  lettres  authentiques  de  Bailly,  et  on  ne  pourrait  contester  l'au- 
thenticité matérielle  d'une  page  sans  contester  l'œuvre  entière. 
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exactement,  en  tant  que  manuscrits,  ni  la  filiation  ni  la 
transmission  successive. 

La  séance  du  22  juin  à  Saint-Louis  fut,  comme  Ton 
sait,  de  la  plus  haute  importance  pourTissue  de  la  Révolu- 
tion ;  il  n'entre  pas  dans  notre  plan  de  raconter  par  le  menu 
ce  qui  se  passa  à  TAssemblée,  mais  seulement  d'en  rete- 
nir les  points  qui  intéressent  particulièrement  Thistoire  du 
coup  d'Etat  manqué  du  23  juin.  Rappelons  donc  seulement 
que,  ce  jour-là,  l'Assemblée  admit  à  la  signature  du  ser- 
ment les  députés  titulaires  ou  suppléants  qui  n'avaient  pu 
ou  n'avaient  voulu  signer  le  20  juin,  et  qu'après  la  réunion 
du  clergé,  les  deux  premiers  membres  de  la  chambre  de  la 
noblesse  —  le  marquis  de  Blacons  et  le  comte  d'Agoult, 
l'un  et  l'autre  députés  du  Dauphiné  —  présentèrent  leurs 
pouvoirs  à  l'Assemblée  nationale,  et  furent,  dit  le  procès- 
verbal,  «  reçus  avec  de  grands  applaudissements  »  (1). 

Tels  sont  les  événements  qui,  d'après  Montjoye,  avaient 
mis  toutes  les  tètes  à  l'envers^  et  dont  une  des  plus  cu- 
rieuses manifestations  fut  le  duel  du  marquis  de  Lambertye 
et  du  prince  de  Poix,  qui  avait  été  accusé  par  le  premier 
d'être  auprès  du  Tiers  «  un  délateur  de  la  noblesse  »  (2)  ; 
mais  nous  ne  pouvons  nous  attarder  plus  longtemps  aux 
préparatifs,  et  nous  en  arrivons  à  l'affaire  elle-mênje. 


VII 


Les  adversaires  déclarés  ou  non  de  la  Révolution  s'élè- 
vent très  vivement  contre  l'impéritie  qui  avait  présidé  aux 


(1)  C*est  par  erreur  que  quelques  auteurs  ont  indiqué,  d'après  la  table 
des  procès-verbaux,  erronée  en  ce  point,  que  des  membres  de  la  Chambre 
de  la  noblesse  avaient  signé  le  serment  du  Jeu  de  Paume. 

(2)  La  correspondance  de  Gaultier  de  Biauzat,  publiée  par  M.  Francisque 
Mège,  donne  quelques  détails  sur  cet  incident.  (Tome  11,  p.  133  et  137.) 
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préparatifs  de  la  séance  royale.  »  Tenir  un  lil  de  justi(;e, 
écrit  Etienne  Dumont  (i),  casser  des  décrets,  faire  un  grand 
éclat  et  n*avoir  pas  même  prévu  la  résistance,  n'avoir  pris 
aucune  précaution  pour  le  lendemain,  n'avoir  pas  pré- 
paré un  parti  dans  TAssemblée,  c'était  un  véritable  acte 
de  démence,  et  c'est  de  là  qu'il  faut  dater  la  ruine  de  la 
monarchie.  »  Malouet  se  plaint  plus  vivement  encore  :  «  Il 
était  écrit,  dit-il,  que  tout  se  ferait  à  contre-sens,  qu'on  ne 
ferait  aucune  déclaration  précise,  satisfaisante,  lorsqu'il 
eût  été  si  utile  d'en  faire,  qu'on  ne  résisterait  à  rien,  tant 
qu'il  serait  possible  de  résister  avec  succès,  et  qu'on  ne 
ferait  montre  de  force,  que  lorsqu'on  l'aurait  laissé  corrom- 
pre. La  séance  ro}'ale,  le  rassemblement  des  troupes,  le 
renvoi  des  ministres  portèrent  l'empreinte  de  cet  esprit  de 
vertige.  Une  violence  timide  succéda  à  une  imprudente 
circonspection  (2).  »  Nous  établirons  plus  loin  que  les  me- 
sures, sinon  les  plus  habiles,  du  moins  les  plus  odieuses, 
furent  prises  par  le  parti  de  la  cour  ardemment  poussé 
dans  cette  voie  de  réaction  par  le  garde  des  sceaux,  mais  il 
parait  bien  par  cette  correspondance  que  ce  dernier  était 
absolument  au-dessous,  non  seulement  du  rôle  qu'on  lui 
avait  confié  en  la  circonstance,  mais  aussi  de  sa  tâche  or- 
dinaire. Sa  naïveté  n'a  d'égal  que  son  inconcevable  aveu- 
glement. Dans  ce  second  bulletin  du  22  juin,  par  exemple, 
Barentin  écrit  à  Louis  XVI  :  «  Votre  Majesté  trouvera  ci- 
joint  (3)  le  nouveau  projet  qu'elle  a  chargé  M.  Yidaud  de 
la  Tour  de  rédiger  ;  il  a  l'avantage,  en  maintenant  d'une 
manière  prononcée  la  constitution,  d'ouvrir  une  voie  de 
conciliation,  que  le  roi  n'ordonne  pas  impérativement,  mais 

(1)  Souvenirs  sur  Mirabeau  et  sur  les  deux  premières  législatures ^  par 
Etienne  Dumont,  de  Genève,  1  vol.  in-8,  1832,  p.  87. 

(2)  Mémoires  de  Malouet,  tome  1,  p.  322. 

(3)  Ce  projet  n'est  pas  joint  aux  bulletins  de  Barentin  conservés  aux 
Archives  nationales. 

il*  Aimte.  ^  u  9 
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qui  doit  produire  le  môme  effet  (1)  ».  L'effet  produit  par 
ces  déclaralions  royales  si  péniblement  élaborées  fut  tel, 
que  tout  le  système  qui  faisait  la  force  et  Tadmiration  de 
Barentin  s'écroula  du  coup  ;  mais  il  n'était  pas  de  ceux  qui 
peuvent  apprendre,  et  nous  le  verrons  écrire  au  roi  le 
30  juin,  ces  lignes  incroyables  :  «  Il  parait  que  le  Tiers  est 
attaché  à  la  dénomination  de  l'Assemblée  nationale  »  (2). 

Nos  deux  auteurs,  Coster  et  Barentin,  ne  nous  donnent 
pas  sur  la  matinée  du  23  juin  de  longs  détails.  Le  garde 
des  sceaux  n'adresse  au  roi  ce  jour-là  qu'un  seul  bulletin, 
qui  se  rattache  uniquement  à  la  fin  de  la  séance;  nous  le 
rapporterons  plus  loin.  Coster,  dans  son  bulletin  du  Clergé, 
nous  dit  seulement  (3)  :  «  Le  roi  tient  sa  séance  royale  avec 
le  même  appareil  qu'à  l'ouverture  ;  la  seule  différence, 
c'est  qu'on  n'y  admet  aucun  étranger.  »  Le  compte  rendu 
de  l'abbé  consacré  aux  opérations  du  Tiers  est  en  revanche 
très  développé;  en  voici  le  début:  «  Les  deux  premiers 
ordres  se  sont  assemblés  dans  leurs  chambres  respectives; 
le  Tiers  s'est  rassemblé  dans  la  maison  de  bois,  rue  des 
Chantiers  (4).  Le  clergé  a  été  le  premier  introduit  dans  la 


(1)  Voici  ce  que  Mounier  disait  des  déclarations  royales  en  1189  :  «  On 
sait  que  dans  la  séance  royale...  on  avait  déclaré  coustitutionnellr  la  déli- 
bération par  ordre,  et  en  approuvant  la  délibération  par  tête  pour  les 
objets  de  détail,  on  l'excluait  pour  la  Coustitution,  c'est-à-dire  qu'on  vou- 
lait établir  celle-ci  sur  la  division  des  ordres.  Ma  profession  de  foi  poli- 
tique sera  éteifiellement  la  même.  Je  ne  verrai  jamais  dans  une  pareille 
Constitution  que  l'oppression  du  peuple,  le  maintien  de  tous  les  abus,  un 
levain  de  haine  et  de  discorde  entre  tous  les  citoyens,  et  la  nécessité  du 
choix  entre  l'esclavage  et  Tanarchie.  »  {Exposé  de  la  conduite  de  M.  Mou- 
nier, p.  9.) 

(2)  Bulletin  du  30  juin.  Arch.  nat.  K  679,  n»  75. 

(3)  Arch.  nat.  G.  26,  dossier  176. 

(4)  Bailly  raconte  de  même  qu  on  avait  fait  prévenir  les  communes 
«  qu'elles  entreraient  par  une  porte  opposée  donnant  sur  la  rue  des  Chan- 
tiers, et  qu'elles  se  réuniraient  dans  une  galerie  de  bois  qui  servait  de  ves- 
tibule à  cette  porte,  et  où  il  y  avait  ordinairement  un  café  *.  —  Moutjoye 
au  contraire  —  la  méprise  est  singulière  —  place  cette  maison  de  bois  sur 
l'avenue.  «  On  avait  construit,  dit-il,  non  loin  de  la  principale  porte,  sur 
r avenue^   une  vaste  salle  en  planches,  qu'on  appelait  la  maison  de  bois, 
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salle,  ensuite  la  noblesse  et  enPm  le  Tiers.  Beaucoup  de 
curés  s'étaient  réunis  au  Tiers  avant  rassemblée,  mais  on 
ne  les  a  pas  laissés  s'asseoir  sur  les  bancs  du  Tiers  ;  cela  a 
éprouvé  quelques  difficultés  de  la  part  du  premier  curé  que 
l'on  a  contrarié  dans  ses  vues.  Un  peu  avant  Tarrivée  du 
roi,  M.  Paporet,  secrétaire  du  roi  de  la  chancellerie,  est 
tombé  mort  dans  la  salle.  L'on  a  remarqué  aussi  que 
lorsque  la  séance  se  formait  et  que  les  ministres  y  arrivaient, 
(excepté  M.  Necker  qui  refusa  d'y  venir),  M.  le  garde  des 
sceaux  ayant  paru,  il  est  parti  plusieurs  voix  du  Tiers  qui 
ont  crié  :  <c  A  bas  le  garde  des  sceaux  !  » 

Les  divers  journaux  ou  mémoires  du  temps  ne  nous 
donnent  pas,  sur  les  incidents  de  la  matinée,  des  détails 
très  circonstanciés.  Montjoye,  cependant,  est  assez  inté- 
ressant à  consulter;  il  ne  cache  rien,  en  effet,  des  mesures 
militaires  qui  avaient  été  prises.  «  Dès  les  dix  heures  du 
matin^  dit-il,  les  députés  des  trois  ordres  se  rendirent  à  la 
salle  des  États  généraux.  Ils  trouvèrent  dans  les  rues  cir- 
convoisines,  sur  Tavenue  de  Paris,  de  nombreux  détache- 
ments de  gardes  françaises,  de  gardes  suisses,  de  gardes 
de  la  prévôté.  De  distance  en  distance,  ils  rencontrèrent  des 
patrouilles  de  la  maréchaussée  qui  tournaient  autour  de  la 
salle,  ne  permettaient  point  au  peuple  de  s'attrouper,  divi- 
saient tous  les  pelotons,  et  séparaient  même  les  députés 
lorsqu'ils  marchaient  plusieurs  ensemble.  Des  sentinelles 
gardaient  toutes  les  portes  de  la  salle  ;  la  cour  qui  donne 
sur  Tavenue  en  était  remplie.  Dans  Tespace,  en  un  mot, 
d*un  demi-quart  de  lieue, on  comptait  environ  4,000  hommes 
armés,  et  on  savait  qu'en  outre,  il  y  avait,  aux  environs 

qu^on  voit  encore  aujourd'hui^  et  dans  laquelle  les  députés  venaient 
attendre  leurs  gens,  parce  que  le«  voitures  n'entraient  pas  dans  la  cour. — 
Ce  fut  dans  cette  maison  de  bois  que  les  députés  du  Tiers  état  vinrent 
chercher  un  abri  contre  la  pluie,  en  attendant  que  leur  tour  d'être  intro- 
duits fût  arrivé.  ■  Histoire  de  la  Bévolution  de  France. 
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de  Versailles,  six  régiments.  Cet  appareil,  il  faut  en  con- 
venir, était  formidable  (4).  »  Quelques  lignes  plus  loin, 
Técrivain  royaliste  veut  bien  nous  affirmer  que  les  députés 
trouvèrent  des  sentinelles  «  dans  le  vestibule,  dans  les  cor- 
ridors, dans  rintérieur  de  la  salle,  mais  non  pas,  comme 
Tout  écrit  certains  journaux  du  temps,  entre  les  ban- 
quettes ». 

Un  homme  que  ses  relations  avec  Mirabeau  mettaient 
en  mesure  d'être  bien  informé,  Etienne  Dumont,  déjà  cité, 
nous  a  laissé  de  piquants  détails  sur  cette  matinée.  -«  Le 
jour  de  la  séance  royale,  raconte-t-il,  j'étais  au  palais  pour 
voir  défiler  toute  cette  magnifique  procession  ;  je  me  sou- 
viens des  regards  hostiles  et  triomphants  de  plusieurs  per- 
sonnes qui  se  rendaient  au  château  ;  la  victoire  leur  semblait 
déjà  décidée  ;  je  vis  sortir  les  ministres  du  roi.  Ils  voulaient 
paraître  tranquilles  :  leur  émotion  perçait  malgré  eux; 
l'attitude  du  comte  d'Artois  était  pleine  de  fierté,  le  roi 
paraissait  triste  et  morne;  la  foule  était  grande  et  le  silence 
profond...  L'appareil  était  précisément  le  même  que  le 
jour  de  l'ouverture  des  États  généraux,  mais  quelle  diffé- 
rence dans  les  sentiments!... Ce  déploiement  de  faste  royal 
semblait  l'accompagnement  d'une  cérémonie  funèbre...  (2).» 

Le  cérémonial  de  la  séance  royale  fut, — touslesmémoires 
sont  sur  ce  point  unanimes,  —  absolument  le  même  qu'à  l'ou- 
verture des  États,  et  à  ce  propos  on  ne  peut  s'empêcher  de 
remarquer  le  rôle  que  joua,  en  ce  début  de  la  Révolution, 
l'inconcevable  recherche  des  démonstrations  fastueuses,  et 
comme  en  retour,  par  une  de  ces  fatalités  qui  portent  en 
elles  un  enseignement  profond,  les  petites  ruses,  les  petits 
moyens  s'offrirent  subitement  pour  aider  à  la  ruine  de  la 
monarchie.  Avant  la  réunion  des  Étals,  lorsqu'on  s'occu- 

(1)  Histoire  de  la  Révolution  de  France,  chap.  xviii. 

(2)  Souvenirs  sur  Mirabeau,  p.  91. 
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pait  de  la  ville  qui  devait  les  recevoir,  et  lorsque  le  roi  eut 
déclaré  que  «  ce  ne  pouvait  être  que  Versailles  à  cause  des 
chasses  »,  les  ministres  avaient  pensé  qu'il  fallait  disposer 
quatre  salles  pour  les  Étals  généraux  :  une  grande  pour  les 
assemblées  générales,  et  trois  autres  pour  chacun  des  trois 
ordres  (1).  «  M.  de  Saint-Priest  s'était  occupé  de  ce  soin, 
mais  une  des  salles  était  un  manège,  que  l'administration 
des  écuries  ne  voulut  point  céder  :  on  y  renonça.  »  Une 
mesure  si  simple  eût  évité  du  même  coup  les  scènes  du  Jeu 
de  Paume,  et  celles  qui  suivirent  au  23  juin  le  départ  du 
roi;  la  marche  de  la  Révolution  aurait  pu  en  être  sensible- 
ment affectée.  Les  maladroites  mesures  du  20  juin  se 
répètent  le  23;  malgré  la  pluie,  malgré  l'insuffisance  de  la 
maison  de  bois  pour  recevoir  tous  les  députés  du  Tiers,  on 
les  fit  longuement  attendre  ;  Baill y  raconte  que  l'impatience 
était  générale,  qu'il  alla  trouver  le  capitaine  des  gardes,  le 
duc  de  Guiche,  qu'il  le  pria  de  joindre  M.  de  Brézé,  et  que 
comme  il  entrait  avec  ce  dernier  dans  la  salle,  il  lui  fit 
«  sentir  en  chemin  toute  l'inconsidération  et  le  danger  des 
mesures  qu'il  avait  prises  ». 

Il  nous  faut,  puisque  nous  rencontrons  dès  le  début  de 
la  journée  un  personnage  dont  le  nom  est  inséparable  de  la 
séance  royale,  nous  arrêter  un  instant,  non  pas  sur  l'homme 
lui-même,  qui  ne  nous  appartient  pas  en  tant  que  parti- 
culier, mais  sur  le  grand  maître  des  cérémonies,  sur  sa 
dignité  et  sur  la  disproportion  évidente  qu'il  y  avait  entre 
cette  charge  elle-même,  et  la  place  qu'elle  doit  dans  l'his- 
toire au  rôle  de  Dreux-Brézé  en  cette  journée. 

(1)  Détails  donnés  par  M.  de  Barante.  {Lettres  de  Louis  XVIII  au  comte 
de  Saint-Priest.  Notice.) 
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VIII 


La  Revelliëre-Lépeaux  a  tracé  une  curieuse  silhouette  du 
jeune  marquis.  Le  5  mai,  le  Tiers  état  était  entré  le  premier 
dans  Téglise;  le  député  d'Anjou  s'était  assis  sur  les  bancs 
destinés  à  la  noblesse,  et  refusait  de  les  quitter.  «  Arrive 
en  même  temps  (1),  nous  dit-il,  un  beau  jeune  homme, 
grand,  bien  fait,  avec  un  manteau  tout  brillant  d'or  et  de 
pierreries,  les  doigts  couverts  de  diamants,  et  la  tète  empa- 
nachée de  plumes  d'une  éclatante  blancheur.  Un  bâton 
d'ébène  garni  d'une  poignée  d'ivoire  qu'il  tenait  avec 
grâce,  était  la  marque  de  ses  hautes  fonctions.  Il  jetait  un 
éclat  merveilleux  au  milieu  de  ce  nuage  épais  que  formait 
la  masse  des  députés  avec  son  noir  costume.  Ce  bel  astre 
était  M.  le  marquis  de  Brézé  (2),  grand  maître  des  céré- 
monies. «  Qu'est-ce  donc.  Messieurs?  »  nous  dit  le  superbe 
courtisan.  «  Sont-ce  là  vos  places  ?  Retirez-vous  de  là, 
messieurs!  »  Je  ne  lui  laissai  pas  le  temps  de  continuer,  et, 
piqué  de  ce  ton  hautain  :  «  Qui  êtes-vous,  monsieur,  lui 
répondis-je,  pour  le  prendre  sur  un  pareil  ton  avec  les 
députés  de  la  nation  française?  —  Je  suis,  répliqua  M.  de 
Brézé,  en  haussant  les  épaules  et  en  élevant  la  voix,  le 
grand  maître  des  cérémonies.  »  La  Rcvellière  rapporte 
la  longue  réponse  qu'il  fit  alors.  «  Mais,  monsieur,  reprend 
le  grand  maître,  j'ai  fait  mes  dispositions.  —  Ce  sont  des  dis- 
positions  impertinentes.    Allez,    monsieur,    donner    vos 

(1)  Mémoires  de  La  Revellière-Lépeaux,  t.  1,  p.  67.  Bib.  nat.  Réserve,  Le 
député  d'Anjou  signait  en  1789  :  L.  M.  Delarevellière  Delépeaux. 

(2)  Henri  Erard  de  Dreux,  marquis  de  Brézé,  chef  des  nom  et  armes  de 
sa  maison,  né  à  Paris,  le  6  mars  1766,  mort  le   6  janvier  1829,  avait  ëté 
pourvu  de  la  charge  de  grand  maître  des  cérémonies   &  la   mort  de  son 
père,  Joachim  de  Dreux,  lieutenant  général  des  armées  du  roi  le  24  sep 
tembre  1781. 


LA  SÉANCE  ROYALE  DU  23  JUIN  1789  135 

ordres  ailleurs  ;  vous  n'en  avez  pas  à  donner  ici.  »  Cette 
apostrophe  à  la  Mirabeau  aurait  un  prix  singulier,  si  elle 
avait  été  transcrite  sûr  Theure  même.  Le  bon  La  Revel- 
lière  dut  cependant  céder  la  place;  la  cour  et  les  deux  pre* 
miers  ordres  demeurant  dehors  en  attendant  Tissue  de  la 
scène,  ses  collègues  Tentrainèrcnt  malgré  lui  sur  les  bancs 
du  Tiers.  Il  ne  nous  donne  aucun  détail  dans  ses  mémoires 
sur  la  séance  du  23  juin;  mais,  comme  il  avait  été  réglé  que 
le  cérémonial  serait  celui  fixé  pour  le  5  mai,  on  peut  être 
assuré  que  tel  avait  paru  M.  de  Brézé  à  l'ouverture  des 
Etats,  tel  on  le  vit  à  la  séance  royale. 

Les  écrivains  opposés  à  la  Révolution  ont  jeté  dans  les  es- 
prits des  idées  absolument  fausses  sur  l'importance  réelle  de 
la  charge  de  grand  maître  des  cérémonies  à  la  fin  de  l'ancien 
régime,  et  leur  but  évident,  en  donnant  à  cet  emploi  un 
éclat  exceptionnel,  est  de  faire  ressortir  davantage  l'excès 
d'impudence  du  Tiers  état  en  général,  et  de  Mirabeau  en  par- 
ticulier dans  leurs  rapports  avec  Dreux-Brézé.  Le  grand 
maître  des  cérémonies  n'était  pas  un  des  grands  officiers  de 
la  couronne,  qui  prêtaient  serment  de  fidélité  entre  les  mains 
du  roi,  et  on  chercherait  vainement  les  noms  des  titulaires 
successifs  dans  La  Maison  royale  de  France,  d'Anselme  et 
Potier  de  Courcy,  ouvrage  à  cet  égard  très  complet.  Le  grand 
maître  des  cérémonies  prenait  directement  les  ordres  du 
roi,  mais  il  relevait,  pour  certains  détails  de  sa  charge,  du 
grand  maître  de  France,  ainsi  qu'en  témoignent  les  lignes 
suivantes  extraites  du  Cérémonial  de  la  Cour  de  France, 
chapitre  intitulé  :  «  Du  grand  maitre  de  France,  et  des  offi- 
ciers qui  dépendent  de  lui  »  :  «  Le  grand  maître  reçoit  le 
serment  de  fidélité  du  maître  de  chapelle-musique...  du 
premier  maître  d'hôtel,...  du  grand  maître,  du  maître  et  de 
l'aide  des  cérémonies  »  (i).  Les  ouvrages  de  l'époque  qui 

(1)  Le  cérémonial  de  la  cour  de  France,  recueilli  en  partie  par  M.  du 
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traitaient  ces  matières  avec  le  plus  minutieux  respect  des 
détails,  Waroquier  (1),  Guyot(2),  ne  consacraient  un  cha- 
pitre au  grand  maître  des  cérémonies  (c'est^le  46*  sur  50 
dans  Guyot)  qu'aprfes  ceux  consacrés  aux  innombrables 
officiers  de  la  cour:  grand  aumônier  de  France,  confesseur 
du  roi,  grand  maître  de  France  et  de  la  maison  du  roi, 
premier  panetier,  premier  échanson,  premier  tranchant  de 
France,  maîtres  d'hôtels  de  la  maison  du  roi,  gentilshommes 
servants,  huissiers  de  la  salle,  grand  chambellan  de  France, 
premier  gentilhomme  de  la  Chambre,  porte-manteau  du 
roi,  etc.,  etc.  C'était  une  de  ces  charges  très  recherchées 
alors  comme  toutes  celles  qui  permettaient  de  vivre  à  la 
cour  et  dont  l'humilité  même  n'était  relevée  que  par  le 
principe  du  rayonnement  de  la  grandeur  royale,  grâce 
auquel  le  simple  porteur  d'un  billet  du  roi  devenait  subite- 
ment une  quasi-majesté.  L'emploi  qui  de  nos  jours,  —  si  l'on 
pouvait,  sans  outrager  la  vérité,  comparer  des  temps  si 
divers,  — l'emploi,  dis-je,  qui  se  rapprocherait  le  plus  de 
C3lui  de  Dreux-Brézé  est  celui  d^introducteur  des  ambas- 
sadeurs. Autrefois,  les  grands  maîtres  des  cérémonies 
suppléaient  même  ces  derniers  (3).  D'après  Waroquier  (4), 
«  le  grand  maître  des  cérémonies  ordonne  de  toutes  les 
cérémoniescomme mariages,  baptêmes,  serments  solennels, 


Moat,  mis  en  ordre  et  considérablement  augmenté  par  M.  Rousset  (partie 
du  cérémonial  diplomatique  des  mômes).  Amsterdam,  1769,  t.  H,  p.  441. 

(1)  État  de  la  France,  par  le  comte  de  Waroquier,  1789. 

(2)  Traité  des  droits ,  fonctions^  franchises,  exemptions,  prérogatives  et 
privilèges  annexés  en  France  à  chaque  député,  à  chaque  office,  et  à  chaque 
état  soit  civil,  soit  militaire,  soit  ecclésiastique,  1786-1788,  4  vol.  in-4.  On 
peut  aussi  consulter  :  Le  cérémonial  français,  recueilli  par  Théodore  Go- 
defroy  et  mis  en  lumière  par  Denis  Godefroy,  avocat  en  parlement  et  his- 
toriographe du  roi.  Paris,  1649,  2  vol.  in-folio. 

(3)  «  Le  grand  maître  et  le  maître  des  c(>rémonies  servent  quelquefois 
avec  les  introducteurs  des  ambassadeurs  dans  les  cérémonies  solennelles... 
Ils  suppléent  aussi  quelquefois  les  introducteurs  des  ambassadeurs  dans 
leur  absence.  »  (Guyot,  op,  cit.) 

(4)  État  de  la  France,  1789,  p.  260. 
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lits  de  justice,  entrée  et  départ  des  rois,  reines  et  autres 
princesses,  audiences  publiques  données  par  le  roi  aux 
légats...  assemblées  d'État,  Te  Deum  et  réjouissances 
publiques,  processions,  pompes  funèbres...  sur  toutes  les- 
quelles choses  il  a  l'honneur  de  recevoir  les  ordres  du  roi, 
et  pour  marque  de  son  autorité  en  tout  ce  qui  regarde  les 
cérémonies,  il  porte  un  bâton  de  commandement  à  bout  et 
pomme  d'ivoire  (1),  couvert  de  velours  noir,  en  vertu  duquel 
il  est  dans  les  occasions  de  cérémonies  aidé  des  gardes  et 
autres  forces  de  la  nfaison  du  roi,  pour  y  maintenir  le  bon 
ordre.  Ses  appointements  sont  de  3,000  livres;  toutes  les 
choses  comme  tentures,  mausolées,  dais  et  autres  de  cette 
nature  servant  aux  cérémonies  lui  appartiennent  en 
partie  »... 

Il  y  a  loin,  évidemment,  de  la  modicité  de  ces  fonctions 
à  la  grandeur  que  de  nombreux  écrivains,  se  répétant  les  uns 
les  autres,  ont  attribuée  à  celles  de  M.  de  Brézé,  que  quel- 
ques-uns même  indiquent  comme  représentant  du  roi  (2). 
Or  il  faut  observer  à  ce  sujet  que,  sous  Tancien  régime, 
représenter  le  roi  était  un  fait  positif,  absolu;  dans  des 
circonstances  données,  tel  officier,  recevait  à  cet  effet  des 
pouvoirs  spéciaux,  pour  la  tenue  des  États  dans  les  pays 
d*États  par  exemple,  et  on  lui  rendait  les  mêmes  honneurs 
qu'au  roi  lui-même  ;  mais  il  n'apparaît  point  que,  sur  le 
territoire  de  France,  ces  pouvoirs  aient  jamais  été  attachés 
d'une  manière  permanente  et  dans  le  sens  absolu  où  nous 
le  présentons,  à  un  emploi  ou  à  une  charge;  ils  étaient 

« 

(1)  La  Colombière,  dans  son  livre  de  la  science  héroïque  du  blason,  lui 
attribue,  pour  marque  de  sa  charge,  deux  bâtons  de  cérémonie  couverts 
de  velours  noir,  passés  en  sautoir  derrière  Técu  de  ses  armes.  (Guyot,  op, 
cil,) 

(2)  «  Après  quelque  temps,  M.  de  Dreux-Brézé  rentra;  selon  l'étiquette, 
il  était  couvert  comme  représentant  le  roi.  Cette  raison  était  ignorée  d'un 
grand  nombre  qui  crurent  à  une  marque  de  dédain  de  sa  part.  ■  [Revue 
des  questions  historiques  du  !•»  avril  1891,  art.  cité,  p.  540.) 
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toujours  délégués  pour  une  mission  ou  pour  un  temps 
déterminés  par  des  lettres  de  créance  ou  des  commissions 
particulières,  et  devaient  être,  le  cas  échéant,  renouvelés. 
Voici,  en  quels  termes,  pour  ne  pas  sortir  de  89,  étaient 
rédigés  les  pouvoirs  du  marquis  de  Lons  en  Béarn  (4):  ... 
((  Ayant  résolu  de  convoquer  extraordinairement  les  États 
généraux  de  notre  pays  de  Béarn...,  nous  vous  commet- 
tons, députons  et  ordonnons  pour,  en  qualité  de  notre 
lieutenant,  représentant  notre  personne^  tenir  à  cet  effet  les 
Etats  généraux  dudit  pays...  et  faire...  tout  ce  qui  par 
nous  pourrait  être  fait,  conclu  et  arrêté,  si  nous  étions  pré- 
sent en  ladite  Assemblée,  De  ce  faire  vous  donnons  plein 
pouvoir,  commission  et  mandement  spécial  par  ces  présen- 
tes, »  etc.  Comme  il  ne  viendrait  à  Tesprit  de  personne  de 
supposer  que  de  tels  pouvoirs  aient  été  donnés  au  grand 
maître  des  cérémonies  à  l'occasion  des  États  généraux,  on 
ne  contestera  pas  sans  doute  que  Dreux-Brézé  était  titu- 
laire d'une  charge  qui  prit  à  ce  moment  une  exceptionnelle 
importance  par  suite  du  rôle  imprévu  des  détails,  mais  qui 
n'avait  aucun  rapport  avec  la  mission  des  officiers  chargés 
de  représenter  la  personne  royale.  Il  n'y  aurait  aucune 
raison  d'ailleurs  pour  que  cette  qualité  n'eût  été  revendi- 
quée, à  plus  juste  titre  encore,  par  les  nombreux  titulaires 
de  charges  plus  élevées,  et  une  autre  objection  vient  du 
partage  de  cette  charge  même.  Il  y  avait  en  1789,  en  cette 
partie,  trois  charges  différentes  :  celle  de  grand  maître, 
celle  de  maître  et  celle  d'aide  des  cérémonies,  mais  les 
mêmes  privilèges  honorifiques  étaient  attachés  aux  deux 
premières.  «  Le  grand  maître,  et  le  maître  des  cérémonies, 


(1)  Commission  du  roi  adressée  à  M.  le  marquis  de  Lons,  datée  du 
29  mars  1789.  (Arch.  nat.  B  III,  28,  p.  257.)  La  lettre  de  créance  adressée 
par  le  roi  aun  États  de  Béarn  est  conçue  en  termes  à  peu  prés  semblables. 
(B  m,  25,  p.  249.) 
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nous  apprend  Piganiol  de  la  Force  (1),  exercent  concur- 
remment les  mêmes  fonctions  ;  ils  sont  assis  et  marchent 
sur  la  même  ligne.  Lorsqu'ils  vont  porter  les  ordres  du  roi 
aux  cours  supérieures,  après  les  avoir  saluées,  ils  prennent 
place  entre  les  deux  derniers  conseillers  et  parlent  assis  et 
couverts,  ayant  Tépée  au  côté  et  le  bâton  de  cérémonie  à 
la  main.  L'aide...  marche  devant  eux  dans  les  cérémonies.  » 
Il  suffirait  de  remarquer  la  place  entre  les  deux  derniers 
conseillers  attribuée  au  grand  maître  des  cérémonies  pour 
exclure  toute  idée  de  représentation  royale,  mais  on  voit 
aussi  que,  si  une  telle  dignité  avait  été  accordée  à  l'un,  elle 
eût  été  au  même  titre  accordée  à  Tautre. 

11  n'entre  pas  dans  notre  sujet  de  retracer  l'histoire  de 
ces  diverses  charges  (2)  ;  rappelons  seulement,  pour  n'avoir 
plus  à  y  revenir,  que  rien,  dans  l'édit  de  création,  n'in- 
dique que  des  pouvoirs  aussi  étendus  qu'on  le  croit  géné- 
ralement aient  été  donnés  à  la  charge  de  grand  maître  des 
cérémonies.  Elle  fut  instituée  par  Henri  III  le  2  janvier  1 583, 
par  simples  lettres  adressées  au  grand  maître  de  France 
contenant  des  provisions  en  faveur  du  sieur  de  Rhodes, 
En  voici  le  début  :  «  Grand  maître  de  France  (3),  maîtres 
ordinaires  de  notre  hôtel,  et  vous,  maître  et  contrôleur  de 
notre  chambre  aux  deniers,  salut  :  Comme  pour  le  singu- 
lier désir  que  nous  avons  que  toutes  choses  soientconduites 
et  maintenues  en  noire  cour  avec  l'ordre  requis  pour  y  faire 
reconnaître  la  dignité  et  la  splendeur  convenable  à  notre 
royale  grandeur,  nous  avons  fait  plusieurs  beaux  règle- 
ments pour  l'exécution  d'aucuns  desquels  nous  avons  par 
exprès  voulu  et  ordonné  que  le  sieur  de  Rhodes,  Guillaume 


(1)  Passage  cité  par  Guyot  (op,  cit.,  p.  606). 

(2)  Guyot  a  consacré  plusieurs  pages   à  Thistorique  de  cette  fonctioo. 
{Op,  cit.,  t.  II,  chap.  xxxTi.) 

(3)  Ces  lettres  sont  rapportées  en  entier  dans  Guyot  (op.  cit.,  p.  604). 
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Pot,  prévôt  et  maître  des  cérémonies  de  nos  deux  ordres  (4), 
soit  ordinairement,  ou  le  plus  souvent  qu'il  pourra,  à  notre 
suite,  afin  de  faire  et  accomplir  ce  qui  dépendra  de  sa 
charge,  selon  notre  intention,  et  tout  ainsi  que  ce  nous 
sera  beaucoup  de  contentement  de  voir  cette  charge  digne- 
ment desservie...  etc.  » 

Ces  détails  sont,  croyons-nous,  peu  connus;  il  nous  a 
paru  utile  de  les  rappeler.  Lorsque  nous  retrouverons,  à 
la  fin  de  la  séance,  M.  de  Dreux-Brézé,  nous  connaîtrons 
au  moins  la  véritable  importance  de  ses  fonctions,  et  nous 
comprendrons  mieux  aussi  la  portée  réelle  de  ces  paroles 
de  Mirabeau  :  «  Vous,  monsieur,  qui  ne  sauriez  être  Tor- 
gane  du  roi  auprès  des  Etats  généraux,  vous  qui  n'avez  ici  ni 
place,  ni  voix,  ni  droit  de  parler^  vous  n^étes  pas  fait  pour 
nous  rappeler  son  discours,  » 


IX 


Nous  avons  vu,  avant  cette  longue  digression,  la  proces- 
sion royale  quittant  le  château  de  Versailles;  le  roi  avait 
traversé  la  cour  qui  donne  sur  l'avenue  de  Paris,  et,  fran- 
chissant le  pont-levis,  était  arrivé  directement  à  la  place 
qu'il  devait  occuper  dans  la  salle  (2).  Voici  comment  le 


(1)  Guyot  fait  observer  que  c'est  dans  le  sens  de  mattre  des  cérémonies 
des  ordres  qu'il  faut  entendre  ce  mot  :  mattre  des  cérémonies,  attribué  à 
diverses  personnes  aotérieurement  à  Tédit  de  création,  et  entre  autres  au 
sieur  de  Chamant,  lors  de  l'entrée  de  Catherine  de  Médicis  à  Paris,  le 
18  juin  1549. 

(2)  Les  dispositions  adoptées  pour  la  séance  royale  étant  les  mêmes  que 
celles  qui  avaient  été  fixées  pour  le  5  mai,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rap- 
peler ce  que  la  correspondance  do  Grimm  nous  avait  appris  à  ce  sujet  : 
«  C'est  une  grande  et  belle  salle  de  120  pieds  de  longueur  sur  57  de  lar- 
geur en  dedans  des  colonnes;  ces  colonnes  sont  cannelées,  d'ordre  ionique, 
sans  piédestaux,  à  la  manière  grecque  :  l'entablement  est  enrichi  d'oves, 
et  au-dessus  s'élève  un  plafond  percé  en  ovale  dans  le  milieu.  Le  jour 
principal  qui  vient  par  cet  ovale,  était  adouci  par  une  espèce  de  tente  en 
taffetas  blanc.  Dans  les  deux  extrémités  de  la  salle,   on  a  ménagé  deux 
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royaliste  Monljoye  rend  compte  du  début  de  la  séance  (1)  : 
«  Il  régna  dans  toute  la  salle  un  morne  silence  dès  le  mo- 
ment où  le  roi  y  entra.  Quelques  membres  seulement  de  la 
noblesse  et  du  haut  clergé  applaudirent  et  crièrent  :  Vive 
le  roi!  ATinstant  même  où  le  roi  se  plaça  sur  son  trône, 
tous  les  députés  des  trois  ordres,  par  un  mouvement  simul- 
tané, s'assirent  et  se  couvrirent,  et  ils  étaient  déjà  assis  et 
couverts  lorsque  M.  le  garde  des  sceaux  dit  :  «  Le  roi  permet 
à  l'Assemblée  de  s'asseoir!  » 

Par  un  singulier  renversement  des  usages  et  des 
croyances  générales,  se  découvrir  devant  le  roi,  pour  les 
gens  de  qualité,  fut  considéré  pendant  longtemps  comme 
un  acte  d'excessive  familiarité,  familiarité  comparable  dans 
une  certaine  mesure,  en  notre  temps,  avec  celle  d'un  sim- 
ple cuirassier  qui  en  grande  tenue,  se  découvrirait  devant 
son  général.  Voici  comment  du  Mont,  dans  son   Cérémo- 

jours  pareils  qui  suivent  la  direction  de  rentablement  et  la  courbe  du 
plafond.  Cette  manière  d'éclairer  la  salle  y  répandait  partout  une  lumière 
douce  et  parfaitement  égale,  qui  faisait  distinguer  jusqu'aux  moindres 
objets,  en  donnant  aux  yeux  le  moins  de  fatigue  possible.  Dans  les  bas- 
côtés,  on  avait  disposé  pour  les  spectateurs  des  gradins,  et  à  une  certaine 
hauteur  des  travées  ornées  de  balustrades.  L'extrémité  de  la  salle  destinée 
à  former  l'estrade  pour  le  roi  et  la  cour,  était  surmontée  d'un  dais  magni- 
fique dont  les  retroussis  étaient  attachés  aux  colonnes.  Cette  enceinte 
élevée  de  quelques  pieds,  en  forme  de  demi-cercle,  était  tapissée  tout 
entière  de  velours  violet,  semé  de  fleurs  de  lys  d*or.  Au  fond,  sur  un  su- 
perbe baldaquin,  garni  de  longues  franges  d'or,  était  placé  le  trône.  Au 
côté  gauche  du  trône,  un  grand  fauteuil  pour  la  reine  et  des  tabourets 
pour  les  princesses,  an  côté  droit,  des  pliants  pour  les  princes;  au  pied 
du  trône,  à  gauche,  une  chaise  d  bras  pour  le  garde  des  sceaux,  à  droite, 
un  pliant  pour  le  grand  chambellan.  Au  bas  de  l'estrade  était  adossé  un 
banc  pour  les  secrétaires  d'État,  et  devant  eux  une  grande  table  couverte 
d*un  tapis  de  velours  violet.  A  droite  et  &  gauche  de  la  table,  il  y  avait 
des  banquettes  recouvertes  de  velours  violet,  semé  de  fleurs  de  lys  d'or. 
Celles  de  droite  étaient  destinées  aux  quinze  conseillers  d'État,  et  aux  vingt 
maîtres  des  requêtes  invités  à  la  séance  ;  celle  de  la  gauche,  aux  gouver- 
neurs et  lieutenants-généraux  de  provinces.  Dans  la  longueur  de  la  salle  : 
à  droite,  étaient  d'autres  banquettes  pour  les  députés  du  clergé,  à  gauche, 
pour  ceux  de  la  noblesse,  et  dans  le  fond  en  face  du  trône  pour  ceux  des 
communes.  Tous  les  planchers  étaient  couverts  des  plus  beaux  tapis  de  la 
Savonnerie.  {Correspondance  littéraire,  etc.,  5«  série.) 
(1)  Histoire  de  la  Révolution  de  France ^  chap.  xvui. 
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nial^  nous  explique  toulc  la  genèse  de  celle  coutume  au 
chapitre  intitulé  :  «  De  Tusage  de  se  couvrir  devant  les  rois 
y  et  du  temps  qu'on  a  commencé  à  être  couvert  devant 
eux  (1)  »  :  «  Autrefois  toutes  les  personnes  qualifiées  étaient 
couvertes  devant  le  roi,  et  n'ôtaient  leur  bonnet  qu'en  arri- 
vant devant  lui,  ou  lorsqu'il  leur  parlait,  ou  lorsqu'il  buvait. 
Il  n'y  avait  dans  la  chambre  du  roi  que  les  domestiques 
qu'on  traite  de  valets  qui  fussent  tête  nue  sans  épée  et  sans 
manteau  ;  on  disait  même,  quand  on  voyait  quelques  per- 
sonnes de  qualité  découvertes  devant  le  roi,  qu'elles  le 
faisaient  par  vanité,  pour  faire  croire  que  le  roi  leur  par- 
lait. Lorsque  Charles  VIII  passa  en  Italie,  les  seigneurs 
napolitains  se  scandalisaient  de  voir  les  seigneurs  français 
couverts  dans  sa  chambre  à  son  dîner.  On  leur  dit  qu'ils 
pouvaient  faire  de  même,  mais  ils  refusèrent  disant  qu'ils 
tenaient  à  honneur  d'apprendre  aux  Français  le  respect 
qu'ils  doivent  à  leur  roi.  Louis  XII,  aux  voyages  qu'il  fit 
en  Italie,  dit  aux  seigneurs  qui  l'accompagnaient  que,  quand 
ils  verraient  dans  sa  chambre  quelques  princes  ou  seigneurs 
italiens,  ils  se  découvrissent  comme  eux,  et  sur  la  fin  de 
son  règne  peu  de  personnes  se  couvraient  en  sa  présence.., 
Ceux  qui  craignaient  le  froid  à  la  tête  se  mettaient  des 
coiffes  et  des  béguins.  Enfin  le  roi  François  P*"  ne  permit 
plus  qu'aucun  fût  couvert  devant  lui,  excepté  les  ambassa- 
deurs de  princes  étrangers  et  les  souveraiYis...  » 

Ces  questions  d'étiquette  n'offrent  plus  de  nos  jours 
matière  à  contestation,  et  l'on  n'en  comprendrait  pas  l'im- 
portance au  cas  particulier  qui  nous  occupe,  si  l'on  ne  se 
rappelait  que  le  fait  d'être  couvert  en  des  circonstances 
données,  fut  en  4789  un  de  ces  moyens  puérils  et  sournois 
qu'employait  la  noblesse  pour  établir  sa  suprématie  sûr  le 

(1)  Le  cérémonial  de  la  cour  de  France^  t.  I,  p.  57. 
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Tiers  état.  Pour  elle,  le  troisième  ordre  n'était  composé  que 
de  M  domestiques  qu'on  traite  de  valets  »;  ils  devaient  être 
«  tète  nue,  sans  épée  et  sans  manteau  ».  Mais  les  temps 
avaient  changé,  et,  au  cours  des  assemblées  bailliagères, 
lorsque  des  dépulations  s'échangent  entre  les  divers  ordres, 
nous  voyons  constamment  le  Tiers  état  prendre  souci  de 
ces  détails,  tenir  essentiellement  à  être  couverts  quand  les 
nobles  se  couvraient,  et  exiger  aux  procès-verbaux  cette 
mention  :  Ces  messieurs  s' étant  assis  et  couverts.  L'irritation 
produite  par  cette  recherche  mesquine  de  prétendus  droits 
honorifiques  était  telle  que,  dans  les  cahiers  ou  les  mandats 
des  députés,  il  fut  très  souvent  expressément  recommandé 
à  ces  derniers  de  ne  tolérer  aucun  cérémonial  humiliant.  / 
«  Nous  prescrivons  à  nos  députés,  lit-on  dans  le  cahier  du 
Tiers  état  de  la  ville  de  Paris,  de  s'opposer  à  tout  ce  qui 
pourrait  offenser  la  dignité  de  citoyens  libres,  qui  viennent 
exercer  les  droits  souverains  de  la  nation.  »  Le  cahier 
du  Tiers  de  la  Prévôté  de  Paris  hors  les  murs  prescri- 
vait dans  le  même  esprit,  que  le  «  cérémonial  serait  le 
même  pour  tous  les  ordres...  sans  qu'aucun  des  membres 
puisse  être  assujetti  à  des  formes  qui  dégraderaient  la 
dignité  de  l'homme  et  blesseraient  la  majesté  nationale  ». 
La  question  est  donc  très  nettement  posée;  les  députés  du 
Tiers  avaient  le  plus  souvent  reçu  mandat  très  précis  de 
s'opposer  à  toutes  les  mesures  qui  indiqueraient,  soit  de  la 
pi^rt  des  deux  premiers  ordres,  soit  de  la  part  de  la  cour, 
une  intention  de  blessante  supériorité,  et  quand  ils  n'en 
trouvaient  pas  dans  leurs  cahiers  l'ordre  exprès,  ils  savaient 
tous  pertinemment  lés  vœux  de  leurs  mandants  sur  ce 
point. 

La  difficulté  qui  s'éleva  au  commencement  de  la  séance 
royale  avait  déjà  agité  les  esprits  au  5  mai,  le  cérémonial 
étant  le  même  qu'au  23  juin.  Voici   comment  M.  Marins 
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• 

Sepet  nous  conte  (1)  les  détails  de  cette  affaire  à  Touver- 
ture  des  Etats  :  «  Louis  XVI  invita  la  reine  à  s'asseoir, 
mais  elle  s'y  refusa  par  une  profonde  révérence,  et  écouta 
debout,  comme  toute  l' Assemblée ,  la  lecture  du  discours 
royal.  Le  roi  le  lut  aussi  debout  et  découvert.  »  Après  avoir 
rapporté  le  texte  du  discours  royal,  l'auteur  ajoute  :  «  Le 
roi  s'assit  alors  et  se  couvrit.  Selon  le  privilège  que  leur 
conférait  l'étiquette  traditionnelle,  les  gentilshommes  l'imi- 
tèrent. Aussitôt,  contrairement  aux  anciens  usages,  un 
certain  nombre  de  députés  du  Tiers  firent  de  même.  D'autres 
protestèrent...  Par  un  trait  de  spirituelle  bonhomie, 
Louis  XVI  mit  fin  à  l'incident.  Il  se  découvrit  de  nouveau, 
et  tout  le  monde  suivit  son  exemple.  » 

Il  faut  noter  d'abord  que  la  tradition  ne  pouvait  être 
aussi  nettement  établie  que  l'auteur  l'indique,  puisque, 
d'après  du  Mont  et  Rousset,  dont  l'ouvrage  faisait  autorité 
en  la  matière,  une  décision  de  François  P'^  ne  permettait 
qu'aux  souverains  et  aux  ambassadeurs  de  rester  couverts 
devant  le  roi;  mais,  de  plus,  ces  détails  sont  contredits  par 
notre  témoin  Goster  qui  était  là,  qui  avait  vu  et  qui  rap- 
porte ainsi  Tincident  du  5  mai  :  «  Après  un  moment  de 
silence,  le  roi  a  ôté  son  chapeau,  a  dit  :  «  Messieurs»,  s'est 
recouvert  et  a  prononcé  un  discours  pendant  lequel  la  reine 
est  restée  debout.  Les  députés  étaient  assis  et  couverts  (2).  » 

Le  récit  de  Coster,  outre  l'avantage  d'une  incontestable 
autorité,  est  donc  précieux  pour  nous  en  ce  sens  qu'il  nous 
montre  les  députés  du  Tiers  ne  subissant,  conformément  à 
leurs  mandats,  aucune  humiliante  supériorité,  notifiant  au 
contraire  dans  un  détail  d'étiquette  leur  volonté  bien  mar- 
quée d'abolir  la  distinction  des  ordres,  a  En  mettant  mon 
\        chapeau,  nous  raconte  Bailly  précisément  à  propos  de  la 

(i)  Revue  des  questions  his toriques ^  art.  cité. 

(2J  Journal  de  l'abbé  Coster,  Arch.  nat.  C.  26,  dossier  176. 
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séance  royale,  j'avais  voulu  conserver  et  marquer  un  droit.  » 
Le  roi  ôtant  seulement  son  chapeau  pour  dire  :  Messieurs  ! 
était  d'ailleurs  dans  la  tradition  du  cérémonial  (1).  Nous 
voyons,  par  exemple,  qu'aux  audiences  accordées  aux 
légats,  le  roi  se  découvrait  quand  le  nom  du  pape  était  pro- 
noncé; l'ambassadeur  se  découvrait  de  même  toutes  les 
fois  que  le  roi  était  cité  dans  les  discours  échangés  (2)  ; 
il  est  donc  vraisemblable  que  cette  façon  d*agir  se  soit 
étendue  à  tous  les  personnages  ou  groupes  d'individus 
que  l'on  voulait  particulièrement  honorer. 

Ces  détails  d*étiquette  et  de  cérémonial,  qui  nous  semblent 
si  fastidieux  aujourd'hui,  étaient  importants  à  noter, 
d'abord  pour  dégager  les  députés  du  Tiers  de  l'accusation 
d'avoir  souffert,  éontrairement  à  leur  mandat,  un  humiliant 
affront,  ensuite  pour  établir  bien  clairement  que  le  grand 
maître  des  cérémonies  n'était  pas  représentant  du  roi, 
mais  que,  dans  l'hypothèse  même  où  contre  toute  vérité 
historique  il  aurait  eu  cette  dignité,  les  députés  des  com- 
munes n'eussent  pas  manqué  de  mettre  en  sa  présence  le 
chapeau  sur  la  tête,  puisqu'ils  en  agissaient  ainsi  devant  le 
roi  lui-même,  quand  ce  dernier  ne  se  découvrait  pas. 


Le  roi  lut,  comme  on  le  sait,  le  23  juin,  trois  discours 
dont  les  termes  paraissent  avoir  été  étudiés   et  gradués 


(1)  Ce  détail  d*étiquette  semble  d'autant  mieux  avoir  été  suivi  le  23  juin 
que  Bailly  raconte  ainsi  le  début  de  la  journée  :  «  Le  roi  n'a  pas  tardé  à 
arriver;  il  a  ôté  son  chapeau,  a  salué  et  a  dit...  (routeur  reproduit  ici  le 
discours  du  roi).  «  Aussitôt  après  ce  discours,  le  roi  fit  lire  une  première 
déclaration,  mais  auparavant  le  garde  des  sceaux  était  monté  à  son  trône, 
et  lui  ayant  parlé  à  genoux  selon  Tusage  ordinaire,  il  dit  :  a  Le  roi 
ordonne  que  Ton  se  couvre.  » 

(2)  Voir  à  ce  sujet  les  détails  donnés  dans  le  Cérémonial  diplomatique 
de  du  Mont  et  Rousset,  1. 1,  p.  6. 

Il*  AlfNÉI.  —  u  10 
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dans  l'intention  de  frapper  vivement  les  esprits,  le  dernier 
étant  le  plus  menaçant  de  tous;  il  fit  lire,  en  outre,  deux 
documents  d*une  importance  capitale,  Tun  intitulé  :  «  Dé- 
claration du  roi  concernant  la  présente  tenue  des  États 
généraux  »  ;  l'autre  :  «  Déclaration  des  intentions  du  roi.  » 
Dans  la  procédure  si  compliquée  des  actes  de  l'autorité 
royale,  les  déclarations  étaient  généralement  employées 
dans  le  sens  de  modifications  apportées  à  un  état  de  choâes 
résultant  soit  de  la  coutume,  soit  de  décisions  antérieures. 
«  Avant  1790,  lisons-nous  dans  une  brochure  anonyme 
publiée  en  4814(1),  nous  connaissions  en  France  trois 
sortes  de  constitutions  générales  :  les  ordonnances,  les 
édits  et  les  déclarations  ;  par  les  déclarations,  nos  rois  inter- 
prétaient, modifiaient,  augmentaient  ou  diminuaient  les 
dispositions  de  droit  public  ou  de  droit  privé  contenues 
dans  les  édits  ou  ordonnances.  » 

Le  procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale  (2)  rend 
compte  ainsi  qu'il  suit  de  cette  première  partie  de  la 
séance  :  «  23  juin  1789,  onze  heures  du  matin.  La  séance* 
s'est  tenue  en  présence  du  roi,  messieurs  du  clergé  et  de 
la  noblesse  étant  réunis  dans  la  salle  nationale.  Le  roi 
étant  entré  a  prononcé  un  discours  pour  annoncer  Tobjet 
de  la  séance.  Il  a  fait  lire  ensuite  par  un  de  MM.  les  secré- 
taires d'État  une  déclaration  portant  différentes  proposi- 
tions en  quinze  articles,  datée  de  Versailles  le  23  juin. 
Après  la  lecture  de  cette  déclaration,  le  roi  a  prononcé  un 
deuxième  discours,  lequel  a  été  suivi  de  la  lecture  faite  par 
un' de  MM.  les  secrétaires  d'État  d'une  deuxième  déclara- 
tion, annoncée  comme  déclaration  des  volontés  (3)  du  roi. 

(1)  De  la  9éa7tce  royiUe  du  23  j'tcin  1789,  ou  lettre  dun  uneien  magistrat 
à  un  ancien  député  du  bailliage  de  S.  aux  Etats  gén&raux.  1814,  in-8. 
(Bib.  nat.  Lb^'  7311)  Barbier  n'indique  pas  l'auteur  de  celte  brochure. 

(2)  Arch.  nat.  Cx  I,  3,  et  Bibl.  nat.,  Collection  Baudouin. 

(3)  C'est  par  une  erreur  au  procès-verbal,  que  le  mot  volontés  a  été  ici 
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Elle  contenait  35  articles,  et  était  pareillement  datée  de 
Versailles  le  23  juin.  Le  roi  a  prononcé  un  nouveau  dis- 
cours et  s'est  retiré.  » 

Ces  divers  actes  de  l'autorité  royale,  discours  et  déclara- 
tions, se  trouvent  reproduits  in  extenso,  soit  dans  les  mé- 
moires du  temps,  soit  dans  plusieurs  ouvrages  et  en  parti- 
culier dans  le  Moniteur;  il  n'entre  pas  dans  notre  plan  de 
les  discuter  article  par  article,  mais  il  est  indispensable, 
pour  montrer  surtout  Tincroyable  aveuglement  de  leurs 
auteurs,  d'en  donner  une  brève  analyse. 

Le  roi,  dans  son  premier  discours,  annonce,  comme  le 
ferait  le  chœur  dans  les  anciennes  tragédies,  les  événe- 
ments qui  vont  suivre.  «  Je  dois,  dit-il,  au  bien  de  mon 
royaume,  je  me  dois  à  moi-même  de  faire  cesser  ces  fu- 
nestes divisions...  » 

La  première  déclaration  est  la  plus  importante  des  deux, 
parce  qu'elle  est  la  notification  d'ordres  absolus,  positifs, 
tandis  que  dans  la  seconde,  bien  que  le  mot  :  je  veuXy  y 
revienne  fréquemment,  il  est  aisé  de  voir  que  des  atténua- 
tions eussent  pu  y  être  portées.  «  Le  roi  veut  (art.  I)  que 
l'ancienne  distinction  des  ordres  soit  conservée  en  son  en- 
tier... »les  députés  «  formant  trois  chambres,  déiibérant 
par  ordre  »,  pourront  cependant,  «avec  l'approbation  du 
souverain  »,  délibérer  en  commun  sur  certaines  matières 
déterminées.  Le  roi  validait  ensuite  (art.  II)  «  tous  les 
pouvoirs  vérifiés  ou  à  vérifier  »  sur  lesquels  aucune  con- 
testation n'était  soulevée.  Il  annulait  (art.  III)  toutes  ((  les 
restrictions  des  pouvoirs  »,  mais  permettait  aux  députés 
(art.V)  «  de  demander  à  leurs  commettants  de  nouveaux 
pouvoirs  »,  tout  en  leur  enjoignant  «  de  rester  en  atten- 
dant aux  États  généraux  »;  il  déclarait  (art.  VI)  qu'  «  il  ne 

ftubfftitué  à  «  intentions  »  ;  les  textes  publiés  alors  par  les  soins  du  pou- 
voir royal  portent  bien  :  déclaration  des  intentions  du  roi. 
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tolérerait  pas  aux  tenues  suivantes  des  États...  des  pou- 
voirs impératifs  ».  Les  articles  VI  à  XIV  de  cette  pre- 
mière déclaration  sont  consacrés  à  régler  la  procédure  à 
adopter  pour  les  délibérations  en  commun  autorisées 
«  pour  cette  tenue  d'États  seulement  ».  L'article  XV  inter- 
disait enfin  à  toute  personne  étrangère  à  l'Assemblée  d'as- 
sister aux  «  délibérations  communes  ou  séparées  ». 

La  satisfaction  que  l'on  voit  paraître  dans  le  second  dis- 
cours du  roi  qui,  poursuivant  son  rôle  de  héraut,  annonce 
les  grâces  qu^il  fait  à  son  peuple,  jette  le  jour  le  plus  curieux 
sur  l'état  d'esprit  de  ce  monde  de  la  cour  revenu,  semble- 
t-il,  subitement  au  temps  du  roi  Jean  pour  dicter  ses  ordres. 
«  J'ai  voulu,  dit  le  roi,  vous  faire  remettre  sous  les  yeux 
les  différents  bienfaits  que  j'accorde  âmes  peuples...  Jamais 
roi  n'en  a  autant  fait  pour  aucune  nation...  Ceux  qui^  par 
des  prétentions  exagérées  ou  par  des  difficultés  hors  de 
propos,  retarderaient  encore  l'effet  de  mes  intentions 
paternelles,  se  rendraient  indignes  d'être  regardés  comme 
Français.  » 

La  seconde  déclaration  est  dite  des  intentions  du  roi, 
mais  elle  serait  plus  exactement  qualifiée  —  comme  l'a 
fait  d'ailleurs  le  procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale  — 
«  des  volontés  du  roi  »  (i).  L'article  I*'  déclare  a  qu'aucun 
impôt  ne  sera  établi  ou  prorogé  sans  le  consentement  des 
représentants  de  la  nation  »,  mais  on  voit  aisément  qu'après 
une  concession  aussi  extraordinaire  le  royal  rédacteur  ne 
songe  plus  qu'à  donner  des  ordres.  «  Les  représentants  d'une 
nation  fidèle  aux  lois  de  l'honneur  et  de  la  probité  (art,  VIII) 
ne  donneront  aucune  atteinte  à  la  foi  publique;  »  Tarticle  X 


(1)  «  Sa  Majesté  veut  qu*on  examine  attentivement  les  avantages  et  les 
inconvénients  des  droits  d'aide  »  (art.  XVU).  «  Le  roi  veut  que  les  lois 
n'éprouvent  pour  leur  enregistrement  et  exécution  aucun  retardement  • 
(art.  XXIX)  >  Sa  Majesté  veut  que  Fusage  de  la  corvée  soit  aboli  •,  etc. 
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prescrivait  que  le  mot  taille  serait  aboli,  et  «  qu'oa  réuni- 
rait cet  impôt  soit  aux  vingtiëmes/soit  à  toute  autre  impo- 
sition territoriale,  »  décision  puérile  puisqu'elle  ne  devait 
être  que  de  pure  forme.  Par  l'article  XII,  toutes  les  pro- 
priétés devaient  être  respectées  «  et  Sa  Majesté  comprend 
expressément  sous  le  nom  de  propriétés^  les  dîmes,  censy 
rentes,  droits  et  devoirs  féodaux  et  seigneuriaux.  C'était  la 
Révolution  —  nous  voulons  dire  celle  qui  depuis  un  an 
était  partout  annoncée —  arrêtée  ipso  facto.  Les  deux  pre- 
miers ordres  devaient,  d'après  l'article  XIII,  «  continuer  à 
jouir  de  l'exemption  des  charges  personnelles  »,  charges 
qui  pouvaient  cependant  être  converties  en  «  contributions 
pécuniaires  ».  Le  roi  concédait  (art.  XVII)  «  la  création 
d^États  provinciaux,  composés  pour  les  deux  dixièmes  de 
membres  du  clergé,  pour  les  trois  dixièmes  de  membres 
de  la  noblesse,  et  pour  les  cinq  dixièmes  de  membres  du 
Tiers  état  ».  L'organisation  de  ces  États  était  réglée  parles 
articles  XVIII  à  XXIII.  Après  quelques  articles  consacrés 
aux  volontés  du  roi  pour  le  domaine^  les  traites,  la  gabelle, 
les  aides,  la  justice,  la  corvée,  le  droit  de  mainmorte,  «  Sa 
Majesté  déclare  qu'elle  s'occupe  de  restreindre  les  capitai- 
neries, et  qu'elle  donnera,  dans  cette  partie  qui  tient  le  plus  à 
ses  jouissances  personnelles, un  nouveau  témoignage  de  son 
amour  pour  ses  peuples  ».  L'article  XXIV  ramène  encore  la 
question  du  vote  par  ordre,  et  dit  expressément  qu'une 
modification  à  ces  décisions  ne  pourra  être  apportée  «  sans 
le  consentement  des  trois  ordres  pris  séparément  ».  La 
deuxième  déclaration  se  termine  enfin  par  la  revendication 
par  le  roi  de  ses  droits  sur  l'armée  «  tels  que  les  monarques 
français  en  ont  toujours  joui  ». 

Les  irrémédiables  dissentiments  qui  existaient  alors  en- 
tre les  deux  partis  populaire  cl  aristocratique  apparaissent 
très  nettement  dans  cet  étrange  plan  de  réformes  ordonnées 
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selon  le  formulaire  ordinaire  des  lits  de  justice,  pour  être 
enregistrées  par  quelque  docile  parlement.  On  peut  suivre 
aussi  cetl^  gradation  dans  les  effets  que  nous  avons  signai- 
lés  plus  hauty  et  qui  rentre  bien  dans  la  recherche  des 
petits  moyens  et  des  subtiles  combinaisons  avec  lesquels 
on  pensait  vaincre  la  résistance  fiëre  et  déclarée  de  l'As- 
semblée nationale.  Mais  c'est  surtout  dans  le  troisième  et 
/(dernier  discours  du  roi  qu'apparaît  la  dernière  et  plus  dan- 
|gereuse  menace^  celle  d'une  dissolution  immédiate  des 
Etats.  Le  roi,  en  ne  le  considérant  d'ailleurs  que  comme 
un  souverain  responsable,  nous  apparaît  alors  dans  tout 
l'absolutisme  de  son  rôle  ;  il  admire  lui-même  les  bienfaits 
qu'il  vient  d'accorder  et  prononce  ces  paroles,  manifeste- 
ment, d'après  sa  correspondance,  inspirées  par  Barcnlin  : 
<(  Si,  par  une  fatalité  loin  de  ma  pensée,  vous  m'abandon- 
nez dans  une  telle  entreprise,  seul  je  ferai  le  bien  de  mes 
peuples;  seul  je  me  considérerai  comme  leur  véritable 
représentant...  Réfléchissez,  messieurs^  qu'aucun  de  vos 
projets,  aucune  de  vos  dispositions  ne  peut  avoir  force  de 
loi  sans  mon  approbation  spéciale...   C'est  moi,  jusqu'à 

« 

présent,  qui  fais  tout  le  bonheur  de  mes  peuples  »,  —  phrase 
qui  résume,  comme  un  terrible  jugement,  la  béate  satis- 
faction de  celte  cour  ignorante  de  tous  les  maux  et  de 
toutes  les  misères.  Le  troisième  discours  s'achève  enfin 
par  les  mots  suivants  :  «  Je  vous  ordonne,  messieurs,  de 
vous  séparer  tout  de  suite,  et  de  vous  rendre  demain 
matin  chacun  dans  les  chambres  affectées  à  votre  ordre, 
pour  y  reprendre  vos  séances.  J'ordonne  en  conséquence 
au  grand  maître  des  cérémonies  de  faire  préparer  les 
salles.  »  Et  le  roi  se  relira. 
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XI 


Ces  discours  et  déclarations  sur  lesquels  nous  avons  dû 
nous  arrêter  pour  en  faire  connaître  toute  la  portée,  eurent 
cette  singulière  fortune  de  ne  satisfaire  aucun  des  partis 
qui  divisaient  alors  les  membres  des  États,  et  qui  avaient, 
en  proportion  différente,  des  adhérents  dans  le  pays.  Au 
cours  des  Assemblées  nobles  provoquées  par  la  nécessité 
de  donner  des  pouvoirs  plus  étendus  aux  députés  de  secoad 
ordre,  ces  manifestations  apparurent  très  clairement,  bien 
que  tous  les  gentilshommes  opposés  aux  innovations  aient 
le  plus  souvent  refusé  de  paraître  en  ces  assemblées  où  ils 
eussent  été  dans  la  nécessité  d'opter  entre  la  désobéissance 
aux  ordres  du  roi  —  après  le  27  juin  —  et  des  concessions 
qu'ils  ne  voulaient  point  faire.  Quelques-unes  de  ces 
Assemblées  déclarèrent  que  le  roi  n'avait  pas  le  droit  de 
casser  les  mandats  des  députés.  On  lit,  par  exemple,  au 
procès^verbal  d'une  Assemblée  de  la  noblesse  du  district 
de  Joyeuse  (i),  provoquée  par  une  lettre  du  comte  de  Yo- 
giié  et  du  comte  d'Antraigues  en  date  du  24  juin,  qu'il  est 
nécessaire  d'autoriser  les  députés  «  à  accepter  les  différents 
articles  de  conciliation  portés  par  la  déclaration  du  roi  du 
23  juin  1789,  dans  la  séance  royale  du  même  jour,  à  r ex- 
ception de  f  article  par  lequel  Sa  Majesté  casse  les  mandats 
des  dépmtéSy  article  qui  se  trouve  même  en  contradiction 
avec  les  lettres  de  convocation  », 

D'assez  nombreuses  brochures,  pamphlets  ou  diatribes, 
œuvres  pour  la  plupart  anonyones,  les  unes  favorables  à  la 

(1)  Proeè»>Terbal  au  2  juillet  17S9  (Arcb.  nat.  AA  4<f  ->  139,8).  H  y  a  Ueu 
4*obierTer  qa*un  grand  nombre  de  ces  assemblées  furent  confoquées 
soaTent  au  gré  d'influences  locales  et  sans  aucun  rapport  aTec  Tordre 
observé  lors  des  premières  convocations.  Une  lettre  du  garde  des  sceasx 
avait  même  autorisé  les  adhésions  recueillies  par  lettres  circulaires. 
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Révolution,  les[aiitres  opposées,  furent  publiées  à  la  suite  de 
la  séance  royale  ;  nous  ne  les  avons  pas  mentionnées  paçce 
qu'elles  n'offrent,  pour  Thistoire,  aucun  intérêt  réel  (1).  Si 
l'on  s'en  rapportait  aux  impressions  de  la  première  heure, 
les  déclarations  royales,  au  dire  des  aristocrates,  étaient 
inspirées  par  des  sentiments  aussi  nobles  que  généreux; 
Montjoye  admire  surtout  la  seconde  déclaration,  et  proclame 
que  c'est  «  un  monument  glorieux  de  la  bienfaisance  du 
plus  juste,  du  plus  doux  des  rois,  et  sur  lequel  on  ne  peut 
pas  jeter  les  yeux  sans  les  sentir  humectés  de  pleurs  )>.  La 
réflexion  aidant  —  la  défaite  surtout  —  on  en  vint  à  trou- 
ver à  la  cour  que  de  vigoureuses  mesures  contre  le  Tiers 
eussent  mieux  valu  que  toute  cette  phraséologie,  et  Ton 
peut  encore  entendre  de  notre  temps  un  écho  de  ces  re- 
grets (2).  Nous  avons  déjà  incidemment  traité  cette  ques- 
tion quand  nous  avons  parlé  de  Malouet,  de  Mounier,  etc. 
Les  discours  et  déclarations  du  roi  portent  d'ailleurs  leur 
condamnation  en  eux-mêmes.  La  défense  pourrait  sans 
doute  se  livrer  à  leur  sujet  à  de  subtiles  dissertations,  Tac- 
cusation  les  jugerait  superflues.  Nous  ne  nous  y  arrêterons 
donc  pas  plus  longuement  :  il  nous  suffit  de  les  avoir  ana- 
lysés. 


(1)  On  peufciter  entre  autres  :  «  Relation  de  ce  qui  s* est  passé  à  Ver- 
sailles le  23  Juin  1989  »  sans  nom  d'auteur,*  in-8«  (Bib.  nat.  Lb'»  7308). 
Récit  de  ce  qui  s'est  passé  à  Versailles  dans  la  salle  des  États  le  23  juin  1789, 
s.  I.  n.  d.  in-8o  (Bib.  nat.  Lb^^  7309).  Lettre  sur  la  séance  du  2Zjuin  1789- 
1791,  in-8o  de  24  pages  (B.  N.  Lb^»  1857).  Le  Pot-pourri  national  ou  maté- 
riaux pour  servir  à  l'histoire  de  la  Révolution  par  un  ami  de  la  liberté 
(Félix  Faulcon),  opuscule  qui  contient  plusieurs  anecdotes  relatives  à  la 
séance  royale,  mais  d*un  intérêt  absolument  nul  dans  son  ensemble.  «  Le 
Dialogue  entre  il,  Paporet  et  Louis  XV  >,  et  plusieurs  autres  brochures 
cataloguées  à  la  Bib.  nat.  Lb»»  1855  et  n»»  suivants. 

(2)  <i  Le  roi  a  le  tort  de  ne  pas  appuyer  ces  paroles  par  des  mesures  de 
rigueur  contre  le  Tiers  état  »»,  etc.  c  Les  députés  rebelles  n'eusseut  vrai- 
semblablement pas  eu  la  même  bravoure  en  présence  des  baïonnettes 
dont  Mirabeau  venait  de  parler.  »  {Revue  de  la  Révolution.  —  Ephémé- 
rides,   23  juin année  1789.) 
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Montjoye  rapporte  cependant  un  argument  qui  prend 
une  valeur  exceptionnelle  sous  sa  plume,  et  nous  le  vou- 
lons citer:  «  Je  m'étonne,  dit-il,  que  Tobjeclion  la  plus 
plausible  qu'on  ait  pu  produire  contre  cette  déclaration 
n'ait  pas  été  faite.  Il  me  semble,  en  effet,  que  le  Tiers  état 
avait  quelque  droit  de  tenir  au  roi  ce  langage  :  «  Vous  nous  , 
constituez  aujourd'hui  en  trois  chambres  délibérant  par 
ordre  :  que  devient  alors  le  grand  bienfait  de  la  double 
représentation?  Nous  avons  pour  nous  le  texte  et  l'esprit 
de  la  loi  qui  nous  l'a  accordée.  Ce  n'est  certainement  pas 
pour  nous  faire  une  vaine  illusion  que  vous  avez  appelé  à 
grands  frais,  de  toutes  les  parties  du  royaume,  un  si  prodi- 
gieux nombre  de  représentants.  Vous  n'avez  pu  avoir 
d'autre  intention  en  nous  accordant  cette  double  représen- 
tation que  de  nous  procurer  un  avantage  dans  la  délibéra- 
tion; nous  ne  pouvons  nous  saisir  de  cet  avantage  qu'en 
délibérant  par  tète.  Nous  sommes  arrivés  ici  sur  la  foi  de 
cette  loi.  Vous  nous  en  imposez  aujourd'hui  une  qui  la 
contredit  absolument.  Pourquoi  devrions-nous  à  celle-ci 
plus  d'obéissance  qu'à  la  première  (1)  ?  » 

On  n'est  jamais  trahi  que  par  les  siens.  Un  écrivain 
royaliste  nous  fournit  ainsi  lui-même  un  argument  sans 
réplique  contre  les  actes  du  23  juin^  et  marque  lui-même 
la  mauvaise  foi  des  aristocrates.  C'est  à  ce  point  de  vue  sur- 
tout qu'il  nous  parait  intéressant  de  puiser  à  ces  sources; 
Barentin,  Coster,  Montjoye  sont  des  ennemis  déclarés  de 
la  Révolution.  Quand  leurs  dires  condamnent  leur  parti, 
qui  le  défendra? 

Ce  Montjoye,  que  nous  aimons  à  citer,  non  seulement 
parce  qu'il  sert  à  notre  argumentation,  mais  aussi  parce 
qu'il  nous  amène  par  son  style  à  revivre  avec  lui,  ce  Mont- 

(1)  Histoire  de  la  Révolution  de  France.  Chapitre  xviii. 
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joye,  dis-je,  est  repris,  au  récit  de  la  fia  de  la  séance»  d'une 
de  ces  crises  familières  à  sa  déclamatoire  sensiblerie.  «  Ici, 
dit-U,  après  avoir  rapporté  le  troisième  discours  du  roi,  ici 
mes  yeux  se  remplissent  de  larmes....  je  laisse  un  instant 
mes  lecteurs  se  repaître  des  réflexions  que  fait  naître  dans 
leur  àme  celte  triste  image;  je  sens  moi-même  que  j'ai 
besoin  de  repos  pour  me  préparer  à  raconter  les  affligeantes 
scènes  qui  se  passèrent  dans  la  salle  lorsque  le  roi  l'eût 
quittée.  » 

Ces  scènes  jouent,  en  effet,  un  rôle  capital  dans  Thistoire 
des  libertés  publiques,  et  nous  ferons  en  sorte  d*ètre,  en 
les  racontant,  à  Tabri  des  émotions  qui  troublaient  le 
rédacteur  de  VAmi  du  roi, 

A.  Brette. 

{A  suivre.) 


TROIS  JOURNAUX  DE  PARIS 


PENDANT  LA  RÉVOLUTION 


A  deux  reprises  déjà,  la  presse  parisienne  de  la  période 
révolutionnaire  a  été  l'objet  de  travaux  d'ensemble  dont  il 
importe  de  tenir  compte,  mais  ni  la  description  de  la  collec- 
tion Deschiens  par  son  propriétaire,  ni  les  recherches  réité- 
rées de  M.  Halin  ne  sauraient  satisfaire  les  exigences  de  la 
critique  actuelle.  Deschiens  n'a  jamais  vu,  semble-t-il, 
d'autre  exemplaire  d*un  journal  que  celui  qu'il  possédait  et 
M.  Hatin,  tout  en  faisant  aux  journaux  de  cette  époque  la 
plus  large  part  dans  son  Histoire,  puis  dans  sa  Bibliogra- 
phie, a  laissé  beaucoup  à  glaner  après  lui.  De  plus,  lorsqu'il 
rédigeait  le  second  de  ces  ouvrages,  la  collection  La  Bé- 
doyëre  n'avait  pas  encore  été  fondue  dans  les  séries  de  la 
Bibliothèque  et  presque  toujours  il  a  dû  se  contenter  des 
indications  sommaires  que  lui  fournissait  le  catalogue 
dressé  à  la  hâte  par  M.  France.  J'ai  donc  bénéficié  des 
e£forts  de  mes  devanciers  et  aussi  des  ressources  qui  leur 
ont  manqué.  Néanmoins  je  ne  crains  pas  d'avouer  qu'au- 
cune autre  partie  du  travail  dont  la  Ville  de  Paris  a  bien 
voulu  me  charger  ne  m'a  causé  autant  de  souci.  En  jetant 
un  coup  d'œil  sur  les  trois  monographies  suivantes,  déta- 
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chées  du  lome  II  de  ma  Bibliogy^aphie  et  qui  n'ont,  ajoutons- 
le,  aucun  lieu  entre  elles,  le  lecteur  jugera  des  difficultés  que 
présente  une  élude  de  cette  nature  et  pour  parvenir  à  leur 
solution,  il  ne  s'étonnera  pas  que  je  sollicite  non  seulement 
la  bienveillance,  mais,  s'il  se  peut,  son  concours. 

i.  —  Journal  des  États  généraux,  à  commencer  du 
5  mai  {sic)  1789,  jour  de  leur 'ouverture.  (Tome  I).  5.  /., 
1789.  —  Assemblée  nationale  (12  juillet-19  août  1789 
[séance  du  matin].  Tome  II.  —  Journal  des  Étals  géné- 
raux, convoqués  par  Louis  XVI,  le  27  avril  4789.  Ouvrage 
accueilli  [sic)  et  très  intéressant  où  se  trouvent  toutes  les 
motions,  délibérations,  discours  et  opérations  de  TAssem- 
blée,  séance  par  séance.  —  Rédigé  par  M.  Le  Hodey  de 
Saultchevreuil.  Tomes  III-XXX  (19  août  1789,  [séance 
du  soir],  30  septembre  1791.  Paris^  Devaux  et  Gattey, 
1789-1791,  35  vol.  in-S^  [N.  Lc^  135.] 

Le  premier  des  trois  titres  reproduits  ci-dessus  est  celui 
d'une  sorte  d'introduction  comportant  80  pages  et  renfermant 
le  compte  rendu  des  séances  depuis  le  27  avril  jusqu'au  30  mai. 
Elle  est  suivie  d'un  nouveau  titre  portant  :  Etats,  depuis  le  pre^ 
mier  juin  jusqu'au  six,  et  la  pagination  recommence.  Mais  la 
Table  du  volume  comprend  en  réalité  les  séances  du  27  avril  au 
11  juillet. 

A  partir  du  n°  21  (lome  VI),  l'auteur  rompt  avec  son  libraire, 
qui  continue  le  journal,  sous  forme  de  concurrence,  et  sous  le 
môme  titre  que  l'ouvrage  original.  Voyez  le  n"  3  ci-après.  A 
partir  du  tome  IV,  le  litre  porte  en  plus  :  aujourd'hui  Assemblée 
nationale  permanente,  et  à- partir  du  tome  XX  :  ou  journal  logo- 
graphique,  L'en-tête  des  numéros  porte,  à  partir  du  n**  8  (tome  I)  : 
Assemblée  nationale;  à  partir  du  n**  8  (tome  IV)  :  Assemblée 
nationale  permanente;  à  partir  du  n**  19  (tome  XIX)  :  Assemblée 
nationale  permanente,  ou  Journal  logographique.  Plusieurs  nu- 
méros n'ont  point  d'intitulé,  ou  portent  seulement  :  Suite  du 
[avec  la  date  de  la  séance]. 

Dans  l'exemplaire  de  la  Bibliothèque  nationale  (constitué  en 
partie  avec  celui  de  La  Bédoyère)  et  à  partir  du  tome  II,  les 
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titres  de  chaque  volume  portent,  après  la  tomaison  imprimée, 
les  dates  manuscrites  de  la  première  et  de  la  dernière  séance 
dont  il  renferme  le  compte  rendu.  Ces  dates  sont  reproduites 
sur  le  dos  de  la  reliure.  11  y  a  de  plus  à  la  fin  de  chacun  d'eux 
une  table  imprimée  des  matières,  parfois  suivie  de  suppléments 
non  compris  dans  la  pagination  dont  je  donne  ci-après  le  relevé. 

Tome  VI.  Supplément  au  n°  31.  Décret  sur  le  mode  du  rachat 
des  droits  féodaux  (18  p.). 

Tome  VII.  Décrets  de  V Assemblée  nationale  sur  la  constitution 
des  municipalités  (78  p.).  Le  tome  VIII  contient  des  errata  au 
texte  de  ces  décrets. 

Tome  XIX.  Prospectus  du  Journal  logographique  de  VAssem 
blée  nationale  (4  p.).  Le  journal  y  est  annoncé  pour  le  1*' jan- 
vier 1791. 

Tome  XX.  Tirage  à  part  du  n**  71.  Adresse  aux  Français  rela^ 
tive  à  la  Constitution  civile  du  clergé,  par  M.  de  Mirabeau 
(paginé  89-104). 

Tome  XXIII.  Rapport  des  événements  cruels  et  terribles  arrivés 
dans  la  ville  de  Douai^  les  14, 15,  16  et  17  de  ce  mois  [mars  1791 1 
(par  M.  Alquier)  et  projet  de  décret  par  le  même  (8  p.). 

Le  tome  XXXV  (d'un  plus  grand  format  que  les  autres)  ren- 
ferme, outre  les  trois  dernières  séances  (28-30  septembre)  une 
Table  générale  des  matières  rapportées  dans  la  collection  des 
trente-cinq  volumes  contenant  les  travaux  de  t* Assemblée  nationale 
constituante,  par  ordre  alphabétique,  avec  renvois  aux  date, 
article,  page  et  volume.  Elle  occupe  279  pages. 

Le  Journal  des  atats  généraux  a  eu  deux  réimpressions  ou 
contrefaçons  décrites  sous  les  deux  numéros  suivants  et  une 
seconde  édition  réelle  donnée  par  Le  Hodey,  (Voyez  n**  4.) 

2.  —  Journal  des  États  généraux,  convoqués  par 
Louis  XVI,  le  27  avril  1789...  Paris,  Devaux,  1789,  6  voL 
m-S^  [N.  Le*  138]. 

Autre  collection  partielle  et  très  incomplète  des  six  premiers 
volumes  du  n**  précédent.  Le  catalogue  de  la  Bibliothèque  na- 
tionale l'indique  à  tort,  selon  moi,  comme  une  réimpression.  La 
justification  typographique  est  absolument  la  même.  La  seule 
divergence  que  j'aie  notée  est  précisément  une  erreur  que  ne 
présente  pas  l'exemplaire  décrit  ci-dessus]:  dans  la  séance  du 
23  août  (tome  III,  p.  81)|  Rabaut  Saint-Étienne  dit  :  c  Je  rem^ 
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Vplis  une  mission  sacrée  »;  la  prétendue  réimpression  porte.: 
€  Je  remplis  une  mission  suivie  »,  ce  qui  n'a  aucun  sens. 

3.  —  Journal  des  États  généraux,  convoqués  par 
Louis  XVI,  le  27  avril  i789,  aujourd'hui  Assemblée  natio- 
nale permanente,  où  se  trouvent  toutes  les  motions,  délibé- 
rations, discours  et  opérations  de  PAssemblée,  séance 
par  séance.  Tome  VI  (1®'  de  la  série)-XII.  Paris,  Devant  et 
Gattey,  1789-1790,  7  voL  in-8\  [N.  Le'  14i.] 

'     Concurrence  de  Devaux.  (Voyez  le  n°  1"^  ci-dessus.) 

Le  dernier  numéro  du  tome  XII  renferme  la  séance  du 
26  juin  1790.  La  Bibliothèque  nationale  a  de  plus  un  n°  31  du 
tome  XIX  portant  la  date  du  21  janvier  1791. 

4.  —  Journal  des  États  généraux,  convoqués  par 
Louis  XVI,  le  27  avril  1789,  aujourd'hui  Assemblée 
nationale  permanente.  Ouvrage  dont  Taccueil  favorable  a 
nécessité  une  seconde  édition,  augmentée  de  plusieurs 
anecdotes  intéressantes,  relatives  aux  trois  ordres.  Par 
M.  Le  Hodey  de  Sadltchevrecil.  Seconde  édition.  Paris, 
chez  le  rédacteur,  place  du  Palais-Royal,  au  coin  de  la  rue 
Fromenteau  [puis]  rue  des  Bons-Enfants,  1790,  4  vol.  in-%^, 
(N.  Lc^  139). 

Autre  réimpression  du  n°  1  ci-dessus. 

Tome  \^%  560  p.  L'introduction,  paginée  à  part  dans  le  pre- 
'mier  tirage,  fait  ici  partie  du  texte.  La  table  des  matières  est 
quelque  peu  différente.  Tome  II,  562  pages.  (Pas  de  table.) 

Tome  III.  455  pages.  (Môme  remarque.) 

Tome  IV.  457  pages.  (Même  remarque.)  Le  format  de  ces 
volumes  est  plus  grand  «t  la  justification  typographique  n'est 
plus  la  même. 

Je  n'ai  pu,  malgré  une  oollation  minutâease^  trouver  trace  des 
€  anecdotes  »  annoncées  par  le  titre,  imais  j'ai  constaté  de  fré- 
quentes divergences  entre  les  deax  'éditions  dans  la  distribution 
-  matérielle  du  texte.  Bien  que  la  Bibliothèque  ne  possède  que 


TROIS  JOURNAUX  DE  PARIS  PENDANT  LA  RÉVOLUTION    159 

les  quatre  premiers  volumes  de  cette  réimpression,  la  présence 
du  tome  XXXV,  renfermant  la  Table,  classé  à  la  fin  du  n""  1, 
mais  dont  le  format  et  la  typographie  sont  de  tout  point  iden- 
tiques au  présent  numéro,  permet  de  supposer  que  cette  réim- 
pression embrassait  toute  la  première  série  du  Journal  des 
Etals  gMéraux;  toutefois,  je  n'en  ai,  jusqu'à  ce  jour,  retrouvé 
d'exemplaire  complet  dans  aucune  collection  publique  et  dans 
aucun  catalogue. 

«  Passif  au  milieu  de  l'esprit  de  ])arti  inséparable  d'une 
grande  assemblée,  dit  un  prospectus  de  la  fin  de  1790,.  cité  par 
M.  Hatin,  le  rédacteur  de  cette  feuille,  oii  se  trouvent  jour  par 
jour  les  débats,  les  discours,  les  motions  et  les  décrets,  se  con- 
tente de  faire  sentir  et  toucher  le  choc  des  opinions,  d'où  l'on 
voit  jaillir,  comme  d'une  source  naturelle,  la  lumière  et  la 
vérité.  Intéressante  par  elle-même,  plutôt  par  le  ton  de  vérité 
qui  y  règne  que  par  les  richesses  de  l'élocution  et  les  fleurs  de 
l'éloquence,  cette  collection  jouit  seule  de  l'avantage  de  former 
an  tout  composé  de  la  même  main  et  rédigé  dans  le  même 
esprit.  »  Cependant  Le  Hodey  finit  par  reconnaître  que, 
c  quelque  piquantes  que  fussent  par  elles-mêmes  les  opérations 
de  l'Assemblée,  l'avidité  de  lire  est  un  besoin  chez  un  peuple 
libre,  et  que  de  sages  inquiétudes  lui  font  un  devoir  non  seule- 
ment de  connaître  tout  ce  qui  se  passe  dans  son  sein,  tant  dans 
la  capitale  que  dans  les  départements,  mais  encore  de  suivre 
les  mouvements  et  les  actions  des  puissances  européennes, 
notamment  de  celles  qui,  comme  la  France,  ont  des  assemblées 
législatives.  »  Il  résolut  donc  d'annexer  au  Journal  de  r Assem- 
blée nationale  une  autre  feuille  plus  spécialement  consacrée  aux 
informations,  comme  nous  dirions  aujourd'hui.  (Voyez  le  numéro 
suivant.) 

5.  —  Le  Nouvelliste  de  France,  ou  supplément  à  PAssem- 
blée  nationale  permanente.  (Octobre  1790-23  mai-s  179.1) 
Paris,  imp.  Le  Hodey  y  s.  d,  in-8*.  [N.  Lc^  2435.] 

Trois  séries  formant  en  tout  45  numéros  distingués  par  leur 
pagination  et  leur  numérotation. 

La  première  ti  8  numéros  et  60  pages,  mais  elle  présente  plu- 
sieurs irrégularités  matérielles. 

Le  n°  \  n'est  ni  daté  ni  numéroté  et  ne  porte  aucune  lettre  à 
la  signature  typographique. 
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Le  n^  2  n'est  point  daté. 

Le  n*  3  porte  par  erreur  5  août  au  lieu  de  5  octobre. 

Le  n°  4  est,  par  erreur  aussi,  chiffré  3. 

Le  n**  7  est  marqué  6,  n'est  pas  daté  et  a  une  pagination  dis- 
tincte. 

Le  n°  8  porte  la  date  du  21  octobre  et  contient  un  erratum  pour 
le  précédent  numéro. 

Deuxième  série  :  24  octobre  1790-6  janvier  1791,  184  pages, 
23  numéros  chiffrés  à  la  signature  et  marqués  A-Z. 

Troisième  série  :  16  janvier-23  mars  1791,  112  p.  et  14  nu- 
méros chiffrés  à  la  signature  et  marqués  A-0. 

Le  Nouvelliste  n'eut,  on  le  voit,  qu'une  carrière  assez  courte 
et  son  fondateur  appliqua  peu  après  ses  aptitudes  à  une  entre- 
prise beaucoup  plus  considérable,  mais  dont,  si  l'on  croit  Beau- 
lieu,  la  pensée  première  ne  lui  appartiendrait  pas. 

«  Ce  journal,  dit  l'auteur  des  Essais  historiques  sur  la  Révo- 
lution de  France  (t.  II,  p.  39),  plus  volumineux  encore  et  plus 
exact  que  le  Moniteur,  fut  imaginé  en  1790  (?),  par  MM.  Adrien 
Duport,  de  Lameth,  et  autres  députés  du  parti  le  plus  révolu- 
tionnaire de  l'Assemblée.  Ils  avaient  eu  cette  idée  pour  se 
mettre  à  l'abri  des  sarcasmes  que  leurs  adversaires  lançaient  à 
chaque  instant  contre  eux,  pour  arrêter  leurs  cris,  leurs  inter- 
pellations, pour  déjouer  enfin  tous  les  stratagèmes  qu'ils  met- 
taient en  usage  pour  paralyser  leurs  opérations.  II  était  naturel 
de  croire  que  des  hommes,  la  plupart  d'une  haute  distinction, 
qui  désiraient  être  respectés,  craindraient  de  rendre  l'Europe 
spectatrice  de  débats  où  souvent  eux-mêmes  ne  se  respectaient 
guère,  n'aimeraient  pas  à  voir  imprimées  les  expressions  inco- 
hérentes et  peu  décentes  souvent  que  l'irréflexion  et  la  violence 
leur  arrachaient.  Le  Logographe  eut  une  partie  du  résultat 
qu'on  avait  attendu  :  il  rendit  pendant  quelque  temps  l'Assem- 
blée un  peu  plus  circonspecte.  Ceux  qui  Tavaient  conçu  en 
firent  les  premiers  frais.  On  trouvait  dans  cette  feuille  tout  ce 
qui  avait  été  dit  dans  chaque  séance,  et  jusqu'aux  expressions 
les  plus  fugitives;  rien  absolument  n'était  oublié.  Comme  les  re- 
cettes du  Logographe  ne  pouvaient  couvrir  ses  dépenses,  MM.  de 
Lameth  et  leurs  amis,  s'étant  rapprochés  du  roi,  le  déterminè- 
rent à  faire  un  fonds  pour  le  soutenir,  en  lui  faisant  entendre 
que  la  publication  de  tous  les  propos  au  moins  inconsidérés, 
qu'on  tenait  alors  au  Corps  législatif,  ne  pouvait  produire  qu'un 
très  bon  effet  pour  le  maintien  ou  la  restauration  de  l'autorité 
royale.  Aussi  les  auteurs  du  10  août  détruisirent-ils  le  Logo- 
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graphe f  comme  un  écho  trop  fidèle  de  toutes  les  sottises  qu'ils 
voulaient  avoir  le  privilège  de  dire,  sans  qu'on  eût  le  droit  de 
les  publier.  > 

Avant  de  citer  les  pièces  qui  justifient  en  une  certaine  mesure 
les  allégations  de  Beaulieu  et  de  rappeler  les  circonstances  aux- 
quelles font  allusion  les  dernières  lignes  de  ce  passage,  je  donne 
ici  ce  que  j'ai  pu  recueillir  sur  les  origines  et  les  vicissitudes 
de  la  publication  de  Le  Hodey. 

La  sténographie,  telle  qu'elle  est  pratiquée  de  nos  jours  dans 
nos  pariements,  n'existait  pas  encore,  mais  divers  novateurs 
s'ingéniaient  à  recueillir  au  moyen  de  procédés  d'abréviation  et 
par  des  signes  convenus  les  débats  de  l'Assemblée.  Le  Hodey, 
toujours  à  l'alTût  du  progrès,  semble  s'être  servi  pour  son  propre 
compte  de  ces  procédés  rudimentaires  jusqu'au  jour  où  il  se 
mit  en  rapports  avec  une  association  qui  prenait  le  titre  de 
Société  logographique.  Par  traité  passé  devant  notaire,  le 
10  septembre  1791,  cette  Société  s'engageait  à  lui  fournir  la 
copie  fidèle  de  tous  les  discours,  projets,  décrets,  lettres,  péti- 
tions et  mémoires  lus  ou  proposées  aux  séances  de  la  première 
législature,  à  dater  de  son  ouverture  jusqu'au  1"  mai  1793, 
moyennant  un  traitement  mensuel  de  2,650  francs  que  Le  Ho- 
dey devait  lui  payer  même  pendant  la  durée  des  vacances. 

Une  copie  de  ce  traité  classée  dans  un  carton  des  Archives 
(AA.  40  1228)  nous  fournit  les  noms  des  premiers  membres  de 
la  Société  logographique  :  François-Marie  Plocque,  J.-B.  Le 
Ramey,  P.  Laurent,  J.-B.  Etienne  David,  et  enfin  J.-B.-L.  Se- 
daine,  probablement  l'un  des  neveux  de  l'auteur  dramatique. 

Plus  tard,  la  Société  recruta  de  nouveaux  adhérents  ou  bail- 
leurs de  fonds  :  Harel,  payeur  de  rentes,  Tassin  de  l'Étang,  Blin 
de  Sainmore,  Champenois,  Philippe-Antoine  Sedaine  jeune, 
Beccceur,  Silvestre,  Jourdan  et  quelques  <  commis  >,  parmi  les- 
quels je  ne  vois  à  citer  que  le  littérateur  Baudrais,  le  futur 
membre  de  la  Commune  du  10  août. 

Le  traité  et  les  listes  d'où  j'extrais  ces  noms  font  partie  d'un 
volumineux  dossier  analysé  par  H.  Tuetey  dans  le  tome  II  (en 
ce  moment  sous  presse)  de  son  Répertoire  général  des  sources 
manuscrites  (n""  2839-2864)  et  qui  renferme  de  nombreuses  let- 
tres adressées  par  divers  journalistes  aux  inspecteurs  de  la  salle 
du  Manège,  puis  des  Tuileries. 

Toutes  ont  pour  but  Tobtention  d'une  place  dans  les  tribunes 
étroites  ou  incommodes  dont  l'aménagement  était  en  outre 
laissé  à  la  charge  des  solliciteurs.  Le  Logographe  eut  bientôt,  de 
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môme  que  le  Moniteur  et  le  Journal  des  Débats  y  sa  «  loge  »  par- 
ticulière et  cette  faveur  très  enviée  est  fréquemment  invoquée 
•par  les  pétitionnaires  comme  un  argument  en  faveur  de  leurs 
prétentions. 

La  Société  logographique  eut  de  plus  à  lutter  contre  un  rival 
entreprenant  et  redoutable  dans  la  personne  de  E.-C.  Guiraut, 
de  Bordeaux,  inventeur  d'un  autre  procédé  dénommé  «  logo- 
tachigraphique  »  (je  respecte  Torthographe  du  temps)  et  d'un 
instrument  appelé  par  lui  «  logoscope  ». 

L'examen  de  cette  méthode  découverte,  paraît-il,  dès  le  4  juin 
1789,  fut  présenté  par  son  auteur  d'abord  à  Bailly,  puis  au 
Comité  de  règlement  de  l'Assemblée  qui  ajourna  toute  déci- 
sion eu  raison  de  la  gravité  des  événements  (40  juillet  1789).  Un 
sieur  Roussel,  que  Guiraut  avait  mis,  parait-il,  dans  la  confi- 
dence, faillit  obtenir  sur  la  recommandation  de  Condorcet,  une 
tribune  au  détriment  de  Guiraut  qui  protesta  contre  cette  usur- 
pation et  publia,  dit-il,  dans  le  Journal  de  Paris  une  «  gravure  ï 
établissant  la  priorité  de  ses  droits  et  que  je  n'ai  pas  su  y 
découvrir. 

Roussel  abandonna  la  partie,  mais  la  tribune  qu'il  réclamait 
échut  au  Logograpke  (15  novembre  1790).  Guiraut  ne  se  rebuta 
pas  :  armé  d'un  brevet  qu'il  prit  dès  que  la  loi  spéciale  eût  été 
votée  (7  janvier  1791),  il  adressa  à  la  Société  logographique  et 
à  Baudouin,  devenu  son  imprimeur,  une  mise  en  demeure  dont 
il  ne  fut  pas  tenu  compte.  Guiraut,  s'appuyant  non  sans  quel- 
que apparence  de  raison,  sur  ce  que  le  journal  ainsi  publié  était 
rédigé  d'après  des  notes  prises  durant  les  séances  et  ne  consti- 
tuait pas  un  véritable  «  logographe  »,  saisit  l'Assemblée  d'une 
nouvelle  réclamation.  La  pétition,  renvoyée  au  Comité  d'ins- 
truction publique  fut  appuyée  par  I^equinio  et,  malgré  l'oppo- 
sition de  Broussonnet,  la  tribune  que  réclamait  Guiraut  lui  fut 
accordée  la  principe.  Toutefois  ce  vote,  ratifié'  dans  la  séance 
du  soir  du  29  mai  1792,  sur  la  proposition  de  Romme,  n'eut 
pas  alors  de  résultat  elTectif,  car  Guiraut  n'entreprit  la  publi- 
cation de  son  Logolachigraphe  que  le  2  janvier  1793,  mais  de 
cette  rivalité  prolongée  et  de  ces  deux  termes  scientifiques 
et  presque  semblables  désignant  deux  entreprises  concurrentes, 
naquit  une  confusion  dont  le  dernier  numéro  du  Logographe 
nous  offre  précisément  le  plus  singulier  exemple  : 

On  sait  que,  après  l'envahissement  des  Tuileries  le  10  août 
1792,  la  famille  royale  vint  se  placer  sous  la  protection  de  l'As- 
semblée législative.  Or,  s'il  fallait  en  croire  le  Logographe  lui- 
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même,  ce  n'est  point  dans  sa  «  loge  »,  mais  dans  celle  de  son 
concurrent  que  Gamond  et  Duhem  proposèrent  Tun  et  l'autre  de 
conduire  le  souverain  dépossédé  et  c'est  dans  cette  loge  qu'il  se 
serait  rendu.  Tous  les  autres  témoignages  contemporains  per- 
mettent de  tenir  pour  erronée  une  allégation  due  sans  doute  au 
trouble  où  les  événements  et  leurs  conséquences  avaient  légiti- 
mement jeté  rédacteurs  et  imprimeurs. 

A  peine,  en  effet,  les  portes  du  Temple  venaient-elles  de  se 
refermer  sur  les  hôtes  forcés  du  Logographe  que  celui-ci  se  vit 
l'objet  d'une  double  dénonciation  :  dans  la  nuit  du  dimanche  12 
au  lundi  13  de  la  séance  permanente,  Le  Josne,  député  du  Nord, 
réclama  la  fermeture  des  tribunes  du  Logographe  et  du  Jouriml 
des  Oébnts,  parce  que,  dit-il,  «  ces  journalistes  tronquent  les 
faits,  dénaturent  nos  séances  et  distillent  avec  l'art  le  plus  per- 
fide le  poison  de  l'incivisme.  »  Baudouin,  admis  à  la  barre, 
chercha  vainement  à  séparer  sa  propre  cause  et  celle  de  ses 
collaborateurs  de  celle  de  leurs  bailleurs  de  fonds.  Sur  une  nou- 
velle motion  de  Thuriot,  k  contre  les  intrigants  de  la  cour,  les 
capitalistes  contre-révolutionnaires  propriétaires  de  cette  feuille 
à  la  rédaction  de  laquelle  présidaient  la  p^rfidio  el  ce  crime,  » 
la  fermeture  fut  décrétée  et  les  formes  dn  dernier  numéro  demeuré 
sous  presse  furent  brisées.  Quelques  semaines  plus  tard  (6  no- 
vembre 1792),  le  rapport  rédigé  par  Yalazé  sur  les  papiers 
trouvés  dans  l'armoire  de  fer  établit  qu'en  trois  mois  le  Logo- 
graphe  avait  reçu  31,560  fr. 

Depuis  plusieurs  mois  déjà,  Le  Hodey,  d'abord  cessionnaire 
de  l'entreprise  à  Baudouin,  conservé  d'abord  comme  rédacteur 
des  séances  et  finalement  évincé,  n'appartenait  plus  au  Loyn- 
graphe,  mais  l'opinion  publique  continuait  à  lui  en  attribuer 
aire  part  dont  il  ne  se  souciait  nullement  d'encourir  la  respon- 
sabilité, comme  le  prouve  ce  passage  d'une  brochure  intitulée  : 
a  tienne  Le  Hodey  à  ses  concitogem  ^s.  1.  n.  d.,  in-8,  i  p.). 

c  Pour  donner  du  relief  au  journal  intitulé:  Assp.mhlée  per- 
manente, qui  avait  pris  naissance  avec  les  Etats  généraux, 
j'entrepris  le  Journal  Logogrnphique  en  janvier  1791;  cette 
entreprise  ne  resta  pas  longtemps  sans  obtenir  un  grand  succès, 
et  sans  me  procurer  des  acquéreurs  de  cette  |)ropriété.  Vers  la 
fin  de  mai  de  la  niême  année,  une  compagnie  se  présenta  pour 
acheteir  mon  établissement;  j*y  résistai;  on  ne  se  rebuta  point, 
en  me  faisant  entrevoir  l'intention  la  plus  formelle  d'avoir  mon 
entreprise  ou  d'en  créer  une  semblable.  Ces  ambitieux  me  firent 
sentir  tout  le  poids  de  leur  influence  auprès  de  l'Assemblée 
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constituante,  et  me  déterminèrent  enfin  à  le  leur  vendre  moyen- 
nant 4,000  livres  de  rente  viagère  ;  en  conséquence,  l'impri- 
merie et  rétablissement  entier  passèrent  entre  les  mains  de 
cette  compagnie  et,  quelques  mois  après,  entre  celles  du  sieur 
Baudouin  avec  lequel  ils  s'associèrent  :  je  fus  seulement  chargé 
de  la  rédaction  de  l'Assemblée  pour  laquelle  on  me  donna  un 
traitement  de  6,000  livres  par  an.  Je  ne  conservai  pas  long- 
temps ma  place  de  rédacteur  de  l'Assemblée,  car  en  février  1792 
on  profita  de  l'article  10  de  mon  acte  de  cession  pour  m'éloigner 
radicalement  du  Logographe  et  confier  la  rédaction  de  ma  partie 
à  un  autre  particulier. 

«  Si  mes  concitoyens  veulent  se  replier  [sic)  jusqu'à  cette 
époque,  ils  se  convaincront  aisément  que  toutes  les  dénoncia- 
tions qui  ont  été  faites  contre  le  Logographe  me  sont  absolument 
étrangères  et  que  conséquemment  je  n'ai  pu  être  payé  par  la 
liste  civile  pour  avoir  coopéré  à  la  rédaction  de  cet  ouvrage^ 
qui  jusque-là  était  dans  les  bons  principes,  sauf  les  parties 
politiques  et  littéraires  dont  je  ne  fus  jamais  chargé.  Il  résulte 
donc  de  mon  acte  de  vente  dont  la  minute  est  chez  M.  Silly, 
notaire,  rue  du  Bouloi,  il  résulte  d'autres  pièces  que  j'ai  entre 
mes  mains,  que  j'ai  vendu  loyalement  l'entreprise  et  l'établisse- 
ment du  Logographe  qui  et  ait  le  fruit  de  trois  années  de  veilles 
et  de  travaux;  il  résulte,  dis-je,  de  tout  cela,  que  s'il  se  trouve 
dans  les  papiers  de  la  liste  civile  un  état  ou  un  papier  quelconque 
où  mon  nom  soit  inséré,  c'est  parce  que  la  Compagnie  qui  avait 
acheté  mon  établissement,  avait  besoin  de  cette  perfidie  pour 
couvrir  des  dilapidations  auxquelles  je  n'ai  jamais  pris  part  et 
dont  je  n'ai  jamais  eu  la  moindre  connaissance. 

(c  Je  prie  encore  mes  concitoyens  de  se  rappeler  que  quand 
j'ai  cessé  de  rédiger  le  Lttgographe,  j'ai  retiré  mon  nom,  et  que 
c'est  depuis  cet  instant  qu'il  a  été  si  fréquemment  dénoncé;  car 
il  est  important  d'écarter  de  l'homme  innocent  jusqu'aux  moin- 
dres soupçons  de  bassesse  et  de  livrer  à  la  sévérité  de  la  loi 
l'infâme  qui  s'en  serait  rendu  coupable.  > 

Ces  renseignements  que  corrobore  l'examen  même  du  journal 
méritent  d'autant  plus  d'être  recueillis  que  la  biographie  de 
Le  Hodey,  comme  celle  de  tant  d'autres  publicistes  de  la  môme 
époque,  est  loin  d'être  élucidée.  Vraisemblablement  originaire 
du  village  de  Saultchevreuil  du  Tronchet,  situé  à  21  kilomètres 
d'Avranches  (Manche),  il  orna  de  ce  vocable  les  frontispices  des 
douze  premiers  volumes  de  son  journal  y  mais  les  historiens  du 
département  qui  le  vit  naftre  sont  muets  sur  ses  premières 
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années  comme  sur  le  rôle  quMl  y  aurait  joué  lors  de  la  fuite  des 
députés  proscrits  après  le  31  mai.  C'est  à  la  tribune  (2  ger- 
minal an  III  —  22  mars  1795)  que  Louvet  formule  cette  dénon- 
ciation et  je  ne  connais  point  la  réponse  que  Le  Hodey  lui 
opposa.  Quatre  ans  plus  tard,  VAlmanach  national  de  1799  lui 
donne  le  titre  de  chef  de  bureau  de  la  presse  au  ministère  de  la 
police  générale  et  celui  de  1801  le  désigne  comme  secrétaire 
général  du  département  de  TËscaut  où,  dès  Tannée  suivante,  il 
était  remplacé.  Quérard  cite  de  Le  Hodey  deux  brochures  poli- 
tiques de  circonstance  :  La  conduite  du  Sénat  sous  Bonaparte 
et  les  causes  de  la  journée  du  31  mars  1814  (1814,  in-8,  48  p.)  et 
une  Histoire  de  la  régence  de  C impératrice  Mane- Louise  (1814, 
in-8),  ainsi  qu'un  travail  tout  littéraire  :  Parallèle  et  critique 
impartiale  des  t traductions  des  Bucoliques  en  un  français  de 
MM.  Tissot  et  de  Viliardon  (1829,  in-8).  Le  Hodey  mourut  à 
Paris,  le  4  avril  1830. 

6-  —  Le  logographe,  journal  national.  Imp,  Le  Hodey 
[puis]/m/>.  Nationale,  27  avril  1791-17  août  1792,  3  vol. 
in-folio  [N.  LcM40.] 

Première  série  (27  '  avril-1*'  octobre  1791),  158  numéros, 
796  pages,  in-folio  à  trois  colonnes  y  compris  plusieurs  supplé- 
ments à  pagination  continue. 

On  lit  en  tête  de  tons  les  numéros  de  cette  série,  la  note  sui- 
vante. «  Les  discussions  de  TAssemblée  nationale  sont  littéra- 
lement consignées  dans  ce  journal,  rédigé  par  Le  Hodey  d'après 
le  travail  des  membres  de  la  Société  logographique,  qui,  sur 
le  rapport  fait  à  TAssemblée  nationale  du  procédé  qu'ils  ont 
découvert  pour  écrire  aussi  vite  que  la  parole,  ont  obtenu,  par 
le  décret  du  môme  jour,  un  emplacement  en  face  de  la  tribune 
d'où  ils  recueillent  avec  exactitude  toutes  les  expressions  de 
Torateur.  > 

La  rubrique  des  nouvelles  étrangères  commence  dans  les 
cinq  premiers  numéros  par  cet  avis  :  Ces  nouvelles  font  suite  à 
celles  du  Nouvelliste  de  Finance  in-8^,  interrompues  vers  la  lin 
de  mars.  Pour  remplir  cette  lacune  et  rétablir  la  liaison  des 
faits,  il  a  fallu  reprendre  les  principaux  événements  depuis  la 
date  correspondante  à  cette  époque  jusqu'à  ce  jour  :  de  là 
rétendue  de  certains  articles.  MM.  les  souscripteurs  sont  pré- 
venus que  dans  quatre  jours  la  partie  politique  de  cette  feuille, 
pour  la  perfection  de  laquelle  rien  n'est  omis,  pourra  soutenir 
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la  concurrence  avec  les  gazettes  les  plus  estimées.  Vérité,  fraî- 
cheur, variété,  tel  est  le  but  auquel  le  rédacteur  s'est  proposé 
d'atteindre.  > 

Deuxième  série,  91  numéros  (2  octobre-31  décembre),  480  p. 
à  trois  colonnes.  Même  nota  en  tête  de  chaque  numéro  et  même 
remarque  quant  aux  suppléments  compris  dans  la  pagination 
générale. 

Le  7iolu  cité  plus  haut  et  reproduit,  comme  dans  la  première 
série,  en  tète  de  chaque  numéro  est  remplacé  dans  les  numéros 
10-31  (11  octobre-l*"^  novembre)  par  Tavis  suivant  : 

«  Des  libraires  de  la  capitale,  avec  autant  de  profusion  que 
d'emphase,  publient  dans  des  avis,  dans  des  prospectus,  qu'ils 
possèdent  la  meilleure  collection  des  débats  de  l'Assemblée 
constituante.  Il  est  sans  doute  de  l'intérêt  de  ces  libraires  de 
tenir  un  pareil  langage  pour  vider  leurs  magasins,  mais  la  force 
de  la  vérité  m'oblige  d'avertir  le  public  que  la  plus  complète  et, 
si  j'étais  libraire,  je  dirais  la  plus  parfaite,  des  collections  est 
la  collection  souscrite  par  Le  Hodey  formant  trente-cinq 
volumes.  J'avertis  que  je  désavoue  la  collection  du  sieur  Devaux, 
si  j'en  excepte  les  six  premiers  volumes  dont  j'ai  été  le  rédac- 
teur. 

«  Je  passerai  fi  un  prix  raisonnable  la  collection  des  trente- 
cinq  volumes.  On  s'adressera  à  mon  bureau,  rue  des  Bons- 
Enfants,  n°  42.  » 

Un  prospectus  in-8"  (4  p.)  relié  dans  l'exemplaire  de  la 
Bibliothèque  nationale  annonce  qu'au  lieu  et  place  des  supplé- 
ments distribués  jusqu'alors,  les  éditeurs  substitueraient  à  dater 
du  l^*"  janvier  1702  un  journal  imprimé  sur  format  in-folio  à 
quatre  colonnes  «  comme  les  journaux  anglais  >  et  permettant 
de  donner  chaque  jour  en  une  seule  feuille  ce  qui  tenait  à  peine 
dans  deux  des  feuilles  actuelles. 

«  Les  séances  continueront  à  être  rédigées  par  M.  Le  Hodey 
d'après  le  procédé  des  membres  de  la  Société  logographique. 
Cette  société  autorisée,  et  pour  ainsi  dire,  adoptée  par  deux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  ambitionne  de  justifier  cette 
adoption  en  perfectionnant  de  plus  en  plus  son  travail. 

«  La  politique  extérieure  et  les  nouvelles  des  départements 
seront  puisées  dans  les  meilleures  sources,  soit  dans  des  corres- 
pondances directes  pour  lesquelles  le  sieur  Baudouin,  proprié- 
taire actuel  de  ce  journal,  a  eu  tous  les  secours  qu'il  pouvait 
désirer,  soit  dans  les  gazettes  étrangères  les  plus  véridiques  et 
dont  plusieurs  sont  peu  connues  en  France.  » 
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Enfîn  une  <(  Société  de  gens  de  lettres  )>  se  proposait  de  tenir 
le  lecteur  au  courant  de  tout  ce  qui  concernait  les  colonies  «  en 
ce  moment  d'un  intérêt  si  puissant  et  si  universel  ]»,  les  délibé- 
rations des  corps  et  administrations  de  Paris  et  des  départe- 
ments, les  livres  nouveaux,  les  pièces  nouvelles,  etc.  Ces  pro- 
messes ne  furent  pas  stériles  et  la  plupart  des  numéros  de  la 
troisième  série  renferment  en  effet  quelques  «  variétés  ». 

Troisième  série  (n""  92-3173,  1'^  janvier-17  avril  1792).  Grand 
in-folio.  Le  titre  est  suivi  de  ce  sous-titre  reproduit  en  tête  de 
chaque  numéro  :  «  Chez  Baudouin,  imprimeur  de  l'Assemblée 
nationale,  rue  Saint-Honoré,  n**  426,  chez  lequel  doivent  être 
adressées  les  lettres  relatives  aux  abonnements  et  à  l'insertion 
des  avis  >. 

Une  note  résumant  le  prospectus  cité  plus  haut  et  placée  à  la 
fin  de  chaque  numéro  jusques  et  y  compris  le  n'  102  (11  jan- 
vier 1792)  commence  ainsi  :  €  Les  discussions  de  rAssembiée 
nationale  sont  littéralement  consignées  dans  ce  journal  rédigé 
par  M.  Le  Hodey  d'après  les  procédés  des  membres  de  la  Société 
logographique.  »  Cette  note  est  remplacée  à  partir  du  n°  105  par 
celle-ci):  «  Les  séances  continuent  d'être  rédigées  d'après  le  tra- 
vail de  la  Société  logographique  »  et  le  nom  de  Le  Hodey  dis- 
parait du  reste  de  l'annonce. 

Du  n*  317,  renfermant  la  séance  du  9-10  août  et  daté  du  18, 
on  ne  connaît  qu'un  seul  exemplaire  ou  plutôt  qu'une  seule 
épreuve.  Elle  fut  recueillie  par  Gromelin,  prote  de  Timprimerie 
Baudouin,  au  moment  où  arriva  Tordre  de  détruire  les 
formes  de  ce  dernier  numéro.  Elle  était  reliée  dans  l'exemplaire 
du  Logographe  appartenant  au  fameux bibliomane  A.-M.-II.  Bou- 
lard  et  M.  Hatin  n'en  avait  pu  retracer  la  trace.  Mais  cet  exem- 
plaire reparut  à  la  vente  Nadaillac  (1883),oii  il  fut  adjugé  150  fr. 
Des  copies  scrupuleusement  exactes  de  ce  numéro  flj;rurent 
dans  Texemplaire  de  la  B.  N.  (provenant  de  La  Bédoyère)  et  dans 
celui  de  M.  Pochet-Deroche  (n°  1533),  également  acquis  par 
de  M.  de  Nadaillac  pour  160  francs. 


7.  —  Journal  de  TAssemblée  nationale,  ou  Journal  logo- 
graphique. Première  législature.  Ouvrage  où  se  trouvent 
toutes  les  motions,  délibérations,  discours  et  opérations 
de  l'Assemblée,  séance  par  séance,  par  M.  Le  Hodey.  — 


168  M.   TOURNEUX 

Paris,  Le  Hodey,  etc.,  1"  octobre  1791-9  août  1792,  26  vol. 
in'8\  [N.  Le'  134.] 

Réimpressions  des  séances  de  l'Assemblée  législative  con- 
tenues dans  le  Logographe,  mais  non  des  pièces  annexes  de 
l'édition  in-folio.  M.  Hatin  ne  la  cite  pas  et  le  catalogue  de  la 
B.  N.  Tenregistre  à  tort  comme  la  première  forme  de  ce  jour- 
nal. L'exemplaire  qu'elle  possède  aujourd'hui  a  été  constitué 
en  partie  avec  celui  de  l'ancien  fonds  et  en  partie  avec  celui 
de  M.  de  La  Bédoyère  comportant  sous  une  tomaison  unique, 
]e  Journal  des  États  généranx  et  le  Jouirai  de  V Assemblée  na- 
tionale  proprement  dit  :  c'est  ainsi  que  ce  tome  XVI  de  cette 
réimpression  est  chiffré  sur  la  reliure  Ll  et  que  le  tome XXVI  et 
dernier  est  coté  LXI.  La  collaboration  de  Ducos,  mentionnée 
à  partir  du  tome  XVI  (ou  LI)  de  la  réimpression  et  que  n'in- 
dique pas  l'édition  in-folio,  commence  à  la  séance  du  12  avril 
1792  et  non  pas  à  celle  du  21,  comme  pourrait  le  faire  croire 
une  erreur  typographique  répétée  dans  les  deux  textes  (voir  le 
numéro  196  du  14  avril  1792  de  l'édition  in-folio).  Le  dernier 
volume  de  l'édition  in-8  est  terminé  par  un  supplément  de 
Çfy  \idi^QS  \n\\\.\i\é  Séance  pemmnente  du  jeudi  9  août  11  heures 
du  soir,  et  on  lit  au  bas  de  la  dernière  page  ces  mots  imprimés 
en  italiques:  Ici  finit  le  Logographe,  A  cette  réimpression  man- 
que donc,  comme  on  voit,  la  suite  de  la  séance  du  10  dont  la 
composition  typographique  fut  immédiatement  détruite. 

8.  —  Table  alphabétique  de  «  Journal  logographique.  » 
5.rf.  in.4.  [N.LcM37.] 

Table  manuscrite  anonyme,  précédée  d'un  avertissement  de 
trois  pages  également  anonyme.  D'après  cet  avertissement,  elle 
aurait  été  rédigée  pour  un  exemplaire  partagé'en  16  volumes 
in-8  reliés  et  34  brochés,  dont  deux  formés  de  pièces  addition- 
nelles (rapports,  motions,  discours,  etc.,  de  Mirabeau,  Maury, 
Cazalès,Chabrond,etc.)  recueillies  aussi  par  le  procédé  logogra- 
phique. Elle  embrasserait,  outre  ces  mélanges,  les  matières  trai- 
tées jusques  et  y  compris  le  tome  XVI.  Ni  l'indication  de  ces 
pièces  complémentaires,  ni  cette  division  ne  s'appliquent  à 
Texemplaire  de  la  B.  N.,  et  cette  table  dont  j'en  ai  pu  déterminer 
l'origine,  ni  l'économie,  ne  saurait,  après  expériences  réité- 
rées, rendre  aucun  service. 
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9.  —  Courrier  français  (Juin  1789,  18  fructidor  an  V 
[4  septembre,  1797]).  Paris  y  Guef fier  jeune,  Fleschelle  et 
C'*,  etc.  48  volumes  in-8.  [N.  Le»  156  B.] 

La  bibliographie  de  ce  journal,  Tun  des  plus  importants  de 
l'époque  par  sa  publicité  quotidienne  et  sa  durée  exceptionnelle, 
est  singulièrement  complexe.  M.  Hatin  assure  qu'il  est 
maintes  fois  revenu  à  la  charge  sans  parvenir  à  résoudre  toutes 
les  difficultés,  qu'elle  présente  et  malgré  un  examen  minutieux 
et  réitéré,  je  n'ose  me  flatter  qu'elle  n'oflrira  désormais  plus 
d'obscurités. 

La  diversité  des  titres  que  le  journal  a  successivement  adop- 
tés, et  après  une  assez  longue  interruption,  la  reprise  du  titre 
primitif  concurramment  avec  celui  de  la  nouvelle  série,  ont 
fait  supposer  tout  d'abord  aux  rédacteurs  du  catalogue  de  la 
B.  N.  qu'il  s'agissait  de  trois  feuilles  distinctes  et  ils  les  ont  en 
conséquence  réparties  sous  trois  numéros  différents.  L'acquisi- 
tion dans  la  collection  La  Bédoyère,  d'un  exemplaire  complet 
en  48  volumes  a  permis  de  rectifier  (sinon  au  catalogue,  du 
moins  sur  les  rangs)  cette  erreur  que  M.  Halin  avait  constatée 
en  examinant  l'exemplaire,  d'ailleurs  incomplet,  de  M.  Pochet- 
Déroche  (aujourd'hui  à  l'Arsenal.) 

L'exemplaire  de  la  B.  N.  coté  Lc^  156  (30  volume  in-8)  ne 
renferme  que  le  Courrier  français  proprement  dit  et  la  reprise 
à  partir  du  !•''  messidor  an  III  (19  juin  1795). 

L'exemplaire  Le»  156  H  A  est  une  réimpression  sans  intérêt 
des  sept  premiers  volumes  de  la  collection. 

L'exemplaire  Le»  156  B  est  celui  qui  provient  de  La  Bédoyère 
et  contient,  outre  le  Cowrier  français,  ses  trois  suites,  savoir: 
les  deux  séries  du  Courrier  républicain  et  le  Journal  des  Fran- 
çais, déjà  portés  sous  les  cotes  Le»  800  et  Le»  892,  et  la  con- 
frontation de  ces  divers  exemplaires  m'a  permis  d'y  relever  les 
particularités  suivantes. 

Les  tomes  I  et  III  de  l'exemplaire  primitif  et  les  quatre  pre- 
miers volumes  de  l'exemplaire  B  portent  le  titre  suivant  :  Cour- 
rier français,  ou  Tableau  périodique  et  raisonné  des  opérations  de 
V Assemblée  nationale  suivi  d' une  correspondance  politique ,  civile, 
militaire,  ecclésiastique  et  commerciale  de  toute  l* Europe,  rédigé 
par  M.  P.  D.  L.  R.  T.  G.  A.  L.  T.  D.  M.  (Poncelin  de  la  Rocue- 
TiLOAC,  conseiller  à  la  Table  de  marbre).  Ce  titre  précède  dans 
le  tome  I'^  une  introduction  intitulée  Tableau  des  Etats  généraux 
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depuis  V origine  de  la  monarchie  jusqu'à  V Assemblée  nationale,  et 
renfermant  les  pièces  des  séances  des  États  du  4  mai  au  25  juin 
même  année.  Les  numéros  sont  intitulés  au  27  juin  1789  :  Séance 
du  26  (28)  juin;  à  partir  du  30  juin  1789:  Assemblée  nationale; 
à  partir  du  l*""  avril  1789  :  Assemblée  nationale  dil  Courrier 
français,  et  à  partir  du  31  août  1789  (n°  57)  :  Courrier  français 
et  un  sommaire,  très  bref  au  début,  figure  en  tête  de  la  plupart 
des  numéros  ou  séances  qui  ont  aussi  une  pagination  distincte 
jusqu'au  31  juillet.  Le  numéro  du  3  août  (séance  XXXI)  est 
paginé  par  erreur  17-24  au  lieu  de  9-16  et  cette  erreur  se 
répercute  jusqu'à  la  fin  du  volume.  Le  numérotage  régulier  ne 
commence  qu'au  numéro  41  (séance  du  13  août  1789). 

La  première  série  du  Courrier  français  comporte  vingt-cinq 
volumes  ainsi  répartis  : 

Année  1789  —  Tom«s  I,  II; 

—  1790  —  Tomes  III,  VIII; 

—  1791  —  Tomes  IX,  XV; 

—  1792  —  Tomes  XVI,  XXI; 

—  1793  —  Tomes  XXII,  XXVI. 

L'année  1793  s'arrête  au  numéro  303  (nonodi  9  brumaire 
an  II,  28  octobre  1793).  Ce  dernier  numéro  n'existe  pas  dans 
l'exemplaire  Le*  156  B  où  Ton  a  relié  par  erreur  le  numéro  303 
du  15  fructidor  an  II  ii^'  septembre  1794)  du  Courrier  républi- 
cain, mais  il  occupe  sa  place  normale  dans  l'exemplaire  primitif 
(tome  XXVI}.  En  môme  temps,  le  journal  change  de  titre  (voyez 
le  numéro  suivant). 

Le  Courrier  francaisy  fondé  par  Poncelin  de  La  Roche-Tilhac, 
eut  assez  de  succès  pour  qu'en  1791,  Gueffier,  son  imprimeur, 
ait  cherché  à  s'en  approprier  le  titre  en  le  modifiant  légèrement 
(voy.  au  l*"^  avril  1791  le  Courrier  des  Français),  Mais  cette  con- 
trefaçon fut  interdite  par  jugement  après  la  publication  du 
49"  numéro,  et  le  Courrier  français  prolongea  sa  carrière  jusqu'à 
la  fin  de  1793  où  il  adopta  le  titre  de  Courrier  républicain. 
Entre  temps,  Poncelin  avait  créé,  le  l®'janvier  1792,  avec  Fiévé^, 
la  Gazette  française  (voyez  ce  titre  à  la  date)  et  il  semble  être 
resté  tout  à  fait  étranger  au  Courrier  républicain,  soit  qu'il  en 
ait  été  évincé  à  son  tour,  soit  qu'il  ait  dû  chercher  un  asile 
contre  ses  ennemis  politiques,  comme  le  donne  à  entendre  le 
préambule  du  nouveau  Courrier  français  (voyez  ci- après  n'  11). 

M.  Hatin  dit  que  le  Courrier  français  publia  aussi  pendant 
quelque  temps  une  feuille  annexe  intitulée  :  Affiche  de  Paris  et 
des  départements.  Je  ne  la  connais  pas. 
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tO.  —  Courrier  républicain  (10  brumairo  an  II,  i3v(Hid»'- 
miaire  an  IV  (31  oclobre  1793,  7  oclobro  17116).  Imp,  du 
Courier  républicain,  701  n""  in-8.  [N.  Le'  800.] 

Le  n°  i  est  précédé  de  cette  courte  profession  de  foi  : 

<  La  nouvelle  ère  républicaine  exige  un  nouveau  Journal. 
Celui  que  nous  présentons  au  public  sera  digne  de  son  titre. 
C*est  sous  les  auspices  de  la  liberté  et  de  Tégalité  que  nous  le 
présentons.  )> 

Les  n*'"  373  (22  brumaire  an  111,  12  novembre  1794)  et  sui- 
vants portent  pour  rubrique  :  Imprimerie  du  bureau  général  des 
journaux  (quai  des  Augustins,  17,  où  étaient  reçus  les  abonne- 
ments). Au  n"  -ioi  (13  pluviôse  an  IIl,  1*^  février  1795),  le  bureau 
d'abonnement  est  transféré  rue  Poupée,  6,  et  le  journal  s'im- 
prime chez  les  frères  Fleschelle  et  C'*,  même  maison. 

A  partir  du  n°  617  (14  juillet  1795)  la  date  grégorienne  est 
placée  avant  la  date  républicaine  et,  si  mince  qu'il  soit,  ce 
détail  est  significatif. 

Les  rédacteurs  du  Courrier  républicain  qui,  selon  le  mot  de 
l'un  d'eux,  n'avait  de  républicain  que  le  titre,  étaient  Auvray, 
DuRAND-MoLARD,  ci-dcvaut  rédacteur  de  la  Gazette  universelle  et 
MiciiAUD  aîné,  de  la  Quotidienne.  Malgré  une  guerre  acharnée 
aux  hommes  et  aux  institutions,  le  Courrier  républicain  traversa 
sans  encombres  la  période  la  plus  aiguë  de  la  Révolution,  mais 
avant  de  disparaître  momentanément  lors  du  13  vendémiaire, 
il  eut  à  lutter  contre  la  concurrence  que  lui  suscita  Poncelin. 
Voyez  le  numéro  suivant. 

H.  —  Courrier  français  (19  juin  179S  [l"*"  messidor 
an  IV]  14  janvier  1796  (24  nivôse  an  IV]).  N^«  304-510. 
Imp.  de  Bureau  général  des  journaux ^  in-8  (N.  Le*  156. 
Tomes  XXVII-XXX] 

En  tète  de  l'exemplaire  de  la  Bibliothèque  nationale  est 
relié  un  prospectus  dont  voici  la  partie  essentielle  : 

«  La  réputation  du  Courrier  français  est  faite.  Né  avec  la 
Révolution,  il  est  de  tous  les  journaux  celui  qui  a  le  plus  con- 
tribué à  la  diriger  et  à  l'affermir.  Poursuivi  par  les  buveurs  de 
sang,  il  n'a  cessé  de  répandre  partout  les  bons  principes.  Plus 
d'une  fois  le  principal  rédacteur,  en  butte  à  la  rage  d'une  secte 
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féroce  qui  n'aime  pas  les  hommes  de  bien,  a  été  attaqué  dans 
ses  propres  foyers  par  des  cannibales;  mais  son  courage,  son 
patriotisme,  sa  haine  pour  les  égorgeurs,  ont  toujours  triomphé 
de  leurs  efforts,  et  il  n'a  fallu  rien  moins  que  la  tyrannie  des 
décemvirs  pour  le  forcer  à  déposer  sa  plume.  Privé  de  l'un  de 
ses  collaborateurs,  que  les  monstres  ont  tenu  dans  les  cachots 
pendant  dix  mois,  il  s'est  déterminé  à  attendre  de  plus  heu- 
reuses circonstances  pour  reprendre  ses  premiers  travaux.  Ces 
moments  fortunés  sont  arrivés;  le  règne  de  la  terreur  parait 
avoir  abandonné  la  France  pour  jamais;  il  est  actuellement 
permis  d'écrire,  et  d'écrire  pour  les  bons  citoyens.  Le  Counier 
français  recommence  donc  sa  carrière.  » 

De  plus  on  lit  en  tète  de  chaque  numéro  :  «  Ce  journal,  le  fils 
aîné  de  la  Révolution^  paraît  tous  les  matins  au  Bureau  général 
des  journaux,  rue  du  Hurepoix,  quai  des  Auguslins,  n°  17.  Il 
faut  s'adresser  pour  y  souscrire  à  Debarle,  seul  chargé  de  la 
correspondance.  » 

Ces  deux  indications  sont  précisément  celles  qu'on  retrouve 
en  tète  des  numéros  du  Courrier  républicaiiiy  mais  il  n'en  fau- 
drait pas  conclure,  comme  M.  Hatin  le  supposait,  que  la  même 
feuille  fût  publiée  sous  deux  litres  différents  :  il  suffît,  pour 
s'en  assurer,  de  comparer  les  n""  592-796  (1*"^  messidor  an  III- 
â4  nivôse  an  IV)  du  Counner  républicain  avec  les  numéros 
correspondants  de  cette  reprise.  Ce  sont  deux  rédactions  parfai- 
tement distinctes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  concurrence,  très  probablement 
suscitée  par  Poncelin,  bien  que  son  nom  n'y  figure  pas  une 
seule  fois,  ne  dura  pas  longtemps  et  la  fusion  fut  bientôt  si  com- 
plète qu'à  partir  du  n°  838  du  Courrier  républicain  (26  février 
1796-7-ventôse  an  IV),  on  prévient  qu'on  s'abonne  au  bureau 
des  Courriers  r^^publicaln  et.  français^  rue  Poupée,  n°  6,  chez 
Fleschelle  et  C^*  et  chez  Debarle. 

Après  une  interruption  de  quatre  jours  due  aux  événements 
du  1 3  vendémiaire  dans  lesquels  deux  de  ses  rédacteurs  au  moins 
furent  compromis,  le  Courrier  républicain  adopta  momentané- 
ment le  [titre  suivant  : 

12.  —  Journal  des  Français.  Tome  I.  (17  vcndémiaire- 
2i  brumaire  an  IV  [9  octobre-15  novembre  179S.])  De 
rimprimerip  du  Journal  des  Français  n®"  36  nj-S*",  296  p. 

[N.  Lc^892.] 
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Une  note  manuscrite  moderne  sur  l'exemplaire  de  la  Biblio- 
thèque nationale  fait  observer  que  le  n**  du  24  brumaire  chiffré 
338  (sic,  n*  7387)  n'est  qu'un  mauvais  tirage  du  n**  738  corres- 
pondant du  Courrier  républicain. 

Les  numéros  du  âO  et  21  octobre  1795  (28  et  29  vendémiaire) 
sont,  par  erreur,  tous  deux  chiffrés  12  :  en  réalité  le  Journal  des 
Français  a  donc  36  numéros. 

La  tomaison  adoptée  pour  cette  série  ne  figure  qu'à  la  signa- 
ture typographique  ;  je  n'ai  pu  m'expliquer  pourquoi  elle  porte 
tantôt  tome  I  (1);  tantôt  tome  I  (2)  et  même  (3).  De  plus,  chaque 
numéro  est  distingué  par  une  lettre  de  l'alphabet  placée  à  la 
suite  de  la  tomaison. 


13.  —  Clourrier  républicain  (14  novembre  1795  (23  bru- 
maire an  IV)-5  septembre  1797, 19  fructidor  an  V).  Imp. 
des  frères  Fleschelle,  in-8  (N.  Le»  156  B.  Tomes  38  (en 
partie)-48  et  Le*  800,  tomes  11  (en  partie)-19.) 

Le  premier  numéro  de  cette  série  est  bien,  ainsi  que  le  dit 
H.  Hatin,  chiffré  non  pas  37,  mais  737,  comme  étant  la  conti- 
nuation du  Courrier  républicain  et  abstraction  faite  du  Journal 
des  Français  :  toutefois  il  convient  d'ajouter  que  la  pagination 
continue  précisément  celle  de  cette  feuille  éphémère.  Lc^  der- 
nier numéro  est  chiffré  1395.  Il  manque  dans  l'exemplaire  Le' 
156  B,  mais  il  existe  dans  l'exemplaire  Le*  800. 

On  lit  p.  285  du  n**  737  la  lettre  suivante,  adressée  aux  citoyens 
Fleschelle  frères  et  datée  du  21  brumaire  : 

€  Je  vous  envoie,  citoyens,  l'ordre  que  vous  m'avez  demandé 
pour  la  levée  des  scellés  apposés  sur  vos  presses.  Je  signe  cet 
ordre  comme  ministre  ne  connaissant  que  la  loi,  et  dévoué  sans 
réserve  à  son  exécution  stricte  et  littérale  ;  mais  en  même  temps 
je  fais  des  vœux,  comme  citoyen,  pour  qu'à  l'avenir  vous  fassiez 
de  vos  presses  un  meilleur  usage  que  vous  n'avez  fait  dans  les 
malheureux  temps  dont  nous  venons  de  sortir.  C'est  un  bel  art 
que  le  vôtre!  Comment  pourriez-vous  le  prostituer  aux  plus 
cruels  ennemis  de  la  patrie!  Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  ces 
réflexions  :  vous  saurez  en  apprécier  la  justesse,  et  je  ne  crois 
pas  me  tromper  en  me  persuadant  qu'elles  ne  seront  pas  per- 
dues. Signé  Merlin.  » 

Dans  la  Réponse  des  propriétaires,  ceux-ci  déclarent  qu'ils 
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n'ont  jamais  eu  d'autre  intention  que  de  servir  la  patrie.  Dans 
ces  derniers  temps,  leur  Courrier  républicain,  qui  fut  toujours 
l'épouvantail  des  factieux  et  des  intrigants,  eut  des  ennemis, 
qu'il  s'était  faits  par  la  hardiesse  de  ses  opinions;  mais  ils  osent 
dire  que  «  si  ces  opinions-là  furent  quelquefois  exagérées,  leur 
exaltation  n'eut  d'autre  cause  que  la  bouillante  jeunesse  du  ré- 
dacteur, jeune  littérateur  que  son  patriotisme  incorruptible,  la 
douceur  de  ses  mœurs  et  la  flexibilité  de  son  caractère  avaient 
désigné  à  leur  choix  ». 

Ce  rédacteur  était  très  probablement  César  Jardin,  ainsi  que 
le  prouve  la  note  suivante  placée  à  la  fin  du  numéro  919  (7  mai 
1796-8  floréal  an  IV)  et  qui  plaide  en  termes  assez  humbles 
les  circonstances  atténuantes  d'une  infraction  à  la  loi. 

((  Le  rédacteur  reçut  hier  une  lettre  de  l'Administration  cen- 
traie  par  laquelle  on  le  prévenait  de  se  conformer  à  la  loi  du 
23  germinal  qui  prescrit  aux  rédacteurs  de  feuilles  périodiques 
d'y  attacher  leur^  noms.  Si  le  titre  ne  se  trouve  pas  dans  celui 
d'hier,  c'est  par  l'oubli  des  imprimeurs,  car  il  leur  avait  expres- 
sément recommandé  de  Ty  mettre.  Ainsi  on  ne  peut  considérer 
cet  oubli  comme  une  contravention  de  sa  part.  —  Jardin.  » 

En  efl*et,  à  partir  de  ce  numéro  jusqu'au  2  janvier  1797  (13 
nivôse  an  V),  Jardin  contresigne  seul  le  journal  en  qualité  de 
rédacteur,  c'est-à-dire  de  gérant.  Les  comptes  rendus  des 
séances  du  Corps  législatif,  d'abord  anonymes,  sont  ensuite 
signés  AuvRAY.  Quelques  autres  articles  en  entrefilets  portent  la 
signature  Nollevaux. 

A  partir  du  2  janvier  1797,  le  nom  de  Jardin  alterne  avec  celui 
de  Poncelin  jusqu'au  5  février  suivant  (18  pluviôse  an  V),  où 
tous  doux  sont  remplacés  par  Auvray.  Jardin  allait  bientôt  créer 
la  Chnmique  de  Paris  et  la  mésaventure  de  Poncelin,  fustigés 
prétendait-îl,  au  Luxembourg,  par  des  émissaires  de  Barras; 
puis,  démentant  bientôt  ses  propres  déclarations,  s'était  rendu 
ridicule  aux  yeux  mêmes  de  son  parti. 

On  trouvera  au  tome  IV  de  la  Bibliographie  l'indication  de 
deux  brochures  publiées  à  cette  occasion,  toutes  deux  hostiles 
à  Poncelin  et  la  seconde  visiblement  écrite  sur  la  dictée  ou  sous 
l'inspiration  de  Barras.  Ce  singulier  et  mystérieux  attentat  dont 
Paris  se  préoccupa  plus,  paraît-il,  que  des  récentes  victoires 
d'Arcoie  et  de  Rivoli,  avait  eu  pour  origine,  sinon  pour  excuse 
l'entrefilet  suivant  : 

«  Beaucoup  de  personnes  pensent  qu'il  ne  serait  pas  inutile 
que  le  Corps  législatif  fixât  le  mode  qui  doit  décider,  par  le  sort 
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OU  autrement,  la  sortie  d'un  directeur  en  germinal  prochain. 
On  voudrait  que  les  membres  du  Directoire  ne  tirassent  ni  avec 
des  dés,  ni  avec  des  cartes,  parcequ'on  craint  que  Barras  ne 
fasse  filer  la  carte  ;  ou  ne  joue  avec  des  dés  jùpés. 

«  Le  père  de  Barras  a  rêvé  autrefois  que  son  fils  était  fait 
pour  occuper  des  maisons  royales,  dans  quelque  situation  de  sa 
vie  que  ce  fûl.  Il  loge  aujourd'hui  au  Luxembourg,et  le  Chàtelet 
Ta  envoyé  jadis  loger  à  Bicêtre,  à  cause  de  l'émission  de  quelques 
lettres  de  change  qui  ne  parurent  pas  de  bon  aloi.  On  m'a  pro- 
mis à  ce  sujet  des  détails,  que  je  m'empresserai  de  pu- 
blier. —  J.  » 

L'initiale  finale  ne  pouvait  laisser  aucun  doute  sur  la  person- 
nalité de  Tauteur.  Néanmoins  ce  fut  Poncelin  que  l'on  manda  au 
Luxembourg  où  il  subit  un  châtiment  à  la  fois  grotesque  et 
barbare.  Jardin  qui  en  écrivit  la  relation  sans  doute  sous  la 
dictée  de  son  chef  de  file,  terminait  son  article  par  cette  éner- 
gique déclaration  : 

«  Pour  éviter  à  M.  Poncelin  de  p.ireils  traitements,  je  préviens 
une  bonne  fois  pour  toutes  que  je  suis  seul  rédacteur  du  Cour- 
rier républicain,  seul  responsable  des  articles  qui  y  sont  insérés, 
que  ce  journal  sera  dorénavant  signé  de  moi  seul  et  que  c'est 
à  moi  seul  que  doivent  s'adresser  les  assassins  (jni  font  leurs 
exécutions  dans  la  partie  du  Luxembourg  qu'occupe  IJarras,  Dû 
reste,  je  tâcherai  de  leur  faire  sauter  le  crâne;  je  les  attends;  je 
leur  prouverai  que  je  ne  crains  ni  eux,  ni  l'assassin  vêtu  de 
pourpre  qui  les  met  en  œuvre.  » 

Ces  belliqueuses  dispositions  furent  inutiles:  peu  de  jours 
après,  Poncelin,  autorisé  par  Barras  à  indiquer  dans  quelle 
pièce  du  palais  il  avait  été  maltraité,  ne  put  ou  no  voulut  rien 
reconnaître  et  l'on  attribua  ces  réticences  â  la  crainte  ou  à  un 
motifmoins  avouable  encore,  mais  sa  déconfiture  commeJibraire 
en  1805,  prouve  au  moins,  dit  la  Biographie  de  Leipzig^  que 
son  silence  ne  fut  pas  acheté  bien  cher. 

Le  Courrier  républicain,  porté  sur  les  premières  listes  de 
proscription  du  18  fructidor,  y  fut  maintenu  par  l'arrêté  com- 
plémentaire du  12  fructidor  an  VII  (29  août  1799)  qui  condam- 
nait à  la  députation  ses  imprimeurs,  les  frères  Fleschelle,  ainsi 
qu'Auvray  et  Poncelin.  En  fait,  il  avait  disparu  le  jour  même  dû 
coup  d'État,  mais  sa  succession  avait  été  reprise  par  le  /Rappor- 
teur républicain  et  lOrateur  républicain» 

(A  suivre é)  Maurice  ïouhneux. 
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UNE  LETTRE  DE  BERNARDIN  DE  SAINT-PIERRE 

A  GRÉGOIRE 

Bernardin  de  Saint-Pierre  fut  nommé  député  à  la  Conven- 
tion nationale,  le  quatrième  sur  sept,  par  l'Assemblée  élec- 
torale du  département  de  Loir-et-Cher.  Il  refusa  dès  qu'il 
eût  appris  sa  nomination,  et,  le  3  octobre  1792,  il  confirma 
ce  refus  par^la  lettre  suivante,  qu'il  adressa  à  Tévêque 
Grégoire,  élu  en  tète  de  la  liste  par  le  même  département. 
Cette  lettre  est  aux  Archives  nationales  (carton  C  179),  dans 
le  même  dossier  que  le  procès-verbal  de  TAssemblée  élec- 
torale de  Loir-et-Cher. 

Zélé  citoyen, 

J'étais  à  Essonnes,  lorsque  votre  lettre  en  date  du  4  septem- 
bre et  l'extrait  des  délibérations  du  corps  électoral  de  votre 
département  me  sont  parvenus. 

Je  vous  ai  répondu  sur-le-champ.  Ma  réponse,  je  crois,  porte 
la  date  du  7  septembre.  Je  vous  remerciais  de  l'honneur  que 
m'avait  fait  le  corps  électoral  du  département  du  Loir-et-Cher, 
dont  vous  ôte's  président,  de  m'avoir  nommé  un  de  ses  députés 
à  la  Convention  nationale.  Je  vous  priais  de  lui  en  témoigner 
toute  ma  reconnaissance,  et  en  même  temps  tous  mes  regrets, 
ma  santé  ne  me  permettant  pas,  depuis  un  grand  nombre  d'an- 
nées, de  me  trouver  dans  aucune  assemblée.  J*ajoutais  qu'un  de 
mes  désirs  était  de  trouver  un  jour  un  asile  parmi  des  hommes 
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qui  étendaient  si  loin  leurs  affections.  Voilà  en  abrégé  ce  que  je 
vous  mandais  dans  la  sincérité  de  mon  cœur.  J'ai  exposé  depuis 
longtemps  dans  mes  Études  de  la  nature  mon  genre  d'infirmité 
physique  et  morale  (1).  Le  temps  n'a  fait  que  l'accroître;  mais,  en 
augmentant  ma  sensibilité  pour  les  maux,  il  m'a  rendu  d'autant 
plus  cher  le  petit  nombre  de  biens  dont  la  carrière  humaine  est 
parsemée. 

Je  mets  au  premier  rang  l'amitié  dont  vous  me  donnez  des 
preuves  ;  elle  m'est  d'autant  plus  chère  qu'elle  a  pour  objet  le 
service  de  la  patrie. 

Je  compte  avant  peu  en  faire  usage  en  vous  priant  d'appuyer 
de  tout  votre  crédit  un  petit  mémoire  dans  lequel  j'établis  la 
nécessité  d'attacher  une  ménagerie  au  Jai*din  des  Plantes  (2), 
dont  j'ai  été  nommé  l'intendant,  il  y  a  trois  mois  (3).  C'est  une 
place  fort  incertaine,  mais  je  désire  employer  le  peu  de  temps 
que  je  dois  Toccuper  à  fonder  un  établissement  longtemps  désiré 
par  BufTon  et  qui  manque  à  l'étude  de  l'histoire  naturelle.  Les 
circonstances  sont  favorables  :  on  nous  offre  les  restes  de  la  mé- 
nagerie de  Versailles  (4),  et  il  y  a  un  grand  terrain  et  des  bâti- 
ments non  occupés  qui  appartiennent  à  la  nation  et  qui  sont 
enclavés  dans  le  Jardin  des  Plantes. 

Je  vais  en  achever  le  mémoire  et,  dès  qu'il  sera  imprimé,  je 
vous  le  ferai  parvenir. 

En  attendant,  je  réitère  les  assurances  de  ma  reconnaissance 
et  de  mon  amitié. 

De  Saint-Pierre. 

Paris,  ce  3  octobre  1792,  rue  de  la  Reine-Blanche. 

M.  Charles  Dejob,  qui,  à  l'occasion  des  idées  religieuses 
de  Bernardin  de  Saint-Pierre,  a  fait  une  étude  approfondie 
de  la  biographie  de  cet  écrivain,  a  bien  voulu  nous  écrire,  à 

(1)  Bernardin  de  Saint- Pierre  a  en  efTet  parlé  plusieurs  fois  de  son 
ncapacité,  réelle  ou  imaginaire,  de  siéger  dans  une  assemblée;  il  en  a 
parlé  notamment  dans  ses  Vœux  d'un  solitaire ^  parus  en  septembre  1789. 

(2)  Mémoire  sur  la  nécessité  de  joindre  une  ménagerie  au  Jardin  national 
desPlanteSy  suivi  de  notes^  s.  1.,  1192,  in-12. 

(3)  Le  27  juillet  1792,  Bernardin  de  Saint-Pierre  avait,  en  cette  qualité, 
prêté  serment  entre  les  mains  de  la  Commune  de  Paris. 

(4)  Dans  le  Mémoire  précité,  Bernardin  de  Saint-Pierre  disait  qu'il  ne 
restait  dans  la  ménagerie  de  Versailles,  pillée  au  début  de  la  Révolution, 
que  cinq  snjets  étrangers. 

if  ANIfÉK.  —  u  12 
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propos  de  la  lettre  qu'on  vient  de  lire,  qu'à  son  avis  il  n'é- 
tait pas  particulièrement  lié  avec  Grégoire.  Celui-ci  fait 
sèchement  mention  de  lui  dans  son  Histoire  des  Sectes  pour 
dire  qu*on  peut  le  compter  parmi  les  Ihépphilantbropes, 
comme  ayant  accepté  de  servir  de  parrain  Ihéophilanthro- 
pique  dans  Saint-Thomas  d'Aquin  à  un  nouveau-né.  D'ail- 
leurs, Bernardin  de  Saint-Pierre  vécut  très  retiré  pendant 
la  Révolution.  Je  ne  vois  guère,  nous  dit  encore  M.  Dejob, 
que  Deleyre  avec  qui  il  ait  été  lié  parmi  les  hommes  poli- 
tiques. 11  avait  pourtant,  avant  la  Révolution,  donné  des 
marques  de  sympathie  à  Brissot,  quand  Brissot  fus  mis  à 
la  Bastille;  Brissot  reconnaissant  le  loue  plusieurs  fois  dans 
ses  Mémoires  (II,  320  ;  III,  70,  et  suiv.,  275  et  suiv.).  Aimé 
Martin  prétend  que  Brissot,  puis  Robespierre,  essayèrent, 
mais  en  vain,  de  le  faire  écrire  pour  soutenir  leur  poli- 
tique. 

Marie-Joseph  Chénier  loue  aussi  Bernardin  de   Saint- 
Pierre,  mais  seulement  en  homme  de  lettres  : 

Ma  voix,  pour  décerner  un  hommage  équitable, 
N'attend  pas  que  le  Temps,  de  sa  faux  redoutable, 
Ait  réuni  Saint-Pierre  à  Jean-Jacque,  à  Buffon, 
Garât  à  Condorcet  et  Lagrange  à  Newton. 

{Poésies  diverses,  Paris,  Maradan,  1818;  La  Calomnie,) 
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La  publication  des  cahiers  de  1789  dans  le  département 
du  Pas-de-Calais,  par  M.  Loriquet  (1),  est  un  digne  hom- 
mage rendu  à  la  Révolution.  Le  cahier  de  1789  est  bien  en 
effet,  à  cette  heure  solennelle,  Tâme  même  du  pays  ;  il  faut 
Técouter.  Nous  ne  saurions  donc  trop  louer  en  principe  cet 
ouvrage,  et,  si  des  réserves  se  présentent  sous  notre  plume 
au  cours  de  cette  analyse,  c*est  que  nous  n'estimons  pas 
que  nous  soyons  en  Tune  de  ces  petites  chapelles  où  l'encens 
est  toujours  de  rigueur,  professant  au  contraire  que  seule 
une  libre  et  sérieuse  discussion  sert  utilement  la  vérité. 

Le  rapprochement  dans  le  titre  de  Touvrage  des  mots 
cahiers  eï,  département  amène  tout  d'abord  une  observation* 
Nous  avons  déjà  regretté  ici  même  qu'un  plan  d'ensemble 
ne  présidât  pas  aux  publications  partielles  des  procès-ver- 
baux et  des  cahiers  de  1789  faites  par  les  soins  de  messieurs 
les  archivistes  départementaux;  ces  documents,  en  effet, 
sont  groupés  tantôt  par  bailliages,  tantôt  par  départements; 
tantôt  ils  sont  publiés  dans  leur  intégralité,  tantôt  on  ne 
nous  donne  que  des  fragments  de  cahiers  s'appliquant  à 
des  fractions  de  bailliages.  Le  travailleur  ou   le  simple 


(1)  Cahiers  de  doléances  en  1189  dans  le  département  du  Pas-du-Calais^ 
par  Henri  Loriquet,  archiTiite  du  département.  Arm,  imp.  Repessé- 
Crépel,  1891,  2  vol.  in-S. 
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curieux  qui,  dans  quelques  années,  voudra  coordonner  ces 
textes  divers  n'y  pourra  parvenir.  Mais  de  tous  les  modes 
de  publication  adoptés,  le  pire  est  assurément  celui  par  dé- 
partements. L'Artois  de  1789  est  un  fait,  le  département  du 
Pas-de-Calais  en  est  un  autre.  Pourquoi  vouloir  adapter  à 
un  cadre  moderne  un  vieux  tableau  de  taille  différente?  Il 
appartenait  évidemment  aux  archivistes  de  province  de 
publier,  par  exemple,  les  cahiers  des  anciens  ressorts  judi- 
ciaires entièrement  compris  dans  leur  département,  mais 
une  entente  avec  les  départements  limitrophes  s'imposait 
pour  les  anciens  bailliages  ou  sénéchaussées  et  pays  divers 
qui  forment  enclave  dans  plusieurs  de  nos  divisions  terri- 
toriales actuelles.  Dans  aucun  ouvrage,  à  notre  avis,  les 
défauts  du  système  n'apparaîtront  avec  plus  d'évidence  que 
dans  celui-ci. 

Le  département  du  Pas-de-Calais  comprend  actuellement 
903  communes  (1);  les  cahiers  de  villes,  de  paroisses  et 
hameaux  publiés  par  M.  Loriquct  s'élèvent  à  300  environ. 
C'est  sans  doute  fort  intéressant,  mais  nous  aurions  voulu 
tenir  de  M.  Loriquet  lui-même  un  tableau  présentant  le 
rapport  exact  des  cahiers  publiés  avec  ceux  qui,  le  cas 
échéant,  pourraient  l'être,  ainsi  qu^une  étude  détaillée  des 
limites  des  anciens  bailliages  rapprochées  de  celles  du 
département  actuel,  puisqu'il  a  pris  cette  division  comme 
unité  de  publication.  L'absence  de  renseignements  précis 
en  cette  matière  amènerait  à  se  faire  du  plan  de  travail  de 
M.  Loriquet  une  idée  évidemment  fausse.  Le  chapitre  der- 
nier de  son  ouvrage,  par  exemple,  est  intitulé  :  Flandre^  et 
contient  les  cahiers  de  la  châtellenie  de  l'Écluse,  qui  relevait, 
en  effet,  de  la  gouvernance  de  Douai  et  qui  est  actuellement 
enclavée  dans  le  Pas-de-Calais.  Or,  cette  recherche  semble- 

(1)   D'après  la  Situation  financière  des  communes  de   France  en   1890, 
publication  du  Miniitère  de  T Intérieur. 


CDRONIQUE   ET   BIBLIOGRAPHIE  181 

rail  indiquer  que  Tautcur,  qui  ne  fait  aucune  réserve  en  cette 
matière,  entend  nous.' donner  les  cahiers  de  toutes  les  pa- 
roisses relevant  de  bailliages  étrangers  aux  limites  actuelles 
du  Pas-de-Calais.  Il  n'en  est  rien  cependant,  puisque  M.  Lo- 
riquet  ne  donne  pas  le  cahier  de  la  paroisse  de  Boiry-Notre- 
Dame,  qui  fut  convoquée  et  députa  k  Cambrai,  non  plus  que 
ceux  de  plusieurs  paroisses  actuellement  comprises  dans 
l'arrondissement  de  Montreuil  (1),  qui  relevaient  de  la  séné- 
chaussée de  Ponthieu, puisqu'elles  comparurent  à  Abbeville, 
et  qu'il  résulte  même  d'un  tableau  des  paroisses  émanant  du 
lieutenant-général  de  Montreuil  qu'elles  n'étaient  pas  con- 
testées par  ce  bailliage  (2). 

M.  Loriquet  a  très  justement  observé  le  prix  tout  parti- 
culier qu'offre  pour  l'historien  l'étude  des  cahiers  primitifs 
des  paroisses  avant  leur  refonte  dans  ceux  des  bailliages; 
il  nous  dit  en  effet  (3)  :  «  N'est-ce  pas  dans  celles-ci  et  dans 
celles-là  (villes  et  communes  rurales)  cependant  qu'on  peut 
toucher  de  près  les  souffrances  de  ce  Tiers  état  qui  formait 
plus  des  neuf-dixièmes  de  la  population?  »  Qui  croirait, 
après  cet  exposé  de  principes,  que  l'auteur  ne  nous  a  donné 
aucun  des  cahiers  de  paroisses  du  bailliage  de  Montreuil,  non 
plus  que  de  celui  deCalaiset  Ardres;  que  les  villes  de  Béthune 
Aire,  Lens,  Bapaume,  Hesdin  ne  sont  pas  mieux  favorisées, 
et  qu'enfin,  sur  six  cents  paroisse;»  ou  hameaux  qui  compo- 
saient les  ressorts  des  bailliages  secondaires  d'Artois  (4), 


(1)  Entre  autres,  Airon-Notre-Dame,  Airon-Saint-Waast,  Waben,  Con- 
chil-le-Temple,  Tigny-Noyelle,  Colline-Beaumont,  etc.  (Voir  le  procès- 
verbal  de  l'assemblée  d' Abbeville  du  16  mars  1789.  Arch.  nat.  B»  9, 
liasse  7.) 

(2)  Tableau  des  paroisses  du  ressort  direct  de  Montreuil-sur-Mer.  f  Arch. 
nat.  Bill,  92  p.  117). 

(3)  Avant-propos,  page  VI. 

(4)  Les  procés-verbaux  des  bailliages  secondaires  d'Artois  (Lens  et 
Béthune  exceptés)  se  trouvent  aux  Archives  nationales  dans  les  deux 
séries  de  la  collection  Camus  (B  III,  11  et  12  et  B'  15).  Voici,  d'après  ces 
documents,  le  nombre  de  paroisses  et  hameaux  qui  auraient  comparu  à 
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il  n'en  est  publié  que  deux  qui  sont  confondus  avec  ceux  du 
ressort  de  la  gouvernance  d'Arras  (1).  Le  Boulonnois  seul 
forme  un  tout  asseï  complet.  Du  ressort  direct  de  la  gou- 
vernance d'Ârras  il  manque  une  centaine  de  cahiers  envi- 
ron (2).  Pour  quels  motifs  M.  Loriquet  n'a-t-il  pas  donné 
les  cahiers  de  ces  paroisses  ?  Ont-ils  disparu  ?  Les  connais- 
sait-il, au  contraire,  et  a-t-il  jugé  inutile  ou  superflu  de  les 
publier?  C'est  ce  que  nous  ignorons.  Il  parait  étrange  a 
priori  qu'aucun  des  cahiers  de  Montreuil,  de  Calais  et  des 
sept  bailliages  secondaires  n'ait  pu  être  retrouvé,  mais 
nous  regrettons  pour  la  perfection  même  de  ce  bel  ouvrage 
que  ces  diverses  questions  n'y  soient  pas  traitées. 

Suivant  la  méthode  adoptée  pour  toutes  les  publications 
de  ce  genre,  M.  Loriquet  a  consacré  un  avant-propos  aux 
préliminaires  des  Etats  généraux,  et  en  particulier  à  l'ana- 
lyse des  règlements  relatifs  à  la  convocation.  Nous  ne 
reviendrons  pas  sur  les  inconvénients  de  ces  préfaces  d'iri- 
térêt  général,  trop  limitées  pour  ne  pas  être  imparfaites 
et  qui  nous  privent  de  détails  locaux  vainement  cherchés; 
ces  préfaces  sont,  parait-il,  absolument  nécessaires  en  pro- 
vince, où  les  renseignements  sur  la  convocation  des  États 
généraux  sont  d'une  recherche  difficile.  Mais  pourquoi  les 
départements  ou  les.  villes  ne  demandent- ils  pas  aux 
Archives  nationales  des  cqpies  des  documents  qui  les  inté- 
ressent particulièrement?  La  dépense  serait  très  minime 


ces  divers  bailliages  :  Aire,  32  paroisses  (1  défaut)  ;  Bapaume  57  (7  défauts); 
Uesdin  89  (2 défauts);  Saiut-Pol  166(30  défauts);  Saini-Omcr  1»5(1  défauU). 
Ces  chiffres  différent  essentiellement  de  ceux  que  M.  Loriquet  donne  (Ayant- 
propos,  p.  LV)  et  qu'il  a  relevés  dans  Expilly. 

(1)  Glouiinghem  qui  faisait  partie  du  bailliage  d'Aire  (Procès-verbal  du 
30  mars  89.  Arch.  nat.  B  III,  12  p.  210)  et  Tournehem  qui  comparut  à 
Saint-Omer.  (Procès-verbal  du  6  avril  1789,  B  III  12,  p.  597). 

(2)  Il  manque  exactement  les  cahiers  de  cont  onze  paroisses  ou  hameaux, 
mais  il  y  a  lieu  d'observer  que  la  gouvernance  d'Arras  s'avançait  et  for- 
mait enclave  dans  les  départements  de  la  Somme  et  du  Nord,  en  particulier 
du  côté  de  Terramesnil  et  d'Honnecourt. 
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ainsi  divisée;  les  habilanls  des  déparlements  trouveraient 
dans  ces  documents  les  détails  les  plus  curieux  sur  This- 
toire  des  familles  et  celle  des  villes,  et  nous  ne  verrions 
pas  un  archiviste  départemental  écrire  sur  les  élections  de 
4789  de  longnes  pages,  sans  avoir  sous  les  yeux  les  procès- 
verbaux  des  divers  bailliages  qui  sont  conservés  en  grand 
nombre  aux  Archives  nationales  (1). 

Nous  relèverons  dans  Tavant-propos  quelques  inexacti- 
tudes qui  viendront  àTappui  de  notre  thèse  favorite  sur  Tin- 
convénient  de  ces  études  générales.  A  propos  de  la  convo- 
cation, M.  Loriquet  nous  dit  (p.  XII)  :  «  Pour  les  villages 
rien  n'était  plus  simple,  le  règlement  ayant  prévu   leur 

représentation  par  deux  députés  pour  200  feux Pour 

les  vil/es,  il  n'en  allait  pas  de  même.  »  —  Suit  Texposé, 
sans  aucune  réserve,  des  diverses  assemblées  de  corpora- 
tions d'arts  et  métiers,  d'arts  libéraux,  etc.,  convoquées  pour 
procédera  Téleclionde  députés  qui  devaient  se  rendre  aux 
assemblées  bailliagères.  Celte  définition  générale  est  une 
erreur  de  fait,  puisque  l'article  28  du  règlement  du  24  jan- 
vier, qui  fixait  les  assemblées  par  corporations,n'étail  appli- 
cable que  '<  dans  les  villes  dénommées  en  l'état  annexé  au 
présent  règlement  »,  c'est-à-dire  relativement  à  un  très 
petit  nombre  de  villes  (2). 

«  Ce  premier  et  difficile  degré  une  fois  franchi,  ajoute 
Tauteur,  les  députés  du  Tiers  état  des  villes  et  des  cam- 
pagnes se  réunissaient  au  siège  de  la  circonscription  judi- 

(!)  M.  Loriquet  emprunte  à  Expilly  le  nombre  des  paroisses  composant 
chaque  bailliage;  rapportant,  d'autre  part,  d'assez  nombreux  détails  sur  les 
Assembb^es  électorales,  il  ne  cite  pas,  avec  cote  à  l'appui,  ces  procès- 
verbaux;  nous  sommes  par  suite  porté  &  croire  qu'il  ne  les  a  pas  con- 
sultés. Nous  ne  douuons  cependant  pas  le  fait  comme  certain. 

(2)  Ledit  Etat  ne  comprenait  que  cent  quarante  et  une  villes  et  une 
clause  finale  indiquait  que  «  les  villes  non  comprises  au  présent  état 
enverront  à  l'Assemblée  du  bailliage  le  nombre  de  députés  tixé  par  l'ar- 
ticle 31  du  règlement  ».  Ce  dernier  article  réglait  c  le  nombre  des  députés 
qui  seront  choisis  par  les  paroisses  et  communautés  de  campagne  ». 
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ciairc  pour  arrêler  un  cahier  du  bailliage  secondaire... 
Quinze  jours  après,  cette  députation  définitive  du  Tiers 
état  des  bailliages  secondaires  convoquée  au  chef-lieu  du 
bailliage  principal  »...,  elc.  Aucune  réserve  n'élant  faite 
à  celte  définition,  un  lecteur  ignorant  des  particularités 
de  la  convocation  —  il  y  on  a  beaucoup  —  déduirait  des 
lignes  précédentes  d'abord  qu'il  n'y  avait  pas  d'assemblée 
préliminaire  dans  les  bailliages  principaux,  ensuite  que 
tous  les  bailliages  principaux  avaient  des  secondaires. 
Les  inconvénients  d'une  extrême  abréviation  en  des  ma- 
tières qui  deviennent  aisément  obscures,  si  elles  ne  sont 
pas  très  développées,  apparaissent  ainsi  très  nettement. 

On  doit  regretter  aussi  que  M.  Loriquet  n'ait  pas  con- 
sacré quelques  notes  biographiques  aux  députés  suppléants 
des  divers  bailliages  qui  forment  le  département  du  Pas- 
de-Calais  (1);  il  ne  les  cite  même  pas.  Où  trouvera-l-on 
cependant  des  renseignements  sur  ces  personnages,  qui 
auraient  pu,  le  cas  échéant,  être  appelés  à  jouer  un  rôle 
important  si.  dans  un  ouvrage  ou  les  faits  de  la  convoca- 
tion sont  longuement  analysés,  ils  ne  se  rencontrent  pas? 
Il  est  d'ailleurs  deux  (2)  de  ces  suppléants  omis  qui  siégè- 
rent à  l'Assemblée  nationale,  et  la  liste  publiée  par  M.  Lo- 
riquet est  à  ce  point  do  vue  incomplète. 

Nous  aurions  bien  encore  quelques  réserves  à  présenter 
sur  certains  détails  avancés  par  M.  Loriquet,  sur  l'assimi- 
lation qu'il  fait,  par  exemple,  des  Trois  Évêchés  aux  pays 
d'Etats  (3),  sur  rinlerprétation  qu'il  donne  à  l'édit  de  1787 

(i)  La  gouvernauce  d'Arras  élut  huit  députés  suppléants,  le  Boulonnois 
quatre;  le  Calaisis  un  seul. 

v2)  Alichault  (Charles-Frauçois-Jean-Marie),  curé  de  Bonny,  remplace 
Fleury  décédé  le  29  novembre  1790;  du  Blaisel  du  Hicux  (Louis-Marie- 
(iilles)  remplace  le  2i  décembre  17S9  le  duc  de  Ville(|uier.  démissiounaire. 

(o)  «  Les  pays  d'Etats,  notamment  la  BourfJTogne,  le  Languedoc  et  les  Tro» 
Èvéchés  »,  aie. —  Bien  ne  ressemblait  moins  au  régime  relativement  indé- 
pendant des  pays  d'États  que  celui  qui  avait  été  imposé  à  la  province  des 
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relativement  à  l'administration  du  Boulonnois  (1),  etc.; 
mais  après  ces  multiples  critiques  qu'il  fallait  faire  ou  ne 
rien  dire,  il  nous  tarde  d'en  venir  aux  éloges  que  méritent 
plusieurs  parties  qui,  dans  cet  ouvrage,  sont  très  bien 
venues. 

Un  chapitre  des  plus  intéressants  est  celui  que  M.  Lori- 
quet  a  consacré  à  un  glossaire  historique.  La  matière 
n'était  pas  sans  oiïrir  de  grandes  difficultés  :  l'auteur  les  a 
résolues  à  souhait;  à  peine  relèverons-nous  l'omission  de 
quelques  termes  locaux  {venterolle  (2),  secours  (3)  dans  le 
sens  de  succursale  ou  d'annexé,  etc.)  dont  la  définition  eût 
été,  semble-t-il,  à  sa  place  en  ce  glossaire.  Tous  les  tra- 
vailleurs savent  de  quel  prix  sont  en  ce  genre  d'ouvrages 
les  tables  de  noms  de  lieux,  de  noms  de  personnes,  etc.; 
cette  partie  a  été  traitée  par  M.  Loriquet  avec  une  admi- 
rable conscience.  La  seule  table  des  matières  représente 
évidemment  plusieurs  semaines  d'un  travail  d'autant  plus 
méritoire  qu'il  n'est  pas  de  ceux  auxquels  le  public  peut 
applaudir;  mais  l'auleur  ne  s'est  pas  contenté  de  ces  tables 
déjà  si  précieuses  :  il  y  a  joint  un  «  programme  des  ré- 
formes présentées  par  le  département  du  Pas-de-Calais 
aux  États  généraux  de  1789  »,  synthèse  très  heureuse  des 

Trois  Évèchés,  étrangement  morcelée  par  de  longues  guerres.  C'était  un 
pays  conquis  [Soit  l'arrêt  du  Conseil  du  23  juillet  1776.) 

(1)  «  Le  Boulonnois,  séparé  à  peu  près  à  la  même  époque  (1787)  de  l'ad- 
ministration provinciale  de  la  généralité  d'Amiens,  se  régissait  de  son 
côté  »  (Avant-propos,  p.  XXII).  L'édit  du  7  juin  1787  avait  doté  d'une  admi- 
nistration provinciale  ctiaque  généralité  du  royaume  ;  le  règlement  relatif 
à  la  Picardie  excepta  de  cette  administration  le  Boulonnois,  qui  n'était  pas 
pays  d'élection  et  avait  une  administration  particulière,  mais  ce  règle- 
ment constatait  un  fait  et  n'innovait  rien.  Lorsque  les  habitants  du  Bou- 
lonnois, rédigeant  leurs  doléances,  établirent  que  ce  pays  avait  été  disirait 
de  l'administration  provinciale  de  la  généralité  d'Amiens,  ils  ne  virent 
dans  cette  exclusion  qu'un  argument  en  faveur  de  leur  protestation  contre 
«  la  confusion  du  Boulonnois  avec  les  pays  d'élections  ». 

(2)  «  Le  dixième  du  dixième,  nommé  venleroUe  (Cahier  d'Ecourt-Saint- 
Quentin. 

(.3)  «  La  paroisse  de  Nesles,  secours  de  Neufchâtel  »  (t.  II,  p.  364). 
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cahiers  publiés;  c'est  assurément  une  œuvre  toute  nouvelle 
et  qu'on  ne  saurait  trop  recommander  aux  éditeurs, 

M.  Loriquet  a  daté  son  avant- propos  du  5  mai  1889;  c'est 
dire  dans  quel  esprit  de  respect  pour  la  Révolution  il  a 
conçu  et  exécuté  son  grand  ouvrage;  Tauteur  l'adresse 
particulièrement  aux  instituteurs  du  Pas-der-Calais,  et 
cette  pensée  légitime  dans  une  certaine  mesure  ces  géné- 
ralisations contre  lesquelles  nous  ne  sommes  élevé  que 
parce  que,  précisément,  nous  y  voyons  une  œuvre  d'intérêt 
général.  C'est,  en  somme,  un  grand  et  noble  effort  vers  la 
recherche  de  la  vérité,  et  l'on  verra  aisément  que  cette  lon- 
gue critique  n'est  qu'un  sincère  hommage  rendu  à  sa 
valeur. 

A.  Brbtte. 


—  M.  Souriau,  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres  de 
Poitiers,  a  pensé  avec  raison  qu'avant  d'aborder  l'étude  de 
la  littérature  pendant  la  Révolution,  il  fallait  s'occuper  des 
cahiers  de  1789.  Il  leur  a  consacré  une  série  d'articles 
{Bulletin  de  la  Faculté  des  Lettres  de  Poitiers^  numéros  de 
mars,  avril,  juin,  juillet  et  août  1891). 

Il  a  trop  bien  senti  et  montré  l'importance  de  cette  source 
incomparable  pour  n'y  pas  revenir.  Nous  espérons  qu'il  ne 
tardera  pas  à  le  faire.  C'est  pour  cela  que,  sans  nous  arrêter 
aux  éloges  qu'il  mérite,  nous  lui  demandons  la  permission 
de  lui  soumettre  quelques  remarques  sur  son  intéressant 
travail. 

Nous  lui  savons  beaucoup  de  gré  d'avoir  établi  qu'en  1789 
une  constitution  était  réclamée,  non  seulement  par  le  Tiers, 
mais  par  des  privilégiés  nullement  suspects  de  philosophie 
ou  de  passions  subversives.  Est-il  permis  de  dire  que  cette 
réclamation  se  rencontre  partout?  Plusieurs  cahiers  ne  la 
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oontienneot  pas,  soit  que  leurs  auteurs  n'y  aient  pas  songé, 
comme  cela  parait  être  le  cas  pour  le  clergé  d'AmienSf 
pour  celui  de  Crépy-en- Valois,  soit  qu'elle  ait  été  omise  de 
parti  pris  (comme  dans  le  cahier  du  clergé  de  Marseille, 
d'où  elle  fut  exclue  par  Tinfluence  du  haut  clergé).  Elle  est 
repoussée  par  plusieurs  cahiers  des  deux  premiers  ordres. 
Le  clergé  de  Condom  {Archives  parlementaires ,  III,  36)  dit 
que  le  roi  a  fait  serment  de  maintenir  la  constitution,  que 
l'altérer  serait  contre  toute  justice,  qu'on  ne  peut  y  toucher 
même  indirectement.  La  noblesse  d'Alençon  (art.  2)  pro- 
teste contre  «  l'étonnante  supposition,  l'assertion  étrange  » 
que  la  France  est  sans  constitution. 

L'antagonisme  entre  les  deux  clergés  ne  saurait  être 
montré  avec  trop  de  soin.  N'allons  pas  toutefois,  pour 
mieux  marquer  Tantithèse,  prêter  au  bas  clergé  des  opi- 
nions qu'il  n'a  pas.  Favorable  à  certaines  réformes,  telles 
que  l'adoucissement  ou  la  suppression  des  droits  féodaux, 
il  l'est  beaucoup  moins  à  celles  qui  concernent  la  religion  ; 
sur  plusieurs  articles  il  rivalise  d'intolérance  avec  le  haut 
clergé.  Les  curés  du  Quercy  (art.  10)  sont  hostiles  à  l'édit  en 
faveur  des  non-catholiques.  Le  clergé  de  Riom,  dans  un 
cahier  qui  se  termine  par  la  protestation  de  l'évêque  de 
Clermont,  demande  (art.  2)  les  lois  les  plus  sévères  contre 
la  liberté  de  la  presse  et  s'associe  aux  remontrances  contre 
cet  édit  (art.  10).  Le  clergé  de  Mantes,  qui  soutient  les  inté- 
rêts des  curés,  se  prononce  de  même  contre  la  liberté  de 
la  presse  et  contre  les  protestants.  Le  cahier  du  clergé  de 
Troyes,  contre  lequel  l'évêque  proteste,  demande  que  la 
religion  catholique  seule  soil  autorisée,  que  l'édit  soit 
revisé,  que  l'on  punisse  les  livres  contraires  à  la  religion 
(art.  37,  38,  78).  Un  cahier,  cité  par  M.  Souriau  comme  un 
des  plus  libéraux  de  ceux  que  le  clergé  ait  rédigés,  celui 
du  Poitou,  s'oppose  (art.  17)  à  tout  ce  qui  pourrait  tendre 
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à  altérer  Punité  du  culte,  qui  est  une  loi  fondamentale  du 
royaume,  s'associe  aux  remontrances  contre  Tédit,  et  de- 
mande les  peines  les  plus  sévères  contre  les  auteurs  et  les 
colporteurs  des  livres  impies  (art.  18).  Le  clergé  d'Amiens 
qui  admet  le  vote  par  tête  {Arch,^  I,  735),  qui  a  plusieurs 
articles  favorables  aux  curés,  n'en  est  pas  moins  très  hos- 
tile à  la  liberté  de  la  presse  et  aux  non  -  catholiques 
{Arch.,  I,  732). 

Dans  les  cahiers  du  Tiers,  M.  Souriau  ne  connaît  au 
culte  de  la  liberté  de  conscience  que  deux  exceptions  : 
l'une  dans  le  cahier  de  Haguenau  contre  les  Juifs,  l'autre 
dans  le  cahier  de  Saint-Germain-lès-Arpajon  contre  les 
blasphémateurs.  11  y  en  a  malheureusement  beaucoup 
d'autres.  En  plusieurs  endroits  de  TAIsace  et  de  la  Lor- 
raine, à  Nancy  (art.  46),  à  Thionville,  à  Mirecourt,  h  Bou- 
zonville,  à  Fénestrange,  à  Lixheim,  on  réclame  des  me- 
sures plus  ou  moins  sévères  contre  les  Juifs.  M.  Souriau 
s*étonne  de  trouver  cette  intolérance  dans  une  paroisse  de 
Paris  hors  les  murs  et  soupçonne  le  curé  d'avoir  rédigé 
cet  article  ;  mais  d'autres  paroisses  de  Paris  hors  les  murs 
n*ont  pas  plus  de  respect  pour  la  liberté  de  conscience  que 
celle  de  Saint-Germain-lès-Arpajon  :  à  Bagnolet  (art.  37), 
on  ne  veut  pas  qu'il  y  ait  en  France  d'autre  culte  que  celui 
de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine.  A  Rosny 
[Arch,  parl,^  V,  58),  on  ne  croit  pas  avoir  besoin  de  recom- 
mander que  la  seule  religion  catholique  ait  l'exercice  du 
culte  dont  elle  est  si  digne.  A  Ollainville  (art.  37),  à  Stains 
(ch.  Il,  art.  4),  on  demande  la  remise  en  vigueur  des  an- 
ciennes lois  contre  les  blasphémateurs.  Et  ce  ne  sont  pas 
seulement  de  petites  paroisses,  où  le  curé  est  maître,  qui 
ne  veulent  pas  de  la  liberté  de  conscience  ;  de  grands  bail- 
liages ne  l'admettent  pas -davantage.  Le  Tiers  de  Besançon 
supplie  le  roi  de  ne  pas  envoyer  en  Franche-Comté  Tédit 
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des  non-catholiques  {A7*ch.,  II,  338).  Le  Tiers  de  Lyon 
(Arch,,  m,  609),  le  Tiers  de  Troyes  (art.  38),  le  Tiers  des 
Marches  de  Poitou  et  de  Bretagne  (art.  2)  veulent  que  la 
religion  catholique  domine,  qu'aucun  autre  culte  que  le 
sien  ne  soit  toléré.  Le  Tiers  d'Orléans  (art.  3)  admet  que 
les  non-catholiques  conserveront  l'état  civil  qui  vient  de 
leur  être  accordé,  mais  ils  n'auront  ni  temples,  ni  culte,  ni 
cérémonies  et  seront  «  tenus  de  garder  le  silence  sur  les 
matières  de  religion  ». 

La  liberté  de  la  presse  est  demandée  dans  la  plupart, 
sinon  dans  tous  les  cahiers  du  Tiers,  et  il  se  peut  que  par 
places  on  la  veuille  en  eiTet,  mais  en  général  ce  n'est  pas 
d'elle  qu'il  s'agit,  ainsi  que  le  prouvent  les  cahiers  qui 
expliquent  un  peu  la  pensée  de  leurs  auteurs.  Beaucoup 
de  bailliages  ont  soin  de  marquer  qu'ils  ne  songent  pas  à 
une  entière  liberté  et  adhèrent  d'avance  aux  restrictions, 
réserves,  modifications  que  feront  les  États  généraux.  (Voir 
les  cahiers  d'Étampes,  Archives,  III,  28i;  Forcalquier,  III, 
330;  Forez,  III,  286;  Gien,  III,  406;  Maçon,  art.  19;  Mar- 
seille,  III,  702  :  ce  dernier  ajoute  (III,  704)  que  tout  com- 
mentaire sur  le  Code  national  que  sollicite  la  France  doit 
être  prohibé).  D'autres  indiquent  eux-mêmes  comment  ils 
entendent  que  ces  restrictions  seront  faites. 

Le  Tiers  de  Lyon  demande  que  la  presse  soit  libre,  à 
condition  que  tout  écrit  contraire  à  la  religion  et  à  la  dé- 
cence entraînera  des  poursuites  rigoureuses  contre  les 
auteurs,  imprimeurs  et  distributeurs  {A?'ch.y  III,  611).  Le 
Tiers  de  Dôle  veut  une  liberté  accompagnée  de  la  défense 
d'écrire  contre  les  dogmes  religieux,  contre  la  constitution, 
contre  les  mœurs...  {Arch.,l\,  166).  Le  Tiers  de  Nancy 
(art.  11)  dit  :  «  Que  la  liberté  de  la  presse  soit  établie  et 
qu'on  puisse  sans  visa  ni  permission  imprimer...,  sauf  à 
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punir...  les  choses  contraires  à  la  religion»  aux  mœurs,  au 
bon  ordre,  » 

M.  Souriau  lui-même  cite  deux  textes  d'où  il  conclut  que 
ce  que  Ton  réclame  ce  n'est  pas  la  licence  :  il  aurait  dû,  ce 
me  semble,  en  conclure  que  ce  n'était  pas  même  la  liberté. 
Cela  résulte  invariablement  des  cahiers  dont  les  rédacteurs 
ont  été  plus  explicites,  par  exemple^  l'article  8  du  cahier 
d'Angouléme,  où  on  lit  :  ((  La  liberté  de  la  presse  tient  à 
Tordre  social...  Elle  paraît  devoir  être  sans  bornes  pour  le 
bien,  mais  prohibée  pour  tout  ce  qui  peut  corrompre  l'es- 
prit et  le  cœur,  »  N'y  a-t-il  pas  contradiction  à  professera 
la  fois  comme  le  Tiers  de  Crépy-en- Valois  (art.  12)  que  la 
liberté  de  la  presse  doit  être  modifiée  et  que  les  imprimeurs 
et  auteurs  répondront  de  ce  que  les  écrits  pourraient  con- 
tenir de  contraire  à  la  religion,  à  la  majesté  du  trône?... 
Au  fond,  ce  que  désire  le  Tiers,  c'est  uniquement,  il  le  dit 
à  Villers-Cotterets  (art.  5),  l'abolition  de  la  censure  :  «  La 
liberté  indéfinie  de  la  presse  sera  établie  par  la  suppression 
absolue  de  la  censure,  à  la  charge  par  l'imprimeur  d'ap- 
poser son  nom  aux  ouvrages  et  de  répondre,  lui  ou  Tauteur, 
de  tout  ce  qui  serait  contraire  à  la  religion  dominante,  à 
l'intérêt  général,  à  l'honnêteté  publique,  à  l'honneur  des 
citoyens.  » 

Les  observations  que  nous  venons  de  présenter  et  d'au-* 
très  que  nous  supprimons  peuvent  se  résumer  en  quelques 
mots  :  il  nous  semble  que  M.  Souriau,  dans  son  tableau  de 
l'état  de»  esprits  en  1789,  exagère  le  progrès  des  idées 
libérales.  C'est  une  façon  de  voir  partagée  par  beaucoup  de 
nos  amis  et  par  un  nombre  encore  plus  grand  de  nos  adver** 
saires.  Elle  fausse  le  jugement  que  Ton  porte  sur  les  actes 
de  la  Constituante.  Assurément,  chez  beaucoup  de  Français, 
il  y  eut,  à  la  veille  de  la  Révolution,  une  grand  explosion 
d'espoir,  une  ferme  confiance  dans  le  triomphe  de  la  jus- 
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lice,  une  intrépide  résolulion  de  travailler  à  la  conquête 
des  droits  de  Thomme.  Mais  ces  sentiments  n'existaient 
pas  partout.  Plus  on  pénètre  dans  Tétude  des  cahiers  pri- 
mitifs et  plus  on  aperçoit  de  malheureux  qui,  au  printemps 
de  1789,  ne  comptent  pas  encore  sur  une  prochaine  déli- 
vrance. Leur  longue  misère,  le  fardeau  qui  les  accable, 
rhabitude  de  la  résignation,  le  défaut  de  lumières  les  ren- 
dent humbles  et  timides.  Ils  n'ont  pas  la  force  de  porter 
leurs  regards  au  delà  des  limites  de  leur  petite  paroisse,  de 
leur  pauvre  communauté.  Ils  murmurent  une  plainte  et  ne 
savent  ou  n'osent  rien  de  plus.  Aux  portes  de  Versailles,  à 
Roquencourt  (i4rcA.,  V,  52),  un  des  députés  de  l'endroit  «  ne 
sait  quoi  demander,  car  la  misère  est  si  grande  que  per- 
sonne ne  peut  avoir  de  pain  ».  Ce  mot  navrant  n'est  point 
isolé  :  on  en  trouve  de  pareils  dans  tous  les  coins  de  la 
France  et  il  est  essentiel  de  les  enregistrer. 

EIdme  Champion. 

—  Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  7  jan- 
vier 1892,  M.  Camille  Dreyfus  a  demandé  que  le  prochain 
anniversaire  du  premier  établissement  de  la  République 
en  France  fût  célébré  comme  fête  nationale. 

Voici  comment  le  Jouriial  officiel  rend  compte  de  cet 
incident  : 

M.  Camille  Dreyfus.  —  Au  nom  de  cent-cinquante  de  mes 
collègues,  j'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
une  proposition  de  loi  pour  laquelle  je  demande  le  bénéfice  de 
l'urgence. 

Sur  divers  bancs.  Lisez  !  lisez  ! 

M.  LE-PRÉsiDENT.  Vcuillcz  donner  lecture  de  l'exposé  des  mo- 
tifs de  votre  proposition. 

M.  Cam^le  Dmeyfus.  —  Messieurs,  il  y  a  cent  ans,  au  lende- 
main de  Valmy,  de  la  victoire  éclatante  qui  délivrait  de  la  pré- 
sence de  l'étranger  le  sol  de  la  patrie,  la  Convention  nationale, 
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par  rabolition  de  la  royauté  et  par  la  proclamation  de  la  Répu- 
blique, ouvrait  Tère  de  la  société  moderne. 

Nous  avons  pensé  que,  dans  un  pays  qui  veut  rester  libre  et 
maître  de  ses  destinées,  dans  un  pays  qui  a  placé  la  défense 
nationale  au-dessus  de  toutes  les  autres  préoccupations,  il 
importait  de  ne  pas  laisser  tomber  dans  Toubli  et  de  célébrer 
dignement  ces  dates  du  21  septembre  où  on  décrétait  V  €  aboli- 
tion de  la  royauté  »  et  du  22  septembre  où  on  proclamait  la 
République.  C'est  le  22  septembre  prochain  qui  sera  le  cente- 
naire de  ces  immortels  événements,  ainsi  que  de  la  première 
réunion  volontaire  de  la  Savoie  à  la  France. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer 
d'adopter  le  projet  de  loi  suivant  : 

«  Art.  l"^  —  La  journée  du  22  septembre  1892,  centenaire  de 
la  proclamation  de  la  République,  est  déclarée  fête  nationale. 

«  Art.  2.  —  Les  crédits  nécessaires  à  la  célébration  de  cette 
fête  seront  prélevés  sur  les  ressources  générales  de  l'exercice 
1892.  »  (Applaudissements), 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Persounc  ne  demande  la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  la  déclaration  d'urgence. 

Cette  déclaration  ayant  été  adoptée  sans  débat  par  371 
voix  contre  108,  la  proposition  Dreyfus  a  été  renvoyée  aux 
bureaux. 


U  Gérant  :  CL.  CHARAVAT. 


Paris.  .—  Typographie  Gaston  NAb,  1,  rue  Cattette.  —  5431. 


LES  PHILOSOPHES 


ET    LA    RÉVOLUTION 


Je  prie  le  lecteur  d'excuser  l'ambition  de  ce  titre  d'ar- 
ticle, qui  promet  beaucoup  et  donnera  peu.  Je  voudrais 
seulement,  faisant  un  court  retour  à  mes  études  précédentes 
sur  le  culte  de  la  Raison  et  le  culte  de  l'Être  suprême,  citer 
quelques  textes  des  philosophes  du  xviii*  siècle,  que  nos 
pères  avaient  dans  l'esprit  quand  ils  firent,  pendant  la 
Révolution,  ces  tentatives  politico-religieuses  de  transfor- 
mation, puis  d'abolition,  enfin  de  remplacement  du  chris- 
tianisme,  dont  nous  avons  essayé  ici  même  de  débrouiller 
Fhistoire  obscure  et  passionnante. 


I 


Rousseau  a  été  le  maître  de  morale  de  la  Révolution  fran- 
çaise. La  religion  du  Vicaire  savoyard  a  inspiré  à  Robe..- 
pierre  le  culte  de  l'Être  suprême,  dogmes  et  cérémonies. 
Rien  de  plus  connu  que  ces  faits,  que  ces  théories,  dont 
nous  avons  souvent  parlé,  et  il  n'y  a  qu'à  renvoyer  le  lec- 
teur à  V Emile  et  aux  dernières  pages  du  Contrat  social^  où 
se  trouve  formulée  la  religion  d'État  qu'inaugura  la  fête 
de  rÊtre  suprême  du  20  prairial  an  IL 

Mais  Voltaire  n'eut  pas  moins  d'influence  sur  la  politique 

il*  AHRéB.  —  Il  13 
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religieuse  des  révolutionnaires,  ou  plutôt  ceux-ci  purent 
trouver  dans  Voltaire  autant  de  textes  divers  et  décisifs 
qu'il  leur  en  fallait  pour  justifier  et  encourager  des  vicissi- 
tudes qui  n'étaient  point  le  fait  de  leur  àme,  mais  des  cir- 
constances. 

Ainsi  quand  la  Constituante,  mal  dégagée  encore  de  la 
foi  héréditaire,  se  proclame  catholique,  apostolique  et 
romaine,  tout  en  refusant  de  déclarer  le  catholicisme  reli- 
gion  d'État,  elle  peut  se  rappeler  les  hommages  rendus  à 
plusieurs  reprises  par  la  prudence  de  Voltaire  à  la  religion 
dont  il  fut  pourtant  le  sincère  ennemi. 

N'avait-il  pas  dit,  dans  le  Dictionnaire  philosophique ^ 
article  Religion  :  «  Je  ne  parle  point  ici  de  la  nôtre  :  elle  est 
la  seule  bonne,  la  seule  nécessaire,  la  seule  prouvée?  »  Il 
est  vrai  que  le  terrible  railleur  ajoutait  :  «...  Et  la  seconde 
révélée.  »  Mais  que  de  fois,  en  public,  il  avait  affecté  de 
s'incliner  sans  rire  devant  l'autel  ! 

Quand  les  Constituants  songèrent  à  nationaliser  la  reli- 
gion, à  créer  une  église  de  France  indépendante  de  Rome 
et  voulurent  réaliser  par  la  constitution  civile  le  rêve  gal- 
lican^ que  d'arguments,  que  de  formules  ce  Voltaire,  dont 
leur  mémoire  était  saturée,  ne  leur  suggéra-t-il  point?  Les 
railleries  voltairiennes  contre  les  papes  étaient  dans  tous 
les  esprits,  sur  toutes  les  lèvres,  et  la  langue  française  elle- 
même  s'était  comme  façonnée  à  ces  plaisanteries.  D'autre 
part,  qui,  plus  que  Voltaire,  avait  insisté  sur  la  nécessité 
de  réformer  le  christianisme?  Dans  1'^,  5,  C  et  en  cent 
endroits,  n'avait-il  pas  écrit  :  «  Il  faut  absolument  épurer 
la  religion?  » 

Et  comment  l'épurer?  En  cachant  le  dogme,  en  ne  pro- 
duisant que  la  morale.  C'est  Voltaire  qui  avait  popularisé 
l'idée  du  prêtre  officier  de  morale,  du  prêtre  juge  de  paix, 
du  prêtre  médecin,  du  prêtre  agriculteur.  Y  a-t-il  un  meil- 
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leur  commentaire  de  la  constitution  civile  que  le  catéchisme 
du  curé,  dans  le  Dictionnaire  philosophique?  Téotime  est 
curé  de  campagne,  et  voici  comment  il  C'Omprend  sa  fonc- 
tion :  «  J'ai,  dit-il,  étudié  assez  de  jurisprudence  pour 
empêcher,  autant  que  je  le  pourrai,  mes  pauvres  parois- 
siens de  se  ruiner  en  procès.  Je  sais  assez  de  médecine 
pour  leur  indiquer  des  remèdes  simples  quand  ils  seront 
malades.  J'ai  assez  de  connaissance  de  l'agriculture  pour 
leur  donner  quelquefois  des  conseils  utiles.  Le  seigneur  du 
lieu  et  sa  femme  sont  d'honnêtes  gens  qui  ne  sont  point 
dévots  et  qui  m'aideront  à  faire  du  bien.  Je  me  flatte  que 
je  vivrai  assez  heureux,  et  qu'on  ne  sera  pas  malheureux 
avec  moi.  » 

Quant  à  l'interdiction  du  mariage,  Téotime  s'y  sou- 
mettra, mais  il  espère  bien  qu'un  jour  ou  l'autre  un  Con- 
cile plus  éclairé  permettra  aux  prêtres  de  prendre  femme. 

11  parlera  oc  toujours  de  morale,  jamais  de  controverse  ». 
Et  quel  parti  prendra-t-il  dans  les  disputes  ecclésiastiques? 
«  Aucun.  On  ne  dispute  jamais  sur  la  vertu,  parce  qu'elle 
vient  de  Dieu  :  on  se  querelle  sur  des  opinions  qui  viennent 
des  hommes.  »  Et  son  interlocuteur  de  s'écrier  ;  «  Oh!  le 
bon  curé  I  le  bon  curé  !  » 

Ce  type  du  bon  curé,  la  Révolution  en  réalisera  quelques 
traits  dans  l'abbé  Grégoire,  dans  l'humble  et  hardi  Jallet, 
dans  tant  de  prêtres  constitutionnels  qui  commirent  ingé- 
nument le  péché  mortel  de  préférer  la  patrie  à  la  religion, 
ou  plutôt  qui  crurent,  naïvement  chimériques,  pouvoir 
concilier  la  foi  antique  avec  l'esprit  nouveau. 

Mais  la  tentative  de  concilier  le  christianisme  et  la  Révo- 
lution a  échoué.  Voici  que  l'Église  fait  cause  commune 
avec  l'ennemi  de  la  patrie,  au  dehors  et  au  dedans.  Le 
prêtre  correspond  avec  Coblentz,  il  allume  la  guerre  de  la 
Vendée.  Partout  où  il  y  a  une  conspiration  contre  la  défense 
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nationale,  on  croit  trouver  la  main  d'un  prêtre.  Alors  les 
attitudes  changent,  sinon  les  âmes;  on  frappe  tout  le  clergé, 
jureur  ou  réfractaire,  on  insulte  le  temple,  on  renverse 
l'autel,  on  s'enhardit  jusqu'à  porter  la  main  sur  le  dogme. 
C'est  la  tentative  de  déchristianisation,  c'est  le  culte  de  la 
Raison. 

Alors  aussi  le  rire  antichrétien  de  Voltaire  éclate  sur 
toutes  les  lèvres.  Son  amusante  et  meurtrière  polémique 
inspire  la  presse  révolutionnaire.  Hébert  et  Cloots  servent 
tout  cru  au  peuple  le  Voltaire  endiablé  des  pamphlets.  Un 
million  de  volontaires  en  armes,  dans  les  camps  ou  dans 
les  corps  de  garde,  s'ébaudissent  à  ces  plaisanteries  qui 
donnent  une  formule  aux  instincts  irrévérencieux  et  posi- 
tifs de  l'imagination  populaire.  L'auteur  du  Dictionnaire 
philosophique  préside  à  la  mascarade  patriotique  tentée,  à 
lafin  de  1793,  contre  l'autel,  parce  que  l'autel  prétendait  à 
étayer  le  trône,  et  le  Père  Duchesne  envoie  dans  toute  la 
France  un  écho  grossier,  mais  fidèle,  du  rire  de  Voltaire. 

Ceux  qui,  parmi  les  déchrislianisateurs,  ne  songent  pas 
seulement  à  rire  et  à  houspiller,  mais  ont  vraiment  la  foi  en 
la  Raison,  purent  se  rappeler  alors  de  nobles  et  graves  pa- 
roles de  Voltaire.  Ils  avaient  lu  dans  la  préface  d'Alzire  que 
la  véritable  religion,  c'est  d'être  humain.  L'auteur  de  Cati' 
dide  n'est  pas  un  pessimiste  sec  et  ricanant,  mais  un  des 
ardents  et  éloquents  apôtres  de  la  «  religion  de  l'humanité  », 
qui  est  T&me  du  xvm*  siècle.  Cloots  devait  avoir  imprimées 
au  cœur  ces  paroles  extraites  des  axiomes  placés  en  appen- 
dice à  Topuscule  intitulé  :  Dieu  et  les  hommes  (1)  : 

«  Voulez- vous  que  votre  nation  soit  puissante  et  paisible? 
Que  la  loi  de  l'État  commande  à  la  religion. 

<c  Quelle  est  la  moins  mauvaise  de  toutes  les  religions? 

1)  Œuvres  de  Voltaire,  édit.  Garnier,  t.^XXVlU,  p.  244. 


-i 
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Celle  où  Ton  voit  le  moins  de  dogmes  et  le  plus  de  vertu. 
Quelle  est  la  meilleure?  Cest  la  plus  simple. 

ce  Papistes,  luthériens,  calvinistes,  ce  sont  autant  de 
actions  sanguinaires.  Les  papistes  sont  des  esclaves  qui 
ont  combattu  sous  les  enseignes  du  pape,  leur  tyran.  Les 
luthériens  ont  combattu  pour  leurs  princes,  les  calvinistes 
pour  la  liberté  populaire. 

ce  Les  jansénistes  et  les  molinistes  ont  joué  une  farce  en 
France.  Les  luthériens,  les  calvinistes  avaient  donné  des 
tragédies  sanglantes  à  l'Angleterre,  à  TÂUemagne,  à  la 
Hollande. 

(c  Le  dogme  a  fait  mourir  dans  les  tourments  dix  mil- 
lions de  chrétiens.  La  morale  n'eût  pas  produit  une  égra- 
tignure. 

«  Le  dogme  porte  encore  la  division,  la  haine,  Tatro- 
cité  dans  les  provinces,  dans  les  villes,  dans  les  familles. 
0  vertu,  consolez-nous  !  » 

Quand  le  culte  de  la  Raison  eut  été  transformé,  sous  la 
pression  de  Robespierre,  en  culte  de  TÉtre  suprême,  il 
n*y  eut  qu'à  ouvrir  Voltaire  pour  trouver  mille  arguments 
déistes.  Dans  leurs  prédications,  les  officiers  du  nouveau 
culte  eurent  à  citer  et  citèrent  en  effet  plus  d*une  fois  ces 
vers  du  Poème  sur  la  loi  naturelle  : 

Cette  loi  souveraine  à  la  Chine,  au  Japon, 
Inspira  Zoroaste,  illumina  Selon. 
D'un  bout  du  monde  à  Tautre,  elle  parle,  elle  crie  : 
Adore  un  Dieu,  sois  juste  et  chéris  ta  patrie. 

Que  de  textes  à  leurs  homélies  ces  prédicateurs  ne  trou- 
vèrent-ils pas  dans  les  écrits  de  Voltaire  ?  Ici  Voltaire  dit 
que  la  religion  naturelle,  ce  sont  «  les  principes  de  morale 
communs  à  tout  le  genre  humain  »  (1)  ;  là,  qu'il  faut  «  ra- 

« 

(K)  Êlémenls  de  la  philosophie  de  Newlorif  i'«  partie,  chap.  t. 
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mener  les  hommes,  autant  qu'on  le  peut,  à  la  religion  pri- 
mitive, à  la  religion  que  les  chrétiens  eux-mêmes  confes- 
sent avoir  été  celle  du  genre  humain  »  (1). 

Certes,  Voltaire  n'est  pas  chrétien  et  Robespierre  a  rai- 
son de  le  haïr.  Mais  en  combien  d'endroits  de  ses  ouvrages 
n'a-t-il  pas  déclaré,  avant  Robespierre,  qu'une  religion 
n'est  bonne  que  si  elle  est  fondée  sur  un  petit  nombre  de 
dogmes^  la  croyance  en  Dieu,  la  croyance  à  Timmortalité 
de  l'âme?  Voltaire  avait  élevé  un  temple  à  Dieu,  Deo  ereocit 
Voltaire  (2)  :  que  fit  autre  chose  Robespierre,  quand  il 
fonda  le  culte  de  l'Être  suprême  ? 

On  peut  donc  dire  que  les  paroles  de  Voltaire,  sinon  son 
esprit,  se  trouvent  mêlées  à  toutes  les  manifestations  de  la 
politique  religieuse  de  la  Révolution  française,  qui  à  toute 
époque  se  reconnut  en  lui,  en  tant  que  populaire,  et  avait 
justement  placé  ses  cendres  au  Panthéon. 

II 

Il  y  eut  un  autre  philosophe  qui  exerça  une  grande  auto- 
rité dans  la  Révolution,  qu'on  ne  lit  plus  aujourd'hui  et 
dont  un  jeune  homme  instruit  devrait  bien  prendre  la  peine 
de  résumer,  pour  notre  curiosité  trop  peu  patiente,  l'œuvre 
oubliée  et  difFuse,  à  demi  impersonnelle  (3),  mais  considé- 
rable :  c'est  Tabbé  Raynal. 

On  se  rappelle  quel  cri  de  colère  arracha  aux  patriotes 
la  lettre  contre  la  Révolution  que  lui  dicta,  en  mai  1791, 
le  monarchien  Clermont-Tonnerre.  Ce  fut  une  des  douleurs  - 
amëres  de  l'opinion  libérale  que  cette. palinodie  du  philo- 
sophe repenti,  mais  son  livre  n'en  resta  pas  moins  un  de 

(1;  De  la  paix  pei*péluelle,  art.  XXX. 

(2)  On  a  vu  qu'en  frimaire  an  II,  les  habitants  de  Ferney  déchristiani- 
sèrent cette  église.  Voir  la  Revue,  t.  XXI,  p.  23. 

(3)  On  sait  que  Diderot  collabora  à  VHisloire  philosophique ,  mais  on  ne 
sait  pas  au  juste  quelle  fût  cette  collaboration. 
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ceux  qui  faisaient  partie  alors  de  la  conscience  publique. 

Ces  mots  d'un  Constituant  :  «  Nous  sommes  un  concilci 
nous  pourrions  changer  la  religion  »,  sont  inspirés  par  la 
lecture  de  YHistoire  philosophique  des  Deux-Indes  et  si  la 
constitution  civile  fut  rédigée  et  appliquée  avec  une  àpreté 
convaincue,  Tabbé  Raynal  avait  fourni  des  arguments  et 
des  formules  pour  cette  violence. 

Il  y  a  une  page  de  Y  Histoire  philosophique  (t.  IV.,  p.  S33) 
qu'il  faut  citer  en  entier,  si  Ton  veut  comprendre  l'état 
d'âme  de  ceux  des  révolutionnaires  qui  crurent  pouvoir, 
par  des  lois,  épurer,  endiguer  ou  changer  la  religion. 

«  L'État,  ce  me  semble,  dit  l'abbé  Reynal,  n'est  pas  fait 
poar  la  religion,  mais  la  religion  est  faite  pour  l'État. 
Premier  principe. 

«  L'intérêt  général  est  la  règle  de  tout  ce  qui  doit  sub- 
sister dans  l'État.  Second  principe. 

c(  Le  peuple,  ou  l'autorité  souveraine  dépositaire  de  la 
sienne,  a  seul  le  droit  de  juger  de  la  conformité  de  quelque 
institution  que  ce  soit  avec  l'intérôt  général.  Troisième 
principe. 

c(  Ces  trois  principes  me  paraissent  d'une  évidence  incon- 
testable, et  les  propositions  qui  suivent  n'en  sont  que  des 
corollaires. 

«  C'est  donc  à  cette  autorité  et  à  cette  autorité  seule  qu'il 
appartient  d'examiner  les  dogmes  et  la  discipline  d'une 
religion  ;  les  dogmes,  pour  s'assurer  si,  contraires  au  sens 
commun,  ils  n'exposeraient  point  la  tranquillité  à  des 
troubles  d'autant  plus  dangereux  que  les  idées  d'un  bon- 
heur à  venir  s'y  compliqueront  avec  le  zèle  pour  la  gloire 
de  Dieu  et  la  soumission  à  des  vérités  qu'on  regardera 
comme  révélées  ;  la  discipline,  pour  voir  si  elle  ne  choque 
pas  les  mœurs  régnantes,  n'éteint  pas  l'esprit  patriotique, 
n'a£Faiblit  pas  le  courage,  ne  dégoûte  point  de  l'industrie. 
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du  mariage  et  des.  affaires  publiques,  ne  nuit  pas  à  la 
population  et  à  la  sociabilité^  n'inspire  paa  le  fanatisme  et 
^intolérance,  ne  sème  point  la  division  entre  les  proches 
de  la  même  famille,  entre  les  familles  de  la  même  cité, 
entre  les  cités  du  même  royaume,  entre  les  différents 
royaumes  de  la  terre,  ne  diminue  point  le  respect  dû  au 
souverain  et  aux  magistrats,  et  ne  prêche  ni  des  maximes 
d'une  austérité  qui  attriste^  ni  des  coùseils  qui  mènent  à  la 
folie. 

«  Celte  autorité,  et  cette  autorité  seule,  peut  donc  pres- 
crire le  culte  établi,  en  adopter  un  nouveau,  ou  même  se 
passer  de  culte,  si  cela  lui  convient.  » 

Et  plus  loin  : 

«  Point  d'autre  concile  que  l'assemblée  des  mims^cs 
du  souverain.  Quand  les  administrateurs  de  TÉtat  sont 
assemblés,  l'Église  est  assemblée.  Quand  l'État  a  prononcé, 
rÉglise  n'a  plus  rien  à  dire,  d 

c(  Point  d'autres  apôtres  que  le  législateur  et  les  magis- 
trats. 

c(  Point  d'autres  livres  sacrés  que  ceux  qu'ils  auront 
reconnus  pour  tels. 

«  Rien  de  droit  divin  que  le  bien  de  la  République.  » 

Ces  dures  maximes,  où  il  y  a  quelque  chose  de  la  raideur 
de  Billaud-Yarenne,  durent  hanter  l'esprit  de  quelques-uns 
des  auteurs  de  la  constitution  civile,  de  plus  d'un  déchrîlr* 
tianisateur  et  des  sectateurs  du  déisme  d'État. 

III 

Quant  à  Diderot,  son  amour  de  Thumanité  est  T&me  heu- 
irejQse  et  féconde  (quoiqu*inconsciente)  de  la  Révolution. 
Son  naturalisme  inspira  à  Hérault-SéchcUes  les  discours 
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philosophiques  qu'il  prononça  à  la  fête  du  10  août  1793. 
Hais  son  influence,  qui  s'exerça  surtout  ^hv  Y  Encyclopédie  ^ 
fut  presque  anonyme;  ses  écrits  n'étaient  connus  que  de 
quelques  délicats,  et  je  ne  crois  pas  qu'on  ait  jamais  cité 
Diderot  dans  les  discours  de  tribune  ou  dans  les  sermons 
laïques.  C'est  de  nos  jours  qu'on  a  retrouvé  et  compris 
toute  la  pensée,  ou  plutôt  tout  l'instinct  de  cette  âme 
généreuse,  de  cet  esprit  large  qui  dépassait  de  beaucoup 
et  son  temps  et  la  Révolution  elle-même. 

Bably  fut  plus  souvent  nommé  et  invoqué  dans  les  dé- 
bats religieuic  de  la  Révolution.  Il  peut  être  considéré,  après 
Rousseau,  comme  un  des  Pères  de  l'Église  robespierriste, 
comme  un  des  précurseurs  du  culte  de  l'Être  suprême. 

C'est  lui  qui  avait  écrit,  dans  les  Entretiens  de  Phocion  : 
«  Je  voudrais  que  tous  les  hommes  fussent  persuadés  de 
cette  vérité,  que  la  Providence,  qui  gouverne  le  monde  et 
qui  voit  les  mouvements  les  plus  secrets  de  notre  &me, 
punira  le  vice  et  récompensera  la  vertu  dans  une  autre 
vie  »  (i).  «  ...  Si  le  sentiment  de  la  religion  est  saint,  comme 
le  Dieu  éternel  et  infini  qu'elle  adore,  quelle  force  ne  doit- 
il  pas  prêter  aux  lois  (2)  »?£t  il  s'était  élevé  contre  les 
impies  «  qui  bravent  cet  Être  suprême  qu'adorait  So- 
crate  (3)  ». 

Les  Entretiens  de  Phocion  sont  de  1763.  Trente  ans  plus 
tard,  les  mêmes  formules  se  retrouveront  sur  les  lèvres  de 
Robespierre,  quand  aux  Jacobins,  le  f  frimaire  an  II,  il 
tonnera  contre  les  Hébertistes  et  préparera  l'avènement  de 
son  Dieu. 

Pour  ce  qui  est  de  Montesquieu,  son  autorité  fut  grande 
sur  les  hommes  de  1789,  et  il  faut  lire  l'opuscule  de  Grou- 


(1)  Entretiens  de  Phocion^  2«  édit.  Amsterdam,  1763,  io-12,  p.  110. 

(2)  Ibid.,  p.  112. 

(3)  Idid.,  p.  113. 
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velle,  publié  au  début  de  la  crise  :  De  Fautorité  de  Montes^ 
quieu  dans  la  Révolution  présente.  Mais  Grouvelle  n'y  consi- 
dère Tauteur  de  VEsprit  des  Lois  que  comme  un  conseiller 
politique,  et  il  a  raison»  Si,  en  effet,  la  doctrine  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs  exerça  une  influence  considérable  sur 
toute  la  Révolution,  on  peut  dire  que  Montesquieu  ne  donna 
aux  révolutionnaires  que  des  conseils  politiques  et,  quant 
aux  matières  religieuses,  les  invita  plutôt  à  s'abstenir. 

Sans  doute  il  a  écrit  «  que  la  religion  catholique  convient 
mieux  à  une  monarchie  et  que  la  protestante  s'accommode 
nneux  d'une  république  »  (1).  Mais  nos  pères  ne  virent  là 
qu'un  aphorisme  sans  portée  pratique  et  l'idée  de  «  protes- 
tantiser  »  la  France  ne  fut  même  pas  formulée  dans  la  Ré- 
volution. 

Si  Montesquieu  eut  une  influence  en  ces  matières,  elle 
fut  plutôt  négative.  Il  protesta  d'avance  contre  l'idée  robes- 
pierriste  d'épurer,  de  simplifier  le  christianisme,  quand  il 
laissa  tomber  de  sa  plume  cette  phrase  dédaigneuse  :  «  Une 
religion  chargée  de  beaucoup  de  pratiques  attache  plus  à 
elle  qu'une  autre  qui  Test  moins  (2).  »  N'est-ce  pas  là,  par 
avance ,  une  condamnation  formelle  du  culte  de  TÉtre 
suprême? 

Sa  pensée  parait  être  que  l'homme  d'État  ne  saurait  se 
montrer  trop  réservé  en  matière  religieuse  :  <  Un  prince, 
dit-il,  qui  entreprend  dans  son  État  de  détruire  ou  de  changer 
la  religion  dominante  s'expose  beaucoup  (3).  »  Voilà,  sem- 
ble-t-il,  la  formule  de  cette  timidité  religieuse,  inhérente  à 
notre  race,  d'après  Edgar  Quinet,  et  qui  empêcha,  selon  le 
même  penseur,  le  mouvement  de  déchristianisation  d'abou- 
tir. Il  est  sûr  qu'en  religion|comme  en  politique,  le  prestige 


(1)  Titre  du  chapitre  v  du  livre  XXIV  de  VEsprit  des  lois, 

(2)  Esprit  des  lois,  livre  XXV,  chap.  ii. 

(3)  Ibid,,  livre  XXV,  chap.  xi. 


LES  PHILOSOPHES  ET  LA  RÉVOLUTION  203 

de  Montesquieu  restreignit  en  bien  des  cas  Taudace  des  réro- 
tionnaires  et  refroidit  leur  ardeur.  Même  à  la  Convention, 
les  aphorismes  du  maître,  tenus  pour  dogmes,  enchaînaient 
secrètement  les  esprits,  et  s'il  arrivait  qu'on  les  violât,  par 
exemple  en  manquant  au  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  par  la  création  du  Comité  de  salut  public,  on  s'en 
excusait  avec  remords  comme  d'un  péché  politique. 


IV 


Tels  furent  quelques-uns  des  textes  philosophiques  qui, 
dans  les  luttes  religieuses,  hantèrent  la  mémoire  et  montè- 
rent aux  lèvres  des  révolutionnaires.  Mais  il  ne  faudrait  pas 
-croire  que  ces  textes  aient  véritablement  inspiré  leurs  actes, 
dirigé  leur  politique,  ni  que  ces  hommes  d'action  soient 
entrés  dans  l'arène  pour  réaliser  les  systèmes  qu'ils  avaient 
trouvés  dans  leurs  lectures.  On  ne  serait  trop  répéter  qu'ils 
écoutèrent  surtout  les  conseils  de  l'expérience,  de  l'impé- 
rieuse nécessité.  Si,  par  exemple,  ils  firent  mine  de  détruire 
le  christianisme,  ce  n'est  point  parce  que  Voltaire  avait 
parlé  d'écraser  l'infâme,  ou  parce  que  l'abbé  Raynal  avait 
bit  la  théorie  des  droits  de  l'État  sur  les  consciences  ;  c'est 
parce  que  le  prêtre  catholique  conspirait  avec  l'ennemi  du 
deliors.  Us  culbutèrent  l'autel,  non  par  philosophie,  mais 
par  patriotisme,  non  pour  réaliser  un  principe  a /?nort,  mais 
par  simple  expédient  de  défense  nationale.  Toutefois,  ils 
furent  encouragés  dans  cette  lutte  par  le  souvenir  de  leurs 
lectures,  dont  j'ai  simplement  voulu  ici  rappeler  les  traits 
les  plus  saillants. 

F.-A.   AULARD. 


LE   CONSTITUANT 


V        FOUGAULD  DE  LARDIMALIE 


\ 


PREMIÈRE  PARTIE 

«  ARISTOCRATE-DÉMOCRATE  » 


Le  Périgord  s'efface  et  reste  muet,  à  l'Assemblée  natio- 
nale, jusqu'à  la  nuit  du  4  août.  A  ce  moment,  il  fait  une 
mémorable  entrée  en  scène  dans  la  personne  du  marquis 
Louis  de  Foucaûld  de  Lardimalie,  capitaine  de  remplace- 
ment aux  chasseurs  de  Hainaut,  chevalier  d'honneur  de 
l'ordre  de  Malte,  député  de  la  noblesse.  Foucaûld  a  trente- 
quatre  ans  (1)  :  il  a  peu  de  services,  pas  de  campagnes. 
Mais  il  ne  sort  pas  tout  à  fait  de  sa  province.  Il  a  voyagé 
en  Italie,  en  Espagne,  à  Malte.  C'est  dans  la  Constituante 
qu'il  reçoit,  pour  ainsi  dire,  le  baptême  du  feu.  La  tribune 


,(1)  État  civil  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre -de-Chignac,  commune 
dudit  (département  de  la  Dordogne).  —  «  Le  huitième  de  décembre  dix- 
sept  cent  cinquante-cinq,  a  été  baptisé  Louis,  sieur  de  Lardimalie,  âgé  d*un 
jour,  fils  légitime  de  M.  Arnaud  de  Foucaûld,  seigneur  de  Lardimalie,  et 
de  dame  Marie  de  Commarque,  dame  de  Lardimalie.  Parrain,  sieur  Louis 
de  Foucaûld,  fils  du  Seigneur  de  Lardimalie,  et  marraine,  demoiselle  Anne 
de  Foucaûld,  aussi  fille  du  seigneur  de  Lardimalie.  Témoins,  Jean  Labroutse, 
père,  et  Simon  Montayau,  qui  ont  déclaré  ne  savoir,  excepté  le  sieur  par- 
rain. Signé  Lardimalie,  Vivier-Besse,  curé,  m 
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offre  à  son  ardeur  un  champ  de  bataille  inespéré  :  il  l'aborde 
sans  crainte  ;  il  lui  appartient  désormais,  moins  encore 
comme  orateur  que  comme  homme  d'action.  Il  apportera 
sur  cette  arène  Tàme  qu'il  eût  apportée  dans  les  combats. 
C'est  bien  le  Périgord,  le  vieux  Périgord  chevaleresque, 
qui  revit  dans  le  jeune  constituant»  dans  ses  bouillonne- 
ments généreux,  dans  ses  nobles  façons  d'indépendance, 
dans  son  point  d'honneur  obstiné.  Ce  paladin  parlemen- 
taire est  vraiment  un  type.  A  vrai  dire,  il  ne  remplit  dans 
la  Révolution  qu'un  rôle  épisodique  :  mais,  ce  rôle, 
quelque  superficiel  qu'il  soit,  n'en  est  pas  moins  l'exprès- 
sion  heureuse  et  singulièrement  vivante  de  l'état  d'esprit 
d'une  partie  de  la  noblesse.  On  pourrait  appeler  Foucauld 
le  dernier  des  chevaliers  gascons. 

La  chevalerie  que  représentait  Foucauld  était  la  simple 
chevalerie  à  poivrières  et  à  girouettes.  Ce  n'était  pas  la 
grande  féodalité,  la  féodalité  à  donjons  et  à  ponts-levis. 
Celle-ci  était  à  part,  figurée  çà  et  là,  en  Périgord,  par  de 
puissantes  maisons,  les  Caumont-La  Force,  les  Biron,  les 
Talleyrand,  pépinières  de  gens  de  cour.  Les  Talleyrand, 
entre  tous,  à  l'ombre  de  leur  fière  devise  périgourdine 
«  Ré  gué  DéoUf  —  Rien  que  Dieu  »,  nous  offrent  l'image 
de  cette  noblesse  antique  et  encore  majestueuse,  confinée 
dans  sa  dignité  historique,  dans  son  patriarcat  de  tradition 
et  d'apparat.  Il  faut  lire  dans  les  Mémoires  du  prince  de 
Talleyrand {l)  le  passage,  visiblement  authentique,  où  il 
raconte  ses  jeunes  années  passées  chez  son  aïeule,  Françoise 
de  Rochechouart,  au  château  patrimonial  de  Chalais,  qu'il 
place  négligemment  en  Périgord,  —  distraction  de  grand 
seigneur  qui  n'a  cure,  à  trois  lieues  près,  des  délimitations 
administratives  :  le  Périgord  étant  son  domaine  historique, 

(1)  Mémoires  du  prince  de  Talleyrand^  !'•  partie,  p.  7  et  bvlïy,,  Paris,  1891. 


\ 


M 


206  F.   BUSSIÈRE 

il  fait  naturellement  périgourdin  le  coin  de  la  Saintonga 
d'où  les  siens  ont  de  longue  date  dominé  et  dirigé  leur  vaste 
héritage.  On  voit  là  toute  une  cour  de  hobereaux  empres- 
sés autour  de  la  vieille  douairière,  princesse  de  Chalais, 
«  remplissant  chacun  auprès  d'elle  les  fonctions  que  la  haute 
politesse  ennoblissait  »,  tantôt  portant  le  sac  de  velours 
rouge  galonné  d'or  qui  enveloppait  son  livre  de  messe,  tantôt 
distribuant  avec  solennité  des  remèdes  aux  malades  indi- 
gents sous  le  commandement  de  la  noble  dame,  qui  trônait 
dans  un  fauteuil  de  velours  en  costume  de  cérémonie.  Sous 
ces  dehors  veloutés,  qui  le  charmaient,  le  jeune  Talleyrand 
avait  cependant  constaté  beaucoup  d'ignorance.  Il  le  laisse 
entendre  dans  des  euphémismes  distillés  par  une  plume  de 
diplomate  :  «  Les  mœurs  de  la  noblesse  du  Périgord  ressem- 
blaient à  ses  vieux  châteaux;  elles  avaient  quelque  chose 
de  grand  et  de  stable;  la  lumière  pénétrait  peu,  mais  elle 
arrivait  douce.  On  s'avançait  avec  une  utile  lenteur  vers 
une  civilisation  plus  éclairée.  » 

Le  logis  des  Foucauld  donnait  accès  à  un  air  plus  libre 
et  plus  vivifiant.  C'est  pourquoi  la  gentilhommière  l'avait 
emporté  sur  le  donjon.  Le  comte  de  Périgord,  en  effet, 
s'était  fait  battre  par  le  marquis  de  Foucauld  dans  l'élection 
de  la  noblesse  aux  États  généraux.  Le  manoir  de  Lardi- 
malie,  simple  repaire  noble,  de  bon  aspect,  s*élevail  à  six 
lieues  de  Périgueux,  près  du  bord  d'un  de  ces  plateaux  cal* 
caires  qui  forment  les  gradins  inférieurs  des  collines  du 
Limousin.  II  dominait  un  vallon  marécageux  et  des  champs 
de  médiocre  qualité,  tels  que  ceux  que  les  cahiers  du  Péri- 
gord avaient,  un  peu  partout,  signalés  à  la  commisération 
de  la  future  assemblée.  La  seigneurie,  toutefois,  composée 
de  six  paroisses,  débris  de  l'antique  chàtcllcrie  d'Aube- 
roche,  était  d'un  riche  revenu  et  le  seigneur  de  bonne  no- 
blesse. La  famille  des  Foucauld  plongeait  ses  racines  séou- 
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laires  dans  le  sol  périgourdin.  Il  parait  bien  que  le  château 
tenait  son  nom  des  Urdimal^  d'origine  étrangère,  dont  on  a 
hii  Lardimalie.  Mais  ces  Urdimal  ne  se  rattachaient  aux 
Foucauld  que  par  une  alliance  contractée  vers  la  fin  du 
xui*  siècle.  Bien  avant,  un  Foucauld  figurait  en  qualité  de 
miles  dans  un  titre  contemporain  des  croisades.  Son  descen- 
dant Jean  Foucauld,  chambellan  de  Charles  YII,  après  avoir 
vaillamment  servi  son  roi,  avait,  comme  la  PuccUe,  été 
reçu  au  sacre  de  Reims.  C'était  une  race  guerrière.  Elle 
s'associa,  les  armes  à  la  main,  à  la  fortune  de  la  maison 
d'Âlbret  dans  les  traverses  qui  l'amenèrent  au  trône  de 
France.  On  sait  que  le  Périgord  fit  longtemps  partie  de  la 
Navarre,  avant  d'être  réuni,  en  même  temps  qu'elle,  à  la 
couronne.  Henri  IV,  prétendant,  n'avait  pas  eu  dé  plus 
brave  et  de  plus  zélé  partisan  que  cet  autre  Jean  Foucauld 
de  Lardimalie,  ancêtre  du  député,  qu'il  récompensa  par  le 
gouvernement  du  Périgord  et  de  la  vicomte  de  Limoges 
et  dont  il  tint  un  des  enfants  sur  les  fonts  baptismaux,  au 
temple.  Huguenots  à  l'image  de  leur  maître,  les  Foucauld 
le  suivirent  dans  son  abjuration.  Rentrés  dès  lors  dans  le 
giron  orthodoxe,  ils  sont  généralement  voués  à  l'ordre  de 
Malte  (1).  Mais  leur  fidélité  monarchique  se  dément  durant 
la  Fronde,  et  le  seigneur  de  Lardimalie  apparaît  un  instant 
aux  côtés  de  Coudé  révolté.  Cette  humeur  d'indépendance 
n'a  pas  disparu  de  la  famille  en  1789. 

«  Les  nobles  de  province,  lit-on  dans  les  Mémoires  du 
marquis  de  Ferrièrcs,  rejetaient  absolument  les  grands 
seigneurs.  Ils  trafiquaient,  disaient-ils,  des  intérêts  delà 
noblesse  (2).  »  La  noblesse  du  Périgord  s'était  hardiment 


(1)  Chroniqueur  du  Périgord  et  du  Limousin  (1855),  p.  17.  Trois  Fou- 
cauld figurent  dans  une  liste  des  chevaliers  périgourdius  de  l'ordre  de 
Malte  entre  1700  et  1839. 

(2)  Mémoires  du  marquis  de  Ferrières  (1822),  t.  I,  liv.  I,  p.  3. 
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associée  à  cet  interdit.  Elle  en  fournit  le  témoignage  dans 
son  cahier  de  réclamations»  où,  tout  en  protestant  de  son 
attachement  au  trône,  elle  se  plaint  a  que  Tadministration 
actuelle  ne  soit  qu'une  contravention  perpétuelle  à  ses 
droits  ».  Ce  cahier  la  montre  toute  «  au  souvenir  de  ce 
qu'elle  a  été  et  à  la  perspective  de  ce  qu'elle  peut  encore 
devenir  (1)  ».  Elle  n'avait  donc  qu'un  but,  reconquérir  ses 
coudées  franches,  gouverner  spontanément  dans  sa  sphère. 
Qu'on  fit  appel  à  ses  sentiments  de  justice,  c'était  chose 
superflue  :  elle  était  prête  à  sacrifier  certaines  immunités 
pécuniaires;  elle  était,  de  sa  nature,  bienfaisante,  magna- 
nime, et  Ton  pouvait  compter  sur  son  désintéressement. 
Mais,  défense  au  pouvoir  de  la  diminuer,  de  toucher  à  son 
rang  et  à  sa  prééminence  honorifiques.  Rendue  à  la  liberté 
de  ses  mouvements,  elle  entendait  faire  à  sa  manière  le 
bonheur  de  la  France  et,  en  particulier,  du  Périgord. 

Foucauld  arriva  à  Versailles,  pénétré  de  ce  programme, 
qui  était  déjà  un  anachronisme.  Il  l'observa  sans  contrainte 
et  sans  calcul,  l'envisageant  comme  dicté  à  la  fois  par  l'hon- 
neur et  par  la  raison.  La  réunion  des  trois  ordres  ne  lui  fit 
pas  ombrage.  Dès  qu'il  fut  dégagé  par  ses  commettants 
du  mandat  impératif  (2)  qui  lui  avait  imposé  de  repousser 
le  vote  par  tète  et  partant  la  fusion,  il  fit  son  apparition 
à  la  tribune.  La  main  levée  du  mandat  est  du  30  juillet  : 
il  prit  la  parole  le  3  août.  L'Assemblée,  embarrassée  dans 
le  désordre  d'une  discussion  mal  dirigée,  cherchait  une 
règle  intérieure  propre  à  simplifier  ses  débats.  Foucauld 
proposa  judicieusement  d'établir  une  communication  de 
bureau  à  bureau  et  de  s'entendre  préalablement  sur  les 


(1)  Cahier  des  réclamations  de  l'ordre  de  la  noblesse  des  sénéchaussées 
du  Pcrigord  (Archives  départementales  de  la  Dordogne}.  Préambule. 

(2)  Voir  la  Révolution  en  Péngord;  l'organisation  spontanée;  numéro 
de  la  Revue  du  14  novembre  1891,  p.  394  et  suiv. 
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tours  de  parole.  Ce  début  n'avait  rien  de  remarquable,  si 
ce  n'est  qu'il  constituait  un  acte  d'adhésion  aux  faits  accom- 
plis. Foucauld,  en  tout  cas,  s'était  délié  la  langue.  C'est 
le  lendemain  qu'il  devint  un  personnage. 

II 

Le  4  août,  lorsque,  vers  huit  heures  du  soir,  les  députés 
reprirent  la  séance  interrompue  depuis  plusieurs  heures, 
le  mouvement  qui  aboutit  à  la  fameuse  nuit  historique 
n'était  pas  sans  avoir  reçu  une  certaine  préparation.  Depuis 
la  veille,  l'Assemblée  étudiait  le  moyen  de  mettre  un  terme 
aux  jacqueries  et  oscillait  entre  la  répression  et  la  pitié.  Leur 
sens  politique  décida  le  vicomte  de  Noailles  et  le  duc 
d'Aiguillon  à  l'orienler  veics  les  concessions.  Ils  arrivèrent 
à  la  séance  du  soir  armés  à  ces  fins,  c'est-à-dire  avec  leurs 
discours  manuscrits.  Leguen  de  Kérangal  lui-même,  le 
marchand  de  toiles  de  Landivisiau,  qui  devait  mettre  le 
feu .  aux  poudres  en  dénonçant  certains  droits  féodaux 
incompatibles  avec  la  dignité  humaine,  avait  son  papier 
en  réserve  sous  sa  veste  de  Bas-Breton.  «  Il  lut  avec  peine, 
dit  Ferrières,  qui  était  présent,  un  long  discours  composé 
pour  la  circonstance  (1).  »  Il  n'en  produisit  pas  moins  un 
grand  effet,  tellement  l'éloquence  est  l'art  de  cueillir  et  de 
présenter  à  propos  les  idées  mûres. 

Dès  ce  moment,  la  féodalité  est  à  la  barre,  enchaînée, 
sans  défense.  Pour  lui  faire  son  procès,  pas  n'est  besoin 
de  foudres  oratoires.  Legrand,  député  du  Berry,  perd  son 
temps  et  sa  science  à  faire  la  distinction  des  droits  féodaux 
personnels,  réels  et  mixtes.  Le  franc-comtois  Lapoule 
n'obtient  pas  non  plus  l'effet  qu'il  espérait  en  évoquant 

(1)  Mémoires  de  Ferrières,  t.  I,  liv.  III,  p.  182. 
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un  droit  légendaire  autorisant  certains  seigneurs  à  faire 
éventrer  leurs  vassaux  pour  réchauffer  leurs  pieds  dans 
leurs  entrailles  fumantes.  Il  a  dépassé  la  mesure.  «  Un  cri 
d'horreur  et  d'indignation  se  fait  entendre,  rapporte 
Bailly  (1),  qui,  lui  aussi,  était  là.  Quelques  membres  de 
la  noblesse  accusent  l'orateur  d'exagération.  Les  murmures 
en  sens  divers  et  l'émotion  dont  est  pénétré  Lapoule  ne 
lui  permettent  pas  d'achever  cette  affreuse  peinture.  » 
Dupont  de  Nemours  n'est  pas  mieux  avisé,  dans  cette  agi- 
tation, de  venir  proposer  dès  mesures  de  police  et  d'ordre 
public.  Il  prêche  aussi  dans  le  désert. 

L'autodafé  est  déjà  commencé,  pèle-mèle,  sans  direc- 
tion. Les  motions  s'entrecroisent,  se  perdent  la  plupart 
dans  le  bruit.  Soudain,  «  une  voix  extraordinaire  (2)  » 
domine  le  tumulte.  C'est  celle  du  marquis  de  Foucauld. 
A  cet  avantage,  il  joint  une  belle  prestance  militaire,  une 
physionomie  ouverte  et  spirituelle,  des  yeux  pleins  de  feu. 
Il  entraîne  le  débat  dans  une  direction  imprévue.  Puisqu'il 
s'agit  de  sacrifices,  c'est  peu  que  de  donner  en  pâture  à  la 
Révolution  de  mesquines  redevances,  des  justices  de  quatre 
sous,  de  simples  droits  de  chasse  et  de  colombier  ou  de 
guet-et-garde  autour  des  grenouillères.  II  vient  d'avoir  un 
soupçon  sur  le  désintéressement  de  tels  abandons.  Il  se 
tourne  fièrement  vers  ces  hauts  et  puissants  seigneurs  qui 
font  tout  au  plus  acte  de  prudence  en  limitant  la  part  du 
feu,:  il  met  résolument  sur  la  sellette,  non  plus  la  féo- 
dalité rurale,  dont  il  est,  mais  la  féodalité  de  cour.  Il  a 
devant  lui  quelques-uns  des  plus  riches  pensionnaires  du 


(1)  Mémoires  de  Bailly,  t.  II,  p.  213. 

(2)  Archives  parlementaires  de  1787  &  1860,  recueil  imprimé  sous  la 
direction  de  M.  J.  Mavidal  et  de  M.  J.  Laurent,  !'<  série  (Paris,  Imp.  Paul 
Dupont}.  Voir  notamment  séance  du  24  novembre  1789.  «  M.  le  marquis 
de  Foucauld  de  Lardimalie  domiuant  de  sa  voix  extraordinaire  le  tumulte 
de  TAssemblée,  etc.  » 
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roi.  Il  pense  aussi  à  ces  onze  maréchaux  de  France  «  dont 
il  n'y  a  pas  trois,  dira  le  Journal  de  Prudhomme,  en  état 
de  commander  la  plus  faible  expédition  et  qui  jouissent  eux 
seuls  d'un  million  quatre-vingt  mille  livres  (1)  ».  Et,  dans 
son  pays  même,  n'a-t-il  pas  pour  voisin  un  opulent  cour- 
tisan, ministre  retraité,  Henri  Berlin,  qui  touche  an- 
nuellement 69,000  livres  sur  la  cassette  royale?  Ce  Berlin 
n'a-t-il  pas  eu  pour  successeur  dans  sa  charge  de  police 
un  duc  de  Sarline,  dont  la  pension  actuelle  dépasse 
86,000  livres?  Voilà  les  abus  qui  poussent  Foucault  à 
venir  à  son  tour  crier  justice. 

On  a  plusieurs  variantes  de  sa  motion,  dont  la  forme 
n'était  évidemment  pas  préparée.  Il  n'en  livra  pas  le 
manuscrit  aux  journalistes  du  moment.  On  ne  peut  donc 
qu'en  rechercher  la  substance  dans  les  lextes  pertinents.  Il 
en  vaut  la  peine.  Le  procès-verbal  officiel  s'exprime  ^insi  : 

M.  le  marquis  de  Foucauld  fait  une  motion  vigoureuse  contre 
l'abus  des  pensions  militaires  .  il  demande  que  le  premier  des 
sacrifices  soit  celui  que  feront  les  grands,  et  cette  portion  de  la 
noblesse,  très  opulente  par  elle-même,  qui  vit  sous  les  yeux  du 
prince,  et  sur  laquelle  il  verse  sans  mesure  et  accumule  des 
dons,  des  largesses,  des  traitement  excessifs,  fournis  et  pris  sur 
la  pure  substance  des  campagnes  (2). 

Le  compte  rendu  du  recueil  de  Baudouin  (3),  reflet 
immédiat  de  la  séance,  reproduit  la  motion  dans  les 
mêmes  termes,  sans  nommer  Foucauld,  qu'il  désigne  sim- 
plement par  ces  mots  :  un  député  de  la  Noblesse.  11  élimine 


(1)  Révolutions  de  Paris,  n»  42,  du  24  avril  au  {•'  mai  1790,  p.  232. 

(2)  Archives  parlementaires.  Ce  texte  a  été  adopté  par  le  Moniteur  de  89, 
publication  rétrospective,  destinée  à  compléter  la  collection  du  Moniteur 
quotidien,  qui  ne  parut  qu'à  la  fin  de  cette  môme  année. 

(3)  Procès 'Verbal  de  V  Assemblée  nationale,  imprimé  par  son  ordre,  à  Paris, 
chez  Baudouin,  imprimeur  de  l'Assemblée  nationale,  t.  II,  n»  40  bis,  du 
mardi  4  août  1789,  après-midi,  p.  14. 
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toutefois  la  phnwe  imtiaU  oà  la  motion  est  qualifiée  de 
vigoureuse.  Baudouin,  par  excès  de  prudeRce,  s'est  sans 
doute  interdit  toute  appréciation.  La  vigueur,  la  véhé- 
mence même  de  la  sortie,  ne  fait  pas  doute,  si  Ton  inter- 
roge sur  cet  incident  le  marquis  de  Ferriëres,  témoin  déjà 
entendu,  qui  donne  le  ton  du  discours  : 

,  Foucauld-d'Ardimalie,  tombant  avec  force  sur  ces  vils  cour- 
tisans, hardis  déprédateurs  du  trésor  public  dans  les  temps  du 
despotisme,  mais,  depuis  que  le  roi  n*est  plus  rien  et  que  le 
peuple  est  tout,  devenus  de  bas  démagogues,  leur  reproche,  les 
grâces  accordées  à  l'intrigue,  ces  pensions  non  méritées,  qu'ils 
ont  accumulées  sur  leurs  têtes,  qu*ils  ne  parlent  point  de 
regorger  (1).  » 

Le  coup  porta.  La  noblesse  de  cour  releva  le  gant,  à  la 
française.  Par  la  voix  de  ses  représentants  autorisés,  elle 
exprima  hautement  le  vœu  de  hâter  le  décret  qui  consom- 
merait tous  ses  sacrifices.  «  Enfin,  dit  le  procès-verbal  de 
Baudouin,  plusieurs  autres  gentilshommes,  étrangers  aux 
faveurs  de  la  Cour,  ont  paru  regretter  en  ce  moment  de  ne 
pouvoir  imiter  ces  exemples  si  nobles  et  si  dignes  de  ceux 
qui  les  donnaient.  Alors,  comme  à  l'envi,  les  âmes  saisies 
d'un  enthousiasme  qui  croissait  à  chaque  instant  se  sont 
livrées  à  toute  la  franchise  de  leur  zèle.  »  Et  Tholocauste 
continua  jusqu'au  matin. 

Il  y  eut  des  repentirs.  Il  y  eut  dos  protestations,  notam- 
ment celle  de  La  Roque  de  Mons,  l'autre  député  de  la 
noblesse  du  Périgord.  Foucauld,  lui,  ne  rétracta  rien,  ni 


(1)  Mémoires  de  Ferrières,  t.  I,  liv.  III,  p.  185.  Il  y  a  une  autre  variante 
du  discours  de  Foucauld  dans  les  éclaircissements  et  pièces  officielles  qui 
sont  à  la  suite  des  Mémoires  de  Bailly,  t.  II,  p.  421,  note  B.  Analyse  de 
la  séance  de  la  nuit  du  4  août  1789.  Cette  variante,  qui  ne  change  rien  au 
fond,  mais  qui,  dans  la  forme,  n'a  pas  la  tournure  de  Texactitude,  est 
reproduite  par  Lacretelle,  dans  son  histoire  de  rA^semblée  constituante, 
t.  I,  p.  137. 


LE  CONSTITUANT  FOUCAULD   DE  LARDIHALIE  213 

ses  propres  sacrifices  ni  l'immolation  qu'il  avait  faite  des 
droits  d'autrui.  Rentré  chez  lui,  il  prit  la  plume  et  rédigea 
sa  proposition.  A  la  séance  du  lendemain,  il  demanda  à 
l'Assemblée  la  permission  de  la  déposer  sur  le  bureau. 
Favorablement  accueilli,  il  en  donna  lecture.  Il  lut  sans 
doute  le  texte  adouci  dont  s'inspira  le  procès-verbal,  et 
regagna  sa  place  tranquillement.  La  séance  du  6  août, 
dans  laquelle  l'Assemblée  s'avisa  de  mettre  un  peu  d'ordre 
parmi  tant  de  débris,  le  trouva  dans  les  mêmes  disposi- 
tions rénovatrices.  Elle  lui  réservait,  —  ce  sont  les  propres 
termes  du  procès* verbal,  —  «  un  succès  égal  à  celui  qu'il 
avait  déjà  obtenu  dans  la  dernière  discussion  de  la  féoda* 
lité  ».  Il  s'agissait  de  déterminer  parmi  les  droits  abolis 
ceux  qui  seraient  rachetables  et  ceux  qui  disparaîtraient 
sans  indemnité.  Dans  quelle  catégorie  placerait-on  la  main- 
morte, cette  loi  barbare,  flétrie  par  Voltaire,  qui  frappait 
tantôt  la  personne  du  tenancier  en  l'empêchant  de  disposer 
de  ses  biens,  tantôt  la  terre  en  réduisant  ses  habitants  au 
servage  par  le  seul  fait  de  l'habitation?  Quelques-uns 
demandaient  la  faculté  de  rachat  en  faveur  de  cette  der- 
nière espèce,  qui,  étant  une  concession,  avait  le  caractère 
d'une  propriété.  Foucauld  combattit  la  mainmorte  sous 
toutes  ses  formes.  Il  défia  la  contradiction,  si  tant  est  qu'elle 
eût  eu  l'audace  de  venir  prétendre  que  les  mainmortes 
étaient  des  concessions  faites  et  consenties  librement.  Il 
remonta  à  leur  origine,  dans  ces  guerres  civiles  qu'avaient 
soutenues  entre  eux  les  enfants  de  Louis  le  Débonnaire, 
fc  Les  vainqueurs  étaient  les  maîtres  ;  les  vainqueurs  firent 
la  loi,  et  il  fallut  se  soumettre.  »  C'est  avec  une  indigna- 
tion croissante  qu'il  parla  d'un  arrêté  des  États  de  Bour- 
gogne de  1553  qui  avait  assujetti  des  hommes  libres  pro- 
priétaires de  biens  frappés  de  mainmorte  à  tous  les  devoirs 
des  mainmortables  sans  distinction.  «  Ce  sont  là,  s'écria- 
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t-il,  les  droits  que  l'on  veut  contraindre  à  rembourser  !  Il 
n'y  en  eut  jamais  qui  méritèrent  mieux  l'anéantissjB- 
ment  (1).  »  Et  TÂssemblée  abolit  la  mainmorte  person- 
nelle, territoriale  et  mixte,  sans  indemnité. 

Foucauld  ne  s'arrêta  pas  en  si  beau  chemin,  et,  lorsque 
Necker  vint,  le  jour  suivant,  jeter  du  froid  sur  l'ivresse  de 
l'Assemblée  en  proposant  un  emprunt  de  30  millions,  le 
gentilhomme  périgourdin  eut  encore  un  mouvement  che- 
valeresque. Voter  l'emprunt^  il  ne  le  pouvait  :  son  mandat, 
son  inflexible  mandat,  s'y  opposait  «  jusqu'à  l'obtention  de 
la  Charte  ».  Il  tourna  magnifiquement  l'obstacle.  «  Je  ne 
puis,  comme  député,  dit-il  en  substance,  souscrire  à  la 
proposition  du  ministre.  Mes  commettants  pourraient  seuls 
m'en  donner  le  pouvoir.  Eh  bien  !  personnellement,  j'ai  le 
droit  de  m'ofTrir  comme  leur  caution.  Ma  fortune  s'élève  à 
600,000  livres.  Je  me  porte  fort  pour  eux  jusqu'à  concur- 
rence de  cette  somme.  »  Ce  n'était  pas  une  gasconnade. 
Sans  le  prendre  au  mot,  l'Assemblée  fut  touchée  par 
son  accent  de  conviction  et  d'ingénuité.  «  L'Assemblée, 
dit  le  procès- verbal,  sent  vivement  le  prix  de  ce  généreux 
désintéressement.  »  Un  député  ne  put  s'empêcher  de  dire  : 
fc  Pour  abuser  de  tant  de  vertus,  il  faudrait  avoir  le  cœur 
pervers  (2).  » 

Ce  cahier  de  la  noblesse  du  Périgord  qui  contrariait  si 
souvent  ses  nobles  élans,  Foucauld  eut  enfin,  le  11  août, 
la  satisfaction  de  le  voir  s'adapter,  en  esprit  sinon  à  la 
lettre,  à  une  proposition  démocratique.  Le  comité  de  ré- 
daction pour  l'abolition  des  privilèges  présentait  un  pro- 
jet tendant  à  l'établissement  immédiat  de  la  justice  gratuite 
et  à  la  suppression  des  charges  de  judicature.  La  noblesse 
du  Périgord  avait  demandé  «  qu'à  chaque  siège  de  séné- 

(1)  Archives  parlementaires.  Séance  du  6  août  1789. 

(2)  Archives  parlementaires.  Séance  du  7  août  1789. 
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chaussée  fût  attaché  un  bureau  chargé  de  faire  obtenir 
justice  aux  malheureux  qui  seraient  dans  Timpossibilité  de 
Tobtenir  )>.  La  pensée  périgourdine  ne  rentrait  sans  doute 
pas  dans  le  même  cadre  que  celle  de  l'Assemblée,  mais  elle 
avait  le  même  fond  d'humanité.  Foucauld  revendiqua  aveô 
insistance  pour  ses  pairs  et  concitoyens  l'honneur  de  s'être 
les  premiers  préoccupés  des  pauvres  justiciables.  Il  appuya 
la  proposition,  qui  fut  adoptée. 

Mais,  que  se  passa-t-il  dès  lors  dans  cette  âme  impres;- 
sionnable?  Le  courant  qui  semblait  l'entraîner  vers  un 
monde  nouveau  s'interrompit  brusquement  et  l'arrêta  dans 
un  remous.  Foucauld,  très  assidu  à  l'Assemblée,  resta  un 
mois  sans  prendre  la  parole.  C'est  la  plus  longue  période 
de  silence  qu'il  ait  observée  dans  toute  la  législature.  Le 
10  septembre,  lorsqu'il  reparut  à  la  tribune,  il  faisait  déjà 
grise  mine  à  la  Révolution. 


III 


C'était  le  même  homme,  cependant.  Foucauld  ne  préten- 
dait pas  au  titre  de  patriote,  pas  même  à  celui  de  consti- 
tutionnel. En  secondant  la  Révolution  à  ses  débuts,  en 
prenant  à  la  tribune  cette  attitude  de  justicier,  il  cédait  à  sa 
sensibilité  plutôt  qu'à  sa  raison.  Dans  ses  terres,  mêlé  aux 
choses  du  pays,  la  proximité  de  ses  paysans  l'avait  intéressé 
à  leur  sort.  A  Paris,  célibataire,  riche,  spirituel,  beau  cava- 
lier, logé  dans  l'hôtel  du  marquis  de  Verteillac,  son  ami  et 
grand-sénéchal  de  sa  province,  il  fut  naturellement  en  re- 
lations avec  une  aristocratie  remuante  qui  n'était  pas  tout 
à  fait  la  grande  féodalité  conspuée  par  lui,  mais  qui  avait 
aussi  son  attrait,  son  rayonnement,  sa  politique.  Ce  n'était 
pas  le  parti  du  pouvoir;  c'était  le  parti  du  trône  et  de 
l'autel.  Les  preux  qui  le  composaient  étaient  portés  par 
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I 

instinct  à  la  défense  de  la  royauté  menacée.  A  chaque 
empiétement  de  l'Assemblée,  on  vit  dans  leur  camp  comme 
une  levée  de  boucliers  étincelants.  Cette  croisade  avait 
son  Pierre  TErmite,  pourquoi  ne -pas  dire  son  boute-en- 
train? Tabbé  Maury. 

Quand  Foucauld  reparut  à  la  tribune,  ce  fut  pour  pro- 
tester contre  l'arrêté  de  la  ville  de  Rennes  condamnant  le 
veto  royal  alors  en  discussion  et  déclarant  ennemi  de  la 
patrie  ceux  qui  voteraient  la  mesure.  L'Assemblée  hésitait 
à  rejeter  cette  adresse  comminatoire.  L'intervention  in- 
dignée de  Foucauld  amena  le  député  qui  l'avait  présentée 
à  la  retirer  (1).  Il  est  vrai  que  Mirabeau  avait  opiué  précé- 
demment dans  le  même  sens.  Mais  Le  Chapelier  était  d'un 
avis  contraire.  Foucauld  et  Mirabeau  avaient  un  instant  fait 
cause  commune.  Cet  accord  ou  plutôt  cette  rencontre  n'eut 
que  de  rares  lendemains. 

Foucauld  et  Mirabeau  s'étaient-ils  connus  en  Périgord, 
lorsque  celui-ci,  nanti  un  moment  de  la  confiance  pater- 
nelle et  chargé  d'une  procuration  générale  pour  l'adminis- 
tration des  propriétés  de  la  famille,  avait  fait  un  séjour 
prolongé  dans  la  terre  de  Sauveboe^uf  en  Sarladais,  qui 
venait  de  sa  mère  (2)?  Quoi  qu'il  soit  de  ce  contact  vrai- 
semblable, le  gentilhomme  périgourdin  devait  avoir  sur  le 
gentilhomme  provençal,  son  atné  de  six  ans,  la  même  . 
opinion  que  la  noblesse,  et  cette  opinon  était  terrible- 


(1)  Archives  parlementaires.  Séance  du  10  septembre  1789.  Pour  rtcoos- 
tituer  le  rôle  parlementaire  de  Foucauld,  j'ai  cru  devoir  jpÛTre  ]iriiicipale- 
ment  ce  recueil,  de  préférence  au  Moniteur^  qui  est  moins  complet,  mais 
dont  il  m*a  paru  bon  parfois  de  rapprocher  le  texte  de  celui  des  Archives, 
Ces  textes  sont  le  plus  souvent  concordants  quand  le  même  point  du  débat 
est  de  part  et  d*autre  rapporté.  A  moins  d'explication  rendue  nécessaire, 
]e  ne  mentionnerai  plus  en  note  les  Archives  ni  le  Moniteur, 

(2)  Marie-Geneviève  de  Vassau.  —  La  terre  de  Sauvebœuf,  au  nom  du 
marquis  de  Vassau,  embrassait  les  paroisses  d'Aubas  et  du  Cheylard. 
{Almanach  de  Guienne  de  1764).  Voir  Essai  historique  sur  la  Vie  et  les  ou- 
vrages de  Mirabeau,  par  Mérilbou,  en  tète  de  ses  œuvres  (1827). 
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ment  sévère.  Ce  monde  eut  toutefois  plutôt  pardonné  à 
Mirabeau  sa  conduite  privée  que  sa  conduite  politique. 
Les  journées  des  5  et  6  octobre  achevèrent  d'exaspérer 
Foucauld  contre  le  renégat  :  il  ne  manqua  pas,  comme 
tant  d'autres,  d'en  faire  remonter  le  point  de  départ  aux 
intrigues  de  Mirabeau  et  du  duc  d'Orléans.  Sur  ce  dernier 
pouvait-il  avoir  un  doute?  Le  5  octobre,  prévoyant  un 
mouvement  populaire  et  curieux  d'en  voir  les  préparatifs, 
Foucauld  était  sorti  de  chez  lui  à  la  pointe  du  jour,  avant 
de  se  rendre  à  Versailles,  et  avait  suivi  le  boulevard  jus- 
qu'à la  Porte  Saint-IIonoré.  Là,  il  avait  rencontré  le  duc 
d'Orléans  presque  méconnaissable  sous  une  redingote 
grise  et  un  chapeau  rond,  sans  aucune  marque  distinctive, 
sans  personne  à  sa  suite.  Ils  avaient  paru  surpris  l'un  et 
l'autre  de  celte  rencontre  matinale.  Après  s'être  réciproque- 
ment fixés,  sans  échanger  une  parole,  ils  avaient  continué 
leur  chemin  et,  ayant  fait  quelques  pas  en  sens  inverse, 
s'étaient  retournés  tous  deux  pour  se  regarder  encore  (1). 
Foucauld  avait  lu  dans  le  regard  du  prince  ses  desseins 
coupables.  Quant  à  Mirabeau,  on  l'avait  entendu  chu- 
choter de  sinistres  projets.  La  droite  ne  manquait  pas  de 
voir  sa  main  dans  tous  les  soulèvements,  sans  se  douter  de 
ses  stratagèmes  qui  penchaient  du  côté  de  la  cour.  Un 
moment,  l'autorité  du  tribun  chancela  sous  ces  préventions. 
Foucauld  le  ménageait  moins  que  personne.  C'est  manifes- 
tement le  monstre  qu'il  visa,  le  10  octobre,  lorsque  dans 
une  discussion  sur  l'inviolabilité  des  membres  de  l'Assem- 
blée, au  moment  où  Mirabeau  descendait  de  la  tribune 
après  avoir  invoqué  comme  suffisant  le  célèbre  décret 

(i)  Moniteur  (1789).  In  fine  :  Pièces  justificatives.  —  Extrut  de  la  procé- 
dure crimioelle  instruite  au  Gb&telet  de  Paris  sur  la  dénonciation  des 
faits  arrivés  &  Versailles  dans  la  journée  du  6  octobre  1789.  Déposition  du 
marquii  de  Foucauld  (pièce  CXIX),  p.  578. 
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rendu  le  23  juin  sur  la  question,  il  lança  ce  irait  quelque 
peu  empoisonné  : 

(c  Ce  décret-là  me  plaît  fort.  Mais  il  m'est  indifférent,  s*il 
n'a  pour  objet  que  de  m'armer  contre  mes  créanciers, 
puisque  je  n'ai  point  de  créanciers.  Sans  doute  nous 
sommes  tous,  à  peu  près,  dans  la  même  position.  » 

Attendons  :  Mirabeau  prendra  une  mémorable  revan- 
che. 

Cependant,  la  droite  haussait  le  ton.  A  Paris,  d'abord 
dans  la  salle  de  l'Archevêché,  puis  dans  le  Manège,  elle 
s'était  peu  à  peu  formée  en  groupe  compact.  Foucauld,  avec 
son  organe  de  Stentor,  était  un  porte-voix  incomparable. 
Aussi  bien,  cet  instrument  secondait  les  propres  idées 
du  marquis.  Le  21  octobre,  il  fut  le  premier  dans  l'Assem- 
blée à  s'approprier  le  mot  sinistre  de  loi  martiale,  à  propos 
du  meurtre  du  boulanger  François,  et  à  soutenir  cette 
mesure,  qui  fut  votée  et  sanctionnée  le  jour  même.  Son 
animosité  contre  la  plèbe  parisienne  s'accentuait  de  jour 
en  jour.  Mais  il  avait  encore  un  faible  pour  ses  paysana» 
Dans  la  discussion  de  la  loi  électorale,  il  les  prit  sous  sa 
protection  :  «  Dans  ma  province,  dit-il,  on  exclut  les  vigne- 
rons, les  colons,  les  métayers,  et  sans  doute  cette  injustice 
ne  peut  être  consacrée.  Us  doivent  élire  et  être  élus,  pourvu 
qu'ils  ne  soient  pas  aux  gages  de  personne.  »  Un  autre 
jour,  sa  sensibilité  le  porta  d'un  autre  côté  :  il  s'apitoya 
sur  les  vieillards  qui  faisaient  partie  de  l'Assemblée  et  obtint 
qu'il  leur  fût  permis  de  se  couvrir  la  tête. 

Mais,  dès  que  le  trône  était  en  jeu,  il  reprenait  ses 
allures  de  combattant.  «  Vous  voulez,  criait-il  de  la  toute- 
puissance  de  sa  voix  à  ceux  qui  demandaient,  malgré  le 
désir  exprimé  par  le  roi,  des  poursuites  contre  le  parlement 
de  Rouen  rebelle  au  décret  de  suspension,  vous  voulez 
fatiguer  l'Assemblée  pour  qu'on  se  retire  sans  tenir  compte 
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du  vœu  de  Sa  Majesté.  Mais  on  se  trompe.  Nous  serons 
infatigables.  » 

Il  fallait  bien  que  la  droite  eût  regagné  du  terrain  pour 
que  Foucauld  fût  élu,  le  2i  novembre,  membre  du  Comité 
des  recherches,  c  ce  fameux  comité,  dit  Ferriëres  (1),  qui 
surpassa  bientôt  tout  ce  que  l'histoire  ancienne  et  moderne 
nous  apprend  de  ces  odieux  tribunaux  formés  par  des  des- 
potes pour  opprimer  la  liberté  et  consacrer  la  tyrannie... 
Tout  trembla  devant  ce  tribunal  redoutable  ».  Exagération 
manifeste.  Il  suffisait  que  Foucauld  en  fit  partie  pour  enle- 
ver, au  moins  durant  le  mois  de  son  exercice,  tout  ressort 
efficace  à  cette  imparfaite  machine  d'État  dressée  contre 
les  conspirateurs.  Il  dut  se  trouver  quelque  peu  déplacé 
dans  son  rôle  d'inquisiteur  lorsqu'il  eut  avec  ses  collègues 
à  apprécier  le  cas  de  l'abbé  de  Blinières  arrêté  par  la  garde 
nationale  d'Angoulème  et  trouvé  porteur  d'une  lettre  d'un 
marquis  de  Baraudin,  chef  d'escadre,  à  un  député  de  la 
droite,  où  s'exhalaient  des  plaintes  sur  le  sort  du  roi  captif 
et  où  il  était  dit  notamment  :  «  Le  cratère  du  volcan  est 
dans  l'Assemblée.  Je  me  réjouis  de  la  fuite  du  duc  d'O... 
Il  ne  me  reste  plus  à  désirer  que  la  chute  de  Mirabeau.  » 
Foucauld,  dans  un  rapport  qu'il  fit  à  l'Assemblée,  le  5  dé- 
cembre, annonça  que  la  liberté  avait  été  rendue  à  l'abbé  de 
Blinières,  ce  qui  était  sage.  Quant  à  l'officier  de  marine,  il 
s'était  tiré  d'affaire  en  prêtant  le  serment  de  fidélité  à  la 
nation,  à  la  loi  et  au  roi.  Mais  le  rapporteur  craignait 
encore  pour  leur  sûreté.  Il  obtint  un  décret  les  mettant 
sous  la  sauvegarde  de  l'Assemblée.  Il  eut  mieux  :  le  même 
décret  blftma  vertement  l'excès  de  zèle  des  patriotes  an- 
goumoisins. 

(1)  Mémoires  de  Ferrières^  t.  I,  liv.  III,  p.  166.  —  L'électioD  de  Foucauld 
ett  omise  dans  le  Moniteur.  Mais  elle  figure  dans  les  Archivée  parlemen' 
iaires.  Ce  dernier  recueil  d'ailleurs  le  mentionne  comme  rapporteur  du 
Comité  dans  la  séance  du  5  décembre  suivant. 
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L'opinion  populaire  ne  partageait  pas  cette  pondération. 
Elle  voyait  des  conspirateurs  dans  tous  les  ennemis  de  la 
Révolution.  Foucauld  n'échappait  pas  à  sa  méfiance,  à  ses 
rancunes.  Elle  Tavait  classé  au  début  parmi  les  gentils- 
hommes démocrates  ;  aristocrate  était  maintenant  Fépi* 
thëte  désobligeante  dont  elle  le  qualifiait.  Après  avoir 
poussé  au  vote  de  la  loi  martiale  contre  les  Parisiens,  le 
voilà  en  effet  qui,  revenu  aussi  de  ses  illusions  villageoises, 
prend  fait  et  cause,  dans  les  séances  du  26  décembre  et  du 
16  janvier,  pour  les  seigneurs  contre  leurs  tenanciers 
récalcitrants.  Il  plaide  joro  domo.  C'est  encore  des  mesures 
de  répression  qu'il  demande.  Opposant  infatigable,  il  est 
sur  la  brèche  à  tout  propos.  Le  29  décembre,  il  veut  faire 
rétrograder  la  discussion  de  la  loi  municipale.  Le  30,  il 
redresse  Camus,  qui  n'aurait  pas  dû,  étant  avocat,  se 
servir  d'une  expression  impropre  :  l'expression  est  un  mot 
très  vif  à  l'adresse  de  l'abbé  Maury.  Sa  verve  gasconne 
désarme  parfois  l'ennemi.  Le  7  janvier  1790,  à  propos 
d'un  projet  d'imposition  sur  les  maisons  de  campagne  et 
les  ch&teaux,  il  raille  encore  Camus  qui  a  employé  le 
terme  de  cùdevant  châteaux;  il  raille  même  son  bon  Péri- 
gord,  «  où  il  suffit  qu'une  maison  ait  une  girouette  pour 
qu'on  lui  donne  le  nom  de  ch&teau  »  :  le  mieux  serait  de 
rayer  le  mot  du  vocabulaire.  L'Assemblée  décida,  en  riant» 
que  le  mot  château  resterait  dans  le  décret. 

Jusqu'à  présent,  elle  avait  traité  Foucauld  un  peu  en 
enfant  g&té  et  s'était  montrée  indulgente  à  cet  irrégulier 
qui  se  laissait  aller  si  franchement  aux  entraînements  de 
l'esprit  et  du  cœur.  Aussi  n'est-ce  pas  sans  surprise  et  sans 
regrets  que,  vers  le  milieu  de  janvier,  elle  eut  vent  que 
Foucauld  était  compromis  dans  la  conspiration  Favras. 
Le  journal  fAssetnblée  nationale  ou  Courrier  de  Paris 
signalait  en  effet  la  saisie  d'une  correspondance  de  M.  de 
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Foucauld  remontant  au  mois  de  juillet  et  contenant  des 
offres  de  service  en  vue  d'une  expédition  militaire  sur 
Paris.  La  correspondance  existait,  mais  l'application  en 
était  fausse  :  le  Foucauld  en  question  était  un  gentilhomme 
du  Ciermontois  en  Champagne  qui  n'avait  rien  de  commun 
avec  le  député  du  Périgord.  Le  20  janvier;  Foucauld,  avisé 
de  la  rumeur  avant  la  clôture  de  la  séance,  parut  à  la 
tribune  : 

J'ai  méprisé,  dît-il,  tous  les  journaux  tant  qu'ils  m'ont  appelé 
aristocrate,  démocrate  et  cœtera.  Mais  j'ai  été  vivement  atTecté 
que  l'on  m'ait  ainsi  transporté  au  Châtelet.  Je  dois  déclarer  à 
l'Assemblée,  pour  me  laver  de  cette  inculpation,  que  rien  n'est 
plus  inexact  que  ce  rapport  inh  exact,  où  Ton  me  fait  tenir  une 
correspondance  avec  un  homme  auquel  je  n'ai  jamais  écrit, 
avec  lequel  je  n'ai  jamais  eu  aucune  espèce  de  communication. 

Cette  déclaration  soulagea  T Assemblée;  le  procès-verbal 
mentionne  qu'elle  en  témoigna  sa  satisfaction  (1). 

Foucauld  reprit,  dans  la  séance  suivante,  son  poste  de 
combat,  à  ciel  ouvert.  Il  appuya  énergiquement  une  mo- 
tion qui  tendait  à  interdire  à  tout  député'  de  faire  partie 
de  plusieurs  comités  ;  il  dénonça  ce  cumul  comme  un  pri- 
vilège. C'était,  disait-il,  de  Taristocratic  au  premier  chef. 
Oiseux  persiflage.  On  ne  pouvait,  après  tout,  passer  le 
temps  à  rire.  Le  lendemain,  les  épées  sont  sur  le  point  de 
sortir  du  fourreau  en  pleine  Assemblée.  L'abbé  Maury 
ayant  grossièrement  apostrophé  la  majorité  qui  couvrait 
de  son  approbation  une  comptabilité  contestée,  quelques 
membres  proposaient  contre  lui  la  censure.  Une  voix 
demande  son  expulsion.  Foucauld  bondit  :  a  Qui  a  proposé 
cela,  s'écrie-t-il  d'un  ton  menaçant.  Qu'il  se  montre  I  » 
Cent  députés  se   lèvent  :   «  C'est  nous,  répliquent-ils  à 

(1)  Le  Moniteur  et  les  Archives  retracent  cet  (épisode    dans  des  terme 
différents,  mais  concordants  au  fond. 
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i'envi.  »  Autour  de  Foucauid  se  presse  la  phalange  des 
enragés.  Les  deux  camps  sont  prèls  à  s'entrechoquer. 
«  L'auteur  de  la  motion!  »  vocifèrent  Foucauid,  Mirabeau* 
Tonneau  et  les  spadassins  du  groupe.  —  «  C'est  moi,  dit  le 
député  Guillaume.  Je  demande  qu'on  écrive  à  Péronne 
pour  retirer  les  pouvoirs  de  l'abbé  Maury.  »  On  parvint  à 
calmer  les  exaltés  des  deux  camps.  L'abbé  fut  simplement 
censuré,  et  les  hostilités  en  restèrent  là,  pour  l'instant. 
Mais  Foucauid  avait  t&té  son  épée.  Il  la  sentira  désormais 
à  ses  côtés. 

IV 

Cependant  Foucauid  penchait  l'oreille  vers  le  Périgord 
d'où  arrivaient  des  rumeurs  inquiétantes.  Ses  paysans  deve- 
naient turbulents  à  leur  tour.  Il  avait  sujet  de  s'en  alarmer, 
car  sa  fortune  était  mise  en  péril,  cette  fortune  qu'il  avait 
évaluée  à  600,000  livres  et  qui  consistait  surtout  en  rentes 
seigneuriales.  Une  immense  jacquerie  partie  du  Bas-Li- 
mousin et  du  Quercy  embrassait  maintenant  la  plus  grande 
partie  de  sa  province,  principalement  le  Sarladais  sur  les 
confins  de  son  domaine,  et  se  répandait  dans  l'Agenais. 
Elle  suivait  à  peu  près  le  même  itinéraire  que  cette  sin- 
gulière jacquerie  du  commencement  du  siècle^  quelque  peu 
mélangée  de  noblesse,  qu'avait  suscitée  la  création  d'un 
impôt  royal  d'enregistrement  sur  les  actes  de  baptême  (1). 
Le  paysan  de  ces  contrées  avait  montré  alors  son  impa- 
tience des  rigueurs  fiscales,  d'oti  qu'elles  vinssent.  Le 
mémo  levain  soulevait  à  présent  cette  race  fruste  et  éner- 
gique. On  lui  avait  annoncé  que  la  féodalité  avait  vécu,  et 


(1)  Mémoires  de  Saint-Simon.  Chapitre  xxxiu.  —  Voir  à  la  Bibliothèque 
de  Périgueux  :  Antiquités  du  Périgord  et  du  Sarladais,  manuscrit  du  cha- 
noine Tarde,  continué  par  un  inconnu,  pages  367-379.  —  Voir  aussi  mes 
Études  historiques  sur  la  Résolution  en  Périgord,  i^^  partie,  p.  78  et  suiv. 
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la  féodalité  régnait  encore,  quémandeuse,  exigeante,  récla- 
mant son  terme  de  Noël.  On  avait  beau  dire  au  paysan  que 
l'abolition  portait  sur  autre  chose,  sur  la  mainmorte,  la 
chasse,  le  colombier.  II  en  voulait  surtout  au  cens  et  à 
la  rente,  rachetables,  non  abolis,  qu'il  abolissait  dans  sa 
pensée  avec  la  féodalité  tout  entière. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  retracer  dans  ses  détails  ce 
soulèvement  dirigé  surtout  contre  les  châteaux,  signes 
sensibles  des  charges  séculaires  (1).  Nous  sommes  pour  le 
moment  dans  l'Assemblée  nationale,  qui  s'aperçoit  que  le 
4  août  n'est  qu'une  ébauche,  mais  qui  n'est  pas  évidemment 
disposée  à  consommer  le  sacrifice. 

Foucauld  non  plus.  Il  a  déjà  jeté  le  cri  d'alarme.  Le 
2  février,  le  même  souci  le  porte  à  la  tribune.  «  Il  est  im- 
portant, dit-il,  que  l'Assemblée  s'occupe  incessamment  du 
rachat  des  droits  féodaux.  Il  n'est  plus  temps  de  dissimuler, 
—  je  serais  coupable  si  je  tardais  encore,  —  que  ma  pro- 
vince est  en  feu.  Les  gens  sans  propriété  dépouillent  les 
propriétaires.  »  Et  il  montre  trois  lettres  dont  il  lit  quelques 
passages,  où  des  seigneurs  de  sa  connaissance,  qu'il  juge 
prudent  de  ne  pas  nommer,  se  disent  victimes  de  toutes 
sortes  d^avanies.  Il  n'est  pas  homme  à  renier  ses  bons 
mouvements.  Il  propose  un  décret  qui  confirme  celui  du 
4  aoùt^  mais  qui  ordonne  aux  municipalités  de  protéger  la 
perception  des  cens  et  rentes.  Cela  ne  va  pas  tout  seul. 
L'Assemblée  est  embarrassée.  La  majorité  craint,  par  des 
mesures  d'intimidation  ou  de  répression,  de  jeter  de  l'huile 
sur  le  feu  et  de  dépopulariser  son  œuvre  qui  est  à  peine 
ébauchée.  Reubell  estime  que  la  demande  de  Foucauld  est 
impolitique.  <c  Mais,  réplique  le  gentilhomme  redevenu 
propriétaire,  il  faut  bien  qu'on  me  paye  pour  que  je  paye.  » 

(1)  On  lira  avec  fruit  sur  ce   sujet  l'article  de   M.  Viguier,  les  Émeutes 
populaireê  dans  le  Quercy  en  4789  et  4790,  dans  la  Revue  du  14  juillet  1891. 
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Enfin,  on  se  décidera  sur  le  rapport  du  comité  féodal  qui 
doit  fixer  les  limites  des  droits  des  seigneurs  et  des  tenan- 
ciers. En  attendant,  la  tourmente  suit  son  cours.  Le  roi  a 
beau,  le  4  février,  faire  une  démonstration  d'apparat  et 
épancher  dans  le  sein  de  TAsscmblée  ses  vœux  sempiter- 
nels d'union  et  de  concorde;  les  députés,  le  public,  les 
femmes,  les  gens  de  service  ont  beau  prêter  après  lui  le 
serment  civique  :  Foucauld  ne  se  laisse  pas  prendre  à  ces 
vaines  manifestations.  Que  la  démarche  du  roi  serve  au 
moins  à  résoudre  la  question  brûlante  et  qu'un  comité  soit 
chargé  de  rédiger  une  adresse  au  pays  pour  l'informer  des 
détails  de  cette  cérémonie  et  l'inviter  à  rester  tranquille. 
Sa  demande  est  accueillie.  Mais  les  fâcheuses  nouvelles  ne 
cessent  d'affluer. 

«  C'est  vraiment  une  frénésie,  dit  le  vicomte  de  Noailles, 
dont  la  famille  tient  Carlux,  Larche,  Montfort,  Salignac, 
les  plus  belles  terres  du  Sarladais  ;  car  ceux  qui  vont  à  ces 
exécutions  croient  faire  lachosela  plus  naturelle  du  monde.  » 
Robespierre  intervient,  calme,  froid,  politique,  tandis  que 
le  côté  droit  est  déchaîné.  Le  futur  dictateur  juge  aussi 
imprudent  l'emploi  de  la  force  «  contre  le  peuple  qui  a 
brûlé  les  châteaux  ».  —  «  Ce  n'est  pas  le  peuple,  ce  sont  des 
brigands,  »  s'écrie  d'Esprémenil.  —  a  Si  vous  le  voulez, 
continue  Robespierre,  je  dirai  les  citoyens  accusés  d'avoir 
brûlé  les  châteaux.  »  —  «  Dites  donc  des  brigands!  » 
clame  Foucauld  provocant.  Et  Robespierre  qui  se  possède 
répond  :  «  Je  ne  me  servirai  que  du  mot  d'hommes.  » 

Les  courriers  cependant  ne  discontinuaient  pas  d'ali- 
menter l'inquiétude.  Le  ministère  finissait  par  s'émouvoir 
et  adressait  un  mémoire  à  l'Assemblée,  .à  défaut  du  rapport 
du  Comité  féodal^  qui  se  faisait  par  trop  attendre.  Le 
15  février,  Foucauld  se  présenta  au  Comité  pour  lui  four- 
nir des  renseignements.  Le  Comité  était  séparé.  Il  se  décida 
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alors  à  faire  son  rapport  lui-même.  Ce  travail  est  un  vrai 
discours,  qu'il  prononça,  à  la  séance  du  lendemain,  après  la 
lecture  du  mémoire  du  garde  des  sceaux  et  quelques  obser- 
vations d'Emmery,  député  de  Metz,  qui,  lui  aussi,  récla- 
mait d'urgence  les  conclusions  du  Comité  .féodal.  Le  dis- 
cours de  Foucauld  est  un  morceau  mûrement  élaboré.  Le 
procès-verbal  n'en  a  donné,  comme  d'habitude,  qu'un  faible 
résumé.  Mais  le  Mercure  de  France  (1)  Ta  reproduit  en 
entier.  On  a  ainsi  la  mesure  de  la  valeur  oratoire  de  Fou- 
cauld, si  tant  est  que  cette  mesure  puisse  être  fournie  par 
un  discours  écrit.  L'œuvre  a  de  la  tenue,  du  mouvement  et 
suffisamment  de  style.  Mais  elle  vaut  surtout  par  sa 
couleur  personnelle.  Pour  nous,  c'est  le  côté  essentiel. 

Le  premier  souci  de  l'orateur  est  de  répudier  toute 
attache  avec  le  pouvoir.  Un  Foucauld  agit  de  soi. 

Je  peux  vous  assurer  que  jamais,  depuis  l'ouverture  des  états 
généraux,  aucun  écrit  de  ma  part  n'a  été  calqué  d'après  le  plan 
d*aucun  ministre.  Aucune  de  mes  démarches  n'a  été  guidée  par 
aucun  d'eux,  et  jamais  aucune  opinion  de  leur  part  ne  m'a  été 
transmise.  La  province  qui  m'a  honoré  de  sa  confiance  ne  m'a 
chargé  de  sa  mission  que  pour  exprimer  son  vœu  et  non  pour 
me  concerter  avec  les  ministres.  Aussi,  je  n'en  vois  et  n'en 
consulte  aucun.  Si  tous  les  membres  de  cette  assemblée  pou- 
vaient en  dire  autant,  je  crois  sincèrement  que  la  chose  publi- 
que n'en  irait  pas  plus  mal. 

Nouveau  coup  de  griffe  à  Mirabeau.  Puis  il  va  droit  à  la 
question  et  la  tranche  avec  sa  franchise  ordinaire  : 

Je  crois  que  nous  ne  sommes  plus  à  temps  par  des  arrêtés, 
des  décrets,  des  proclamations,  de  faire  rentrer  dans  le  devoir 
des  hommes  abusés,  trompés,  séduits  :  ces  moyens  qu'on  pou- 
vait employer  ci-devant  avec  tant  de  succès  ne  seront  pas  suffi- 
gants,  si  l'on  ne  prouve  au  peuple  en  même  temps  qu'il  existe 
une  force  publique  établie  et  capable  de  réprimer  les  méchants, 

(1)  Mercure,  Numéro  du  27  février  il90.  Séance  du  mardi  16  février  1790. 
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les  perturbateurs  de  l'ordre  qui  préfèrent  l'anarchie  à  la  paix. 
Plus  intéressé  que  qui  que  ce  soit  à  découvrir  la  cause  des 
troubles  qui  existent  dans  le  royaume  et  qui  se  font  ressentir 
plus  vivement  dans  les  provinces  méridionales,  particulièrement 
dans  la  mienne,  je  vais  vous  en  présenter  le  tableau. 

Ce  qu'il  raconta  était  l'invariable  histoire  des  jacqueries 
de  ce  moment.  Des  meneurs  parcouraient  les  campagnes 
annonçant  que  le  roi  et  l'Assemblée  avaient  de  conunun 
accord  aboli  la  féodalité,  c'est-à-dire,  en  bon  périgourdin, 
toute  redevance.  A  quoi  voulait-on  qu'en  eût  le  paysan  de 
ce  pays  ?  «  Il  n'existe  en  Périgord,  disait  Foucauld,  ni 
droit  de  mainmorte  ni  servitude  personnelle.  Toutes  les 
redevances  quelconques  représentent  la  concession  d'un 
fond.  »  Il  avait,  dans  sa  belle  indignation  du  6  août,  sacrifié 
le  bien  d*autrui  et  entendu  garder  le  sien.  La  mainmorte 
était  certes  odieuse  en  tout  pays  :  les  censives  contrac- 
tuelles étaient  respectables  en  Périgord  comme  ailleurs. 
Abolissons  la  mainmorte  et  conservons  les  censives.  On 
conviendra  qu'il  n'eût  pas  perdu  grand'chose  à  son  holo- 
causte. C'est  ainsi  que  les  politiques  inexpérimentés  livrent 
naïvement  le  secret  de  leurs  belles  actions. 

Foucauld  pense  que  le  paysan  périgourdin  ne  sait  ce 
qu'il  fait  ni  où  il  va.  «  Le  peuple  de  cette  province  est  le 
moins  éclairé  de  tous  ceux  de  la  France,  dit-il  ensuite,  le 
moins  avancé  dans  tous  les  arts,  et  par  conséquent  le  plus 
aisé  à  séduire  et  à  induire  en  erreur;  le  peuple  n'est  jamais 
coupable  ;  il  est  susceptible  des  bonnes  impressions 
comme  des  mauvaises.  Ce  sont  les  autorités  qui  le  font 
mouvoir  qui  sont  seules  répréhensibles.  »  Le  paysan 
voyait  peut-être  plus  clair  devant  lui  que  le  marquis  de 
Foucauld.  Suit  le  récit  des  vexations,  dont  la  première  est 
d'arracher  des  girouettes  seigneuriales  et  qui  se  continuent 
par  la  plantation  de  mais  folâtres,  où  l'on  attache  lesdites 
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girouettes,  des  plumes,  un  crible  percé,  les  mesures  du        4- 
domaine,  avec  cette  légende  au  sommet  :  Par  ordre  du  Roi 
et  de  r Assemblée  nationale  quittance  finale  des  rentes.  Bref, 
le  tenancier  a  coupé  brutalement  les  vivres  à  son  sei- 
gneur. 

Quant  au  remède,  Foucauld  Ta  indiqué  :  il  y  insiste  ; 
c'est  la  force  armée.  Il  faut  réprimer  avec  violence  tous 
ceux  qui  agissent  avec  violence.  Il  dit  bien  aussi  qu'il  faut 
employer  la  raison  et  Tinstruction.  Mais  «  on  ne  peut 
prendre  assez  de  précautions  pour  que  l'application  des 
décrets  soit  transmise  aux  paysans  par  des  mains  pures  ». 
Ce  procédé  de  persuasion  est  là  pour  la  forme.  Foucauld  en 
trahit  l'inutilité  dans  sa  péroraison  : 

«  Je  préférerais  même  ces  deux  moyens,  dans  mon  opi- 
nion particulière,  à  Tagréable  prophétie  qui  s'est  faite  dans 
cette  tribune,  il  y  a  quelque  temps,  par  un  honorable 
membre  du  Comité  de  Constitution,  qui  vous  a  dit  que  dans 
dix  ans  nous  ne  serions  plus  exposés  à  de  pareils  inconvé- 
nients et  que  tous  les  Français  sauraient  lire  et  écrire, 
faire  et  interpréter  un  décret.  Je  ne  le  dissimule  pas,  mes- 
sieurs, je  regarderais  l'accomplissement  de  celte  prédic- 
tion comme  un  grand  malheur:  je  craindrais  que  ce  ne  fût 
substituer  un  peuple  de  savants,  de  demi-philosophes  à  un 
peuple  agricole.  L'expérience  du  séjour  que  j'ai  fait  à  la 
campagne  (je  vous  prie  d'observer  que  je  parle  toujours 
plus  particulièrement  pour  ma  province  que  pour  toute 
autre)  m'a  prouvé  qu'en  général  tout  fils  de  bon  paysan,  à  qui 
on  a  appris  à  labourer  et  à  écrire,  finit  presque  toujours  par 
délaisser  le  plus  beau,  le  plus  honorable,  le  plus  utile  de 
tous  les  arts  ;  il  abandonne  le  soc  de  sa  fertile  charrue, 
pour  suivre  le  sort  et  la  stérile  production  de  sa  plume  et 
consomme  rapidement  les  fruits  et  la  récompense  des  péni- 
bles travaux  de  ses  pères.  » 
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En  somme,  ce  système  d'instruction  ou  de  persuasion, 
appuyé  de  maréchaussée  et  de  cavalerie  légère,  rappelait 
un  peu  trop  celui  des  dragonnades.  Cazalès  traduisit  claire- 
ment la  pensée  de  Foucauld  en  demandant  pour  le  roi  pen- 
dant trois  mois  la  puissance  executive  illimitée.  Mirabeau 
vit  le  danger  et  y  para  en  proposant  une  addition  à  la  loi 
martiale  édictant  la  responsabilité  des  municipalités,  Il  les 
appelait  ainsi  à  un  rôle  de  pacification  auquel  elles  ne  pou- 
vaient se  soustraire.  Les  Périgourdins  eux-mêmes,  dont 
Foucauld  s'était  proclamé  aventureusement  l'interprète,  le 
désavouaient  avec  énergie,  instruits  de  ses  idées  de  répres- 
sion. A  la  séance  du  22  février,  Prieur  lut  une  lettre  des 
autorités  de  Périgucux  exprimant  le  regret  que  le  député 
de  la  Noblesse  eût  fait  si  grand  état  des  racontars  de  trois 
gentilshommes  au  lieu  de  s'en  rapporter  au  récit  fidèle  de 
la  municipalité.   En  réalité,    les   paysans  étaient  l'objet 
d'excitations  de  toute  sorte,  dont  certaines  venaient  incon- 
testablement des  ennemis  de  la  Révolution.  Sous  impul- 
sion des  idées  qui  régnaient  dans  les  grands  pouvoirs  régio- 
naux, notamment  dans  le  parlement  de  Bordeaux,  devenu  un 
foyer  de  réaction  impitoyable,  le  grand  prévôt  de  la  pro- 
vince, accompagné  des  exécuteurs  de  justice  et  de  détache- 
ments de  troupes^  parcourait  les  campagnes,  menaçant  d'en 
décimer  la  population.  On  n'a  qu'à  lire  le  réquisitoire  du 
procureur  général  Dudon,  en  date  du  20  mars,  pour  voir  le 
parlement  tout  à  la  pensée  d'user  vigoureusement  de  son 
autorité  moribonde  (1).  Ce  vent  de  dictature  sorti  des  pro- 
fondeurs du  vieux  régime  agita  l'Assemblée  en  sens  divers. 
«  Ceux  qui  demandent  qu'on  accorde  la  dictature,  s'écria 
Blin,   député  de  Nantes,  en  réponse  à  Cazalès,  veulent 


(1)  Histoire  du  Parlement  de  Bordeaux  par  Boscheron  des  Portes,  t.  Il, 
p.  40i .  C'est  dans  ce  réquisitoire  que  Dudon  disait  :  a  Voilà  les  premiers 
fruits  d'une  liberté  publiée  avant  la  loi.  »    * 
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qu'on  envoie  dans  les  provinces  des  assassins  contre  des 
assassins  !  »  On  demanda  son  rappel  à  l'ordre.  Foucauld 
eut  un  bon  mouvement  :  «  Je  vais,  dit-il,  parler  un  lan- 
gage qui  doit  plaire  à  tout  le  monde,  celui  de  la  liberté. 
Inscrire  au  procès-verbal  pour  une  opinion  individuelle,  ce 
serait  établir  une  nouvelle  servitude.  Cette  punition  est 
purement  scholastique.  Elle  ne  m'empêchera  jamais  de 
développer  mon  opinion.  »  Blin  n'en  fut  pas  moins  rappelé 
à  Tordre  avec  inscription  au  procès-verbal.  Mais  Foucauld 
était  radouci.  Finalement,  il  se  rangea  à  l'ensemble  de  la 
motion  pacificatrice  et  déclara  même  adhérer  aux  vues 
conciliantes  de  la  majorité. 

Cette  majorité,  en  compensation,  se  rangeait  quelquefois 
à  ses  raisons.  C'est  ainsi  que  deux  jours  auparavant,  le 
20  février,  il  avait  obtenu  un  succès  inespéré  en  réclamant 
pour  les  jésuites,  dans  la  répartition  des  pensions  monas- 
tiques, un  sort  égal  à  celui  des  autres  religieux  (d).  L'ex- 
société  de  Jésus,  dissoute  en  4763,  mais  toujours  vivace, 
n'était  pas  impopulaire,  ou  plutôt  l'impopularité  des  parle- 
ments lui  servait  momentanément  de  rançon.  Delfau» 
député  du  clergé  périgourdin,  en  était.  Quarante-trois 
bailliages  nobles  et  vingt  et  un  cahiers  ecclésiastiques 
s'étaient  prononcés  en  faveur  des  jésuites.  Aussi  Tabbé  de 
Montesquiou,  appuyant  Tamendement  de  Foucauld,  trouva- 
t-il  de  l'écho  dans  l'Assemblée  lorsqu'il  évoqua  «  les  ser- 
vices de  cette  Compagnie  célèbre  dans  laquelle  plusieurs 
de  ses  collègues  avaient  fait  sans  doute  leurs  premières 
études  »  et  eu  s'apitoyant  sur  ces  infortunés  a  dont  les  torts 
étaient  peut-être  un  problème,  mais  dont  les  malheurs  n'en 
étaient  pas  un  ».  La  motion  de  Foucauld  ne  rencontra  pas 
de  résistance. 

(1)  Voir  les  Orateurs  de  la  Constituante^  par  Aulard. 
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Mais  la  place  de  Foucauld  était  dans  la  mêlée.  Le  rapport 
du  Comité  féodal  étant  venu  en  discussion,  le  24  février, 
les  premiers  articles  abolitifs  passèrent  sans  encombre.  La 
tempête  se  déchaîna  sur  l'article  7.  Cet  article  soumettait 
à  la  prescription  les  rentes,  redevances  et  autres  droits 
rache tables.  Pendant  sa  lecture,  on  vit  Foucauld  s'agiter 
avec  violence,  à  l'extrémité  de  la  salle,  au  milieu  d'un 
groupe  également  très  agité.  Le  groupe  détacha  à  la  tri- 
bune le  marquis  de  Juigné,  qui  parla  au  milieu  du  bruit  et 
ne  put  se  faire  entendre.  Foucauld  le  remplaça.  Il  reprocha 
vivement  à  l'Assemblée  de  manquer  à  sa  parole  en  enlevant 
aux  rentes  constituées  ]eur  caractère  imprescriptible.  «  Ce 
sont  les  engagements  que  vous  avez  pris  avec  moi,  dit-il  ; 
vous  ne  devez  pas  les  oublier.  Vous  m'avez  dit  que  je  ne 
serais  pas  dépouillé  de  ma  propriété,  si  je  n'avais  rien 
envahi...  Je  dois  dire  que,  si  on  ne  me  rend  pas  justice, 
malgré  tout,  malgré  toute  loi,  je  dirai  que  c'est  une  violence 
et  une  atrocité  commise  par...  »  Il  s'arrêta  suffoqué  par  la 
colère  et  quitta  la  salle. 

Il  n'était  pourtant  pas  homme  à  renoncer  à  la  lutte.  Il  ne 
tint  pas  rigueur  à  TAssemblée  et  y  reparut  aussitôt.  Acharné 
de  plus  belle,  il  se  jette,  tête  baissée,  dans  toutes  les  discus- 
sions, —  division  départementale,  règlement  féodal,  gabelle, 
suppression  des  prévôtés,  caisse  territoriale,  — tour  à  lour 
légiste,  économiste,  militaire,  agriculteur,  tapageur.  C'est 
presque  toujours  l'intervention  de  Mirabeau  qui  le  pousse 
comme  par  un  ressort  dans  le  sens  opposé.  L'abbé  Maury, 
au  contraire^  a  le  don  de  la  mouvoir  dans  son  propre  sens. 
On  le  voit  se  livrer  encore,  le  9  mars,  à  des  gestes  et  des 
cris  désordonnés,  dans  l'affaire  du  grand  prévôt  de  Pro- 
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vence,  taxé  d'abus  d'autorité  contre  des  gens  de  Marseille. 
La  terrible  juridiction  prévôtale  est  sacrée  pour  lui  (1).  II 
rappelle  à  Tordre  Le  Chapelier,  qui  préside,  pour  avoir 
marqué  un  peu  d'humeur  contre  l'abbé  Maury,  défenseur 
du  prévdt  incriminé;  il  rappelle  aussi  à  l'ordre  Mirabeau 
qui^  répliquant  à  l'abbé,  a  qualifié  d'empoisonnées  les 
sources  où  ce  dernier  puise  ses  renseignements.  Parfois,  il 
redevient  caustique.  Le  20,  on  discute  sur  les  insignes  des 
officiers  municipaux  de  nouvelle  création,  pour  lesquels  on 
propose  l'écharpe  aux  trois  couleurs.  L'écharpe  a,  jusqu'à 
présent,  appartenu  à  l'armée.  <c  Je  consens,  dit-il,  qu'on 
donne  l'écharpe  aux  officiers  municipaux  si  l'on  donne  la 
toge  et  le  chaperon  aux  militaires.  »  Et  ces  officiers  muni- 
cipaux, il  les  bafoue,  le  même  jour,  en  demandant  qu'une 
municipalité  voisine  leur  soit  adjointe,  dans  le  recensement 
des  maisons  religieuses,  lorsqu'ils  ne  sauront  ni  lire  ni 

« 

écrire.  Cet  indiscipliné  choque  son  parti  et  se  fait  désavouer 
par  Cazalès;  bien  plus,  il  se  fait  vivement  applaudir  par 
la  majorité  lorsqu'il  propose  à  l'improviste,  le  24  mars, 
qu'il  soit  décrété  qu'aucun  membre  de  l'Assemblée  ne  puisse 
entrer  dans  les  nouveaux  tribunaux,  n  Je  veux,  disait-il  à 
l'appui  de  sa  motion,  remplir  vos  annales  d'un  fait  qui 
honorera  l'Assemblée  nationale.  »  L'Assemblée  l'avait 
applaudi  sans  réflexion.  Elle  s'en  tint  à  cette  approbation 
de  sentiment. 

Il  n'y  avait  pas  à  se  fier  à  ces  lueurs  éphémères  d'accom- 
modement entre  Foucauld  et  la  Révolution.  Au  fond,  la 
scission  se  prononçait  de  plus  en  plus.  Foucauld  ne  pouvait 
manquer  de  reprendre  son  attitude  de  résistance  dans  la 


(1)  Il  avait  précédemment  protesté  contre  le  projet  de  suppression  de 
la  juridiction  prévotale,  dont,  à  raison  des  circonstances,  le  plein  exercice 
devait  être  conservé  jusqu'à  la  complète  rénovation  du  pouvoir  judiciaire. 
Archives  parlementaires.  Séance  du  6  mars  1190.' 
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tempête  suscitée  inopinément  par  la  proposition  du  chartreux 
dom  Gerle  tendant  à  la  proclamation  de  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine, comme  religion  d'État.  «  Enfin, 
nous  les  tenons,  disait  l'abbé  Maury  :  cette  question  sur  la 
religion  est  une  mèche  allumée  sur  un  baril  de  poudre.  » 
L'Assemblée  fut  secouée  par  Torage,  deux  jours  durant, 
les  12  et  13  avril.  La  droite  s'était  passionnément  attachée  à 
la  proposition  comme  à  une  planche  de  salut.  Elle  espérait, 
dès  le  premierjour,  enlever  un  vote  favorable.  Mais,  malgré 
se3  protestations,  malgré  les  clameurs  de  Foucauld  et  de 
son  ami  d'Espréménil,  la  discussion  fut  renvoyée  au  lende- 
main. En   prévision  d'un  retour  offensif,  Lafayette  crut 
devoir  doubler  la  garde  militaire  de  TAssemblée.  La  droite, 
en  effet,  se  livra  à  toutes  ces  fureurs  dans  la  séance  du  len- 
demain. En  vain  l'innocent  dom  Gerle  abandonnait>il   sa 
proposition,  dès  le  début.  Elle  était  reprise  par  le  comte  de 
Virieu,  tandis  que  le  duc  de  Larochefoucauld  présentait  un 
ordre  du  jour  contraire.  L'idée  de  l'Assemblée   était  de 
couper  court  au  débat.  Mais  Foucauld,  Montlosier,  l'abbé 
Maury  enfin  demandent  la  parole.  Elle  leur  est  refusée  et 
Maury,  qui  a  déjà  escaladé  la  tribune,  est  obligé  d'en  des- 
cendre. «   Nous  ne  sortirons  pas  d'ici,  s'écrie  Mirabeau- 
Tonneau,  qu'on  ne  nous  en  arrache  ou  qu'on  ne  déclare  la 
religion  catholique  religion  nationale  !  »  Mais  survient  l'autre 
Mirabeau  pour  mettre  à  la  raison  son  frère  et  les  enragés 
de  la  droite.  Il  parle  et,  d'un  geste  devenu  historique,  montre 
la  fenêtre  légendaire  d'où  Charles  IX,  «  armé  contre  ses 
sujets  par  d'exécrables  factieux,  qui  mêlaient  des  intérêts 
temporels  aux  intérêts  sacrés  de  la  religion,  tira  l'arque- 
buse qui  fut  le  signal  de  la  Saint-Barthélémy  ».  A  peine  est- 
il  descendu  que  l'abbé  Maury  prend  sa  place  au  milieu  des 
clameurs.   Il  veut  parler,  il  propose  un  amendement  en 
faveur  de  la  religion  dominante.  Ne  pouvant  continuer,  il 
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se  retire  et  est  remplacé  par  Foucauld.  «  Je  monte  à  la  tri- 
bune, dit  le  marquis  avec  assurance,  pour  demander  qu'on 
rappelle  M.  de  Mirabeau  à  l'ordre  pour  les  expressions  dont 
il  s'est  servi.  »  L'exaltation  de  l'Assemblée  redouble.  Elle 
gagne  les  tribunes.  Elle  s'étend  jusqu'aux  gardes  nationaux 
qui  protègent  la  salle.  C'est  un  facteur  nouveau  qui  appa- 
raît dans  le  tumulte.  «  Sur  toute  la  délibération,  reprend 
Foucauld,  je  dis  que  l'Assemblée  n'est  pas  libre.  Je  me  pro- 
pose de  le  prouver.  —  Oui,  s'écrie  à  son  tour  l'abbé  Maury, 
il  n'y  a  plus  de  liberté,  il  n'y  a  plus  d'autorité  dans  l'As- 
semblée. »  Des  cris  couvrent  sa  voix  retentissante.  «  II  ne 
m'est  donc  pas  permis  de  m'cxpliquer,  continue  Foucauld 
faisant  face  à  Mirabeau.  Je  n'ai  qu'une  chose  à  dire.  Ce 
que  vous  avez  dit  au  Roi  le  23  juin,  je  vous  le  dis  à  vous,  à 
tous  les  citoyens  ;  je  le  dis  surtout  au  maire  de  Paris  et  au 
chef  de  la  milice.  Je  dis  au  premier  :  Faites  retirer  les 
citoyens  attroupés  auprès  du  temple  de  la  liberté.  Je  dis  au 
second:  Faites  retirer  vos  soldats.  La  province  que  j'ai 
l'honneur  de  représenter  ne  m'a  pas  envoyé  pour  délibérer 

■ 

au  milieu  du  tumulte  des  armes.  » 

Cette  diversion  paraît  imprudente  à  la  droite  :  elle  em- 
pêche Foucauld  de  continuer.  La  Fayette  demande  la 
parole.  Mais  Foucauld  reste  à  la  tribune.  II  n'a  droit  de  s'y 
maintenir  que  s'il  a  un  amendement  à  proposer.  «  Mon 
seul  amendement,  dit-il,  est  que  l'Assemblée  n'est  pas 
libre  et  qu'elle  ne  peut  pas  faire  un  décret.  »  Elle  le  fait 
cependant  et  décrète  l'ordre  du  jour  de  Larochefoucauld. 
Foucauld  ne  se  tient  pas  pour  battu.  Il  ne  l'est  pas,  du 
reste.  Car  La  Fayette  se  lève  pour  répondre  à  son  interpel- 
lation sur  le  doublement  de  la  garde.  Foucauld  alors 
reprend  la  parole.  Toujours  hanté  par  le  souvenir  de  la 
fameuse  injonction  au  marquis  de  Dreux-Brézé,  il  s'essaye 
à  la  parodier  en  demandant  le  retrait  des  troupes  au  com- 
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mandant  de  la  garde  nationale  qui  est  devant  lui.  a  Si  Ton 
me  répond,  ajoute-t-il,  que  ces  troupes  sont  là  pour  ma 
sûreté,  on  aurait  dû  nous  prévenir  afin  de  ne  pas  nous 
effrayer.  »  À  ces  mots,  nouvelles  clameurs.  Aussitôt,  comme 
par  un  coup  de  baguette,  le  gascon  reparaît.  «  L'improba- 
tion  que  je  viens  de  recevoir,  dit-il,  me  prouve  que  la 
frayeur  ne  prend  pas  sur  l'esprit  de  TAssemblée.  Moi-même, 
je  me  fais  un  devoir  de  le  déclarer,  je  partage  cette  sécu- 
rité. La  crainte  et  la  Terreur  n'ont  jamais  eu  de  prise  sur 
moi  et  n'en  auront  jamais!  »  Des  rires  accueillent  cette 
digression  :  TÂssemblée  est  désarmée.  Elle  laisse  continuer 
Foucauld,  désarmé  lui  aussi  :  «  Il  me  semble,  poursuit-il 
au  milieu  des  rires,  il  me  semble  cependant  que  nous 
n'avons  pas  été  envoyés  ici  pour  faire  des  lois  le  sabre  à  la 
main.  Il  me  semble  de  plus  qu'il  n'est  pas  toujours  donné  à 
un  législateur  d'avoir  le  courage  de  ne  pas  s'effrayer.  La 
preuve  qu'il  existait  un  danger,  c'est  que  le  commandant 
de  la  garde  nationale  a  fait  environner  celte  salle  de  sol- 
dats. Je  fais  donc  la  motion  qu'à  l'avenir,  l'Assemblée 
nationale  prenne  pour  exemple  le  Parlement  d'Angleterre 
et  que  jamais  les  troupes  ne  puissent  approcher  de  Paris 
de  plus  de  trois  lieues.  »  Cette  dernière  boutade  achève  de 
dérider  l'Assemblée.  A  peine'La  Fayette  a-t-il  besoin  de 
s'expliquer;  et,  malgré  une  tentative  de  riposte  de  l'abbé 
Maury,  malgré  les  exaltés  de  la  droite  qui  se  démènent  un 
moment  encore,  la  tempête  s'éteint  dans  cet  accès  d'hilarité. 
Mais,  au  dehors,  dans  la  foule  qui  se  presse  à  la  porte  de 
l'Assemblée,  l'orage  se  prolonge  en  cris  menaçants.  Mira- 
beau-Tonneau et  Cazalès  sortent  au  milieu  des  huées. 
L'abbé  Maury  est  bousculé.  G*est  à  ce  moment  que  la 
légende  reporte  sa  fameuse  réponse  au  cri  A  la  lanterne! 
et  son  exhibition  de  deux  pistolets,  ses  burettes  à  dire  la 
messe.  La  vérité  est  qu'il  dut  son  salut,  —  ce  qui  se  passa 
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le  lendemain  dans  TAssemblée  en  fait  foi,  —  au  dévoue- 
ment des  gardes  nationaux ,  qui  donnèrent  ainsi  la  réplique 
aux  motions  fantaisistes  de  Foucauld. 

Foucauld  eut  aussi  sa  part  de  la  défaveur  populaire.  Il 
n'échappa  pas  aux  quolibets  de  la  presse  patriote  (1).  Il  lui 
prêta  plus  que  jamais  le  flanc  par  son  attitude  dans  ce  club 
éphémère  qui  groupa  les  défenseurs  de  la  cause  sainte  à 
Téglise  des  Capucins  de  la  rue  Saint-Honoré,  évêques,  gen- 
tilshommes, magistrats  éconduits  ou  menacés,  en  somme 
les  signataires  de  la  protestation  dite  des  290  contre 
l'ordre  du  jour  Larochefoucauld.  Cette  journée  sacrilège  du 
13  avril  était  de  celles  qui  ont  toujours  un  lendemain. 

Dans  TAssembléc,  Torage  se  réveilla  le  27  avril,  et  ses 
derniers  grondements  se  répercutèrent  sur  plusieurs  séances 
successives.  Foucauld  y  retrouva  tous  ses  poumons.  Le 
marquis  de  Virieu,  le  père  adoptif  de  l'imprudente  motion 
de  dom  Gerle,  avait  été  nommé  président.  Il  dut,  avant  de 
s'asseoir  au  fauteuil,  prêter  le  serment  civique  additionné 
d'un  acte  de  soumission  aux  décrets  de  l'Assemblée.  Or,  il 
avait  fait  bon  marché  du  dernier  décret  concernant  la  reli- 
gion en  signant  la  protestation  contraire  dans  le  club  des 
Capucins.  Accusé  d'avoir  prêté  le  serment  présidentiel 
avec  restriction  mentale,  il  donna  sa  démission  et  fut  rem- 


(1)  Le  Journal  de  Pnidhomme  {Révolutions  de  Paris,  n^  47;  da  27  mai  au 
5  juin  1790»  p.  508),  reproduit  cette  épigramme,  dout  je  ne  saisis,  J'en 
conviens,  ni  le  sel,  ni  complètement  le  sens  : 

Cazalès,  Montlauzier,  Virieu,  Mirabeau» 
Et  les  trois  cents,  et  Bergasse  et  Foucault, 
Aux  capucius  cherchoient  dans  leur  tôte  troublée 
Un  moyen  sûr  qui  pût  dissoudre  TAssemblée  ; 
Toutf  péroroient,  Maury,  cet  insigne  vaurien, 
Pestoit,  juroit,  sacroit  et  ne  concluoit  rien  : 
Impatient,  un  quidam  leur  cria. 
Hél  que  Las  Wous  f..... 
Pendez-vous  tous,  elle  sera  dlsaoute. 
On  dit  qu*il8  vont  suivre  cet  avis-là. 
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placé  au  fauteuil  par  Tabbé  Gouttes,  curé  patriote.  Ce  der- 
nier choix  ne  pouvait  qu'être  désagréable  à  la  droite.  A 
peine  Gouttes  eut-il  juré  à  son  tour  que  quelques  turbulents 
de  ce  côté  demandèrent  brusquement  la  parole  sans  en 
indiquer  Tobjet.  Deux  d'entre  eux  envahirent  la  tribune  oîi 
se  tenait  déjà  Fermont,  député  breton,  qui  s'apprêtait,  sui- 
vant Tordre  du  jour,  à  parler  sur  la  création  du  jury, 
c<  Nous  ne  passerons  jamais  à  Tordre  du  jour,  crièrent  les 
enragés.  »  L'auvergnat  Biauzat  invita  TAssemblée  à  ne  pas 
tomber  dans  le  piège.  «  Soyons  calmes,  dil-il.  Le  calme 
sera  terrible.  Que  les  bons  citoyens  fassent  silence!  »  La 
droite  ne  se  calma  pas.  Foucauld,  qui  s'était  adossé  à  Tune 
des  tribunes  de  Textrémité  droite,  interrompait  Fermont  à 
chaque  parole.  En  vain  était-il  rappelé  à  Tordre.  Il  cou- 
vrait le  malheureux  orateur  de  son  puissant  organe.  Les 
cris:  A  Tordre  !  retentissaient  de  nouveau.  Lui  en  faisait  fi: 
«  Il  est  impossible,  ripostait-il,  d'empêcher  de  parler  quel- 
qu'un qui  se  croit  libre.  »  Fermont  cherchait  toujours  à 
entrer  en  matière.  <c  Je  demande,  articula-t-il,  à  présenter 
quelques  observations  sur  le  point...  —  Le  point,  inter- 
rompit Foucauld,estque  je  veux  parler  et  que  je  parlerai.  » 
On  ne  cessait  de  crier  :  A  Tordre  !  Foucauld  n'avait  pas 
encore  dit  sur  quoi  il  réclamait  la  parole.  Tout  à  coup,  on 
lui  vit  un  papier  à  la  main,  qu'il  agitait  avec  ostentation  et 
qu'il  montrait  tour  à  tour  au  public  de  tribunes  et  à  TAs- 
semblée dans  une  exaltation  croissante.  L'attention  géné- 
rale se  porta  de  son  côté.  «  Eh  bien  !  s'écria-t-il.  Voilà  ma 
déclaration.  Je  me  retire  d'une  Assemblée  où  je  suis 
esclave.  Je  me  retire!  »  11  resta,  dit  le  procès-verbal.  C'était 
encore  une  fausse  sortie.  Ce  n'était  pas  la  dernière. 

Le  lendemain,  devenu  plus  calme,  il  reparaissait  à  la 
tribune  pour  appuyer,  après  un  membre  de  la  gauche, 
la  revision  de  ce  serment  présidentiel,  qui  était  un  vrai 
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brandon  de  discorde.  Il  se  rencontra  encore  une  fois  avec 
la  majorité,  qui  ne  lui  tenait  pas  rigueur.  Le  7  mai,  après 
force  gestes  et  clameurs,  il  obtint  la  réouverture  d'un  débat 
sur  Torganisation  judiciaire,  ce  qui  permit  à  Cazalës  de 
présenter  une  belle  défense  de  la  prérogative  royale  dans 
le  choix  des  magistrats.  La  prérogative  royale  n'en  fut  pas 
moins  sacrifiée.  Comme  il  s'était  constitué  le  grand  redres- 
seur de  torts  de  tous  et  de  chacun,  Foucauld  ne  discon- 
tinua pas  de  distribuer  ses  remontrances.  A  la  séance 
du  17,  il  maugréa  contre  les  frères  Lameth,  deux  bonnes 
lames  pourtant,  qui  demandaient  l'exécution  d'un  décret 
combattu  par  la  droite.  Mais,  le'H  juin,  c'est  l'Assemblée 
tout  entière  qu'il  rappela  à  ses  devoirs,  à  propos  d'une 
motion  présentée  en  faveur  des  citoyens  qui  avaient  souf- 
fert dans  la  Révolution  et  particulièrement  des  héros  de  la 
Bastille.  Cette  fois,  il  étonna  par  sa  sagesse  :  «  Le  moyen 
le  plus  sûr,  dit-il,  de  soulager  ceux  qui  ont  perdu  dans  la 
Révolution,  c'est  d'achever  la  Constitution,  c'est  d'orga- 
niser les  tribunaux,  l'armée  et  la  force  publique.  »  Le 
côté  gauche  oublia  tout  :  il  le  couvrit  d'applaudissements. 


VI 


Cette  embellie  printanière  paraît  avoir  duré  quelques 
jours.  Dans  la  discussion  de  la  constitution  civile  du  clergé, 
où  il  paraissait  devoir  s'échauffer,  il  fut  parlementaire.  Il 
présenta  et  développa  sans  colère,  —  d'ailleurs  sans  succès, 
—  un  amendement  dans  l'exposé  duquel  il  se  proclama 
«  excellent  patriote  »,  et  qui  tendait  à  affecter  au  soulage- 
ment des  pauvres  l'excédent  du  produit  de  la  vente  des 
biens  ecclésiastiques,  prélèvement  fait  du  traitement  du 
clergé.  Il  est  vrai  que  son  ami  Mirabeau-Tonneau,  son 
frère  en  chevalerie  de  Malte,  n'était  plus  là  pour  le  monter. 
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A  ce  moment,  le  vicomte  de  Mirabeau  faisait  des  siennes 
en  Roussillon.  Colonel  d'un  régiment  qui  s'agitait  dans 
sa  garnison  de  Perpignan,  il  était  allé  le  mettre  à  la 
raison.  L'accueil  qu'il  en  avait  reçu  l'avait  forcé  à  rétro- 
grader; mais,  il  s'était  emparé,  à  son  départ,  des  cra- 
vates surmontant  les  enseignes;  il  les  emportait  à  Paris 
dans  son  bagage.  Dénoncé  à  TAssembiée,  cet  acte  ne 
trouva  pas  de  défenseur.  Foucauld  lui-même  se  contenta 
de  demander,  comme  l'abbé  Maury,  un  plus  ample  informé, 
en  laissant  échapper  une  explication  qui  était  un  désaveu  : 
«  L'acte  de  M.  de  Mirabeau  est  plutôt  le  trait  d'une  tête 
exaltée  que  d'un  malintentionné.  » 

Mais  cette  accalmie  n'était  pas  viable.  Il  y  avait  dans 
l'air  trop  de  sujets  d'irritation  et  de  désaccord.  Le  sujet  le 
plus  décisif,  le  plus  propre  à  toucher  Foucauld  dans  sa  fibre 
sensible  et  à  le  pousser  aux  extrêmes,  surgit  inopinément, 
le  19  juin,  à  la  séance  du  soir,  dans  la  fameuse  motion  de 
Lambel,  député  du  Rouergue,  tendant  à  l'abolition  des 
titres  nobiliaires.  Ce  fut  une  nouvelle  nuit  du  4  août.  Fou- 
cauld pensait  avoir  payé  un  tribut  suffisant  à  la  première. 
Du  coup,  il  vit  apparaître  et  défiler  devant  lui  toute  la 
dynastie  des  FouCauld,  depuis  le  soldat  des  croisades 
jusqu'au  révolté  de  la  Fronde.  Il  ressentit  là  sa  vraie  crise. 
Jusqu'à  présent,  il  avait  disputé,  par  tempérament,  bataillé 
à  tort  et  à  travers,  poussé  des  pointes  hardies  autour  de  la 
place  où  il  était  de  plus  en  plus  étroitement  resserré.  Main- 
tenant, il  soutenait  le  suprême  assaut,  et  il  voyait  le  dé- 
sastre inévitable.  Montmorency,  La  Fayette,  Le  Peletier  de 
Saint-Fargeau,  les  Lameth  et  bien  d'autres  abandonnaient 
la  place  en  poussant  dédaigneusement  du  pied  leurs  titres 
et  leurs  blasons.  Il  ne  restait  au  malheureux  marquis  qu'à 
faire  bonne  contenance.  Autour  de  lui,  ses  amis  étaient 
consternés.  Écoutez  un  récit  du  temps  :  c<  Presque  tous 
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gardaient  un  morne  silence  lorsque  M.  Foucauld,  frémis- 
sant de  colère  :  «  Eh  quoi  I  vous  voulez  ôter  au  mérite  un 
si  puissant  motif  d'émulation!  Quelle  récompense  réservez- 
vous  donc  aux  grandes  actions,  aux  services  éclatants?  Que 
ferez-vous,  par  exemple,  pour  un  homme  dont  le  nom  peu 
connu  reçut  d'Henri  II  des  lettres  de  noblesse  conçues  en 
ces  termes  :  Un  tel  (il  cite  son  nom),  fait  noble  et  comte 
pour  avoir  sauvé  F  État  à  telle  heure  »?  —  «  On  supprimera 
fait  noble  et  comte,  répondit  M.  de  La  Fayette,  et  Ton  dira  : 
A  telle  heure  un  tel  a  sauvé  CÉtat  »  (1).  Foucauld  rappela 
amèrement  le  rôle  patriotique  de  la  Noblesse  dans  la  nuit 
du  4  août  et  Tempresscment  manifesté  alors  par  TÂssem- 
blée  en  présence  d'une  motion  semblable  à  maintenjir  à 
cet  ordre  de  telles  récompenses.  La  cause  était  perdue.  Au 
milieu  du  tumulte,  il  hasarda  encore  une  observation  sur 
la  protection  artistique  due  aux  emblèmes  placés  sur  le 
socle  de  la  statue  de  Louis  XIY,  qui  étaient  Torigine  de  ce 
lamentable  holocauste.  Cette  motion  rencontra  une  cer- 
taine approbation.  Mais  un  succès  de  si  mince  importance 
n'était  pas  une  consolation.  Rentré  chez  lui,  le  ci-devant 
marquis  exprima  par  écrit  les  tristes  et  fières  pensées  que 
lui  suggérait  Tanéantissemcnt  de  ce  qu'il  regardait  comme 
sa  propriété  la  plus  sacrée,  et,  trois  jours  après,  le  prési- 
dent de  ^Assemblée  recevait  la  protestation  suivante  : 

Lorsque  TÂssemblée  nationale,  le  4  février  dernier,  a  exigé 
de  moi  le  serment  solennel  de  maintenir  la  Constitution  de 
tout  mon  pouvoir^  je  Tai  fait,  ce  serment,  avec  la  franchise 
que  j'avais  également  droit  d'attendre  des  représentants  de  la 
nation  entre  les  mains  desquels  je  le  prétais.  Il  s'agissait  alors 
de  reconnaître  des  principes  conservateurs  des  propriétés,  des 

(1)  Histoire  de  la  Révolution  de  France  par  deux  amis  de  la  liberté  [Ker- 
Verseau  et  Clavelin).  Nouvelle  édition  (1792),  t.  V,  ch.  v,  p.  115.  —  Le 
procès-verbal  reproduit  par  le  Moniteur  et  les  Archives  parlementaires 
concorde  avec  ce  récit  contemporain. 
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principes  constitutionnels,  du  développement  desquels,  disait- 
on,  dépendaient  et  la  majesté  du  trône  et  le  bonheur  des 
peuples;  la  noblesse  Ta  fait  avec  confiance.  Il  s'agissait  de 
ratifier  Tabolition  de  tous  les  privilèges  pécuniaires  ;  cette  abo- 
lition n'était  pas  un  triomphe  remporté  sur  la  noblesse;  ce 
n'était  pas  un  sacrifice  exigé  d'elle,  c'était  plutôt  un  don  de  sa 
part  qui  avait  précédé  la  tenue  des  États  généraux.  Elle  n'a  pas 
hésité;  c'est  avec  joie  qu'elle  a  consenti.  Depuis  longtemps, 
générosité  et  noblesse  sont  synonymes  dans  la  langue  française. 
Pouvais-je  donc  penser  que  cette  même  Assemblée,  dans  une 
seule  soirée,  contradictoirement  avec  ses  règlements  de  police, 
ses  décrets,  ses  principes,  anéantirait  la  propriété  la  plus  sacrée 
pour  tout  gentilhomme,  la  seule  partie  de  succession  que  nous 
ayons  reçue  intacte  de  nos  pères  ruinés,  pour  la  plupart,  au 
service  de  l'État  ;  la  seule  qui  ait  pu  s'augmenter  entre  nos 
mains,  que  nous  voulons  transmettre  à  notre  postérité  en  toute 
pureté,  accrue  de  nos  propres  services,  au  nombre  desquels 
cette  réclamation  sera  comptée  un  jour?  Qui  l'aurait  cru,  on  a 
osé  envelopper  même  les  princes  du  sang  dans  cette  humiliante 
dégradation!  Je  déclare  à  tous  mes  concitoyens  que  mon  ser- 
ment ne  s'étend  pas  jusqu'à  ce  décret;  que  je  proteste  contre 
une  loi  inutile  au  bonheur  du  peuple,  outrageante  pour  la 
noblesse  en  général,  pour  celle  en  particulier  qui  m'a  confié 
Stts  intérêts,  et  dont  le  plus  cher  a  toujours  été  de  conserver 
l'honneur  d'avoir  fourni  de  tout  temps  le  plus  grand  nombre 
d'officiers  dans  les  armées,  comme  l'espérance  de  les  fournir 
encore.  Je  proteste  contre  une  loi  qui,  suivant  l'expression 
peut-être  inexacte,  mais  énergique  d'un  généreux  maréchal  de 
France,  d'un  magnanime  duc  et  pair,  tendrait  à  nous  démonar- 
chiser  (4). 

Signé  :  Le  marquis  de  Foucauld-Lardimaue. 
Paris,  ce  22  juin  1790. 

Une  lettre  d'envoi  jointe  à  cette  pièce  chargeait  le  prési- 
dent d'dn  donner  lecture  à  l'Assemblée  nationale  : 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  donner  connaissance  à  l'As- 
semblée nationale  de  la  protestation  que  j'ai  faite  verbalement 

(1)  «  Ce  mot  est  de  feu  M.  le  maréchal  de  Brissac.  » 
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à  la  tribune  sur  le  décret  rendu  dans  la  séance  du  soir  du  19  de 
ce  mois,  qui  prononce  Tanéantissement  et  Tabolition  de  la 
noblesse  française,  comme  si  la  chose  était  possible.  Je  réclame, 
au  nom  de  mes  commettantaet  au  mien,  contre  un  acte  contraire 
au  véritable  intérêt  du  peuple  et  de  l'Etat,  et  qui  ne  tend  qu'à 
priver  les  gentilshommes  du  royaume  d'une  propriété  indes- 
tructible, imprescriptible  et  inaliénable. 

Je  renouvelle  aujourd'hui  ma  protestation  par  écrit,  et  je 
supplie  l'Assemblée  de  m'en  donner  acte. 

Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président,  votre,  etc. 

Signé  :  Le  marquis  de  Foucauld-Lardimalie. 
Paris,  le  22  juin  1790. 

Le  président,  Le  Pelotier  de  Saint*Fargeaa,  se  refusa  à 
faire  part  à  l'Assemblée  de  la  protestation  de  Foucauld.  I[ 
la  retourna  à  son  auteur  en  ayant  soin,  dans  sa  réponse,  de 
l'appeler  simplement  monsieur  et  de  signer  Le  Peletier 
tout  court  (1). 

G.  Bdssière. 
{A  suivre.) 


(1)  Ces  pièces  se  trouvent  annexées  à  la  séance  du  19  juin  1790,  dans  les 
Archives  parlementaires. 
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NOTES  SUR 

LA  JUSTICE    ET  LES  TRIBUNAUX 

A  AGEN 
PENDANT  LA  RÉVOLUTION 

(Suite) 


II 

LES   DERNIERS  JOURS  DU  SÉNÉCHAL  PRÉSIDIAL  D*A6BN 
ET   LES   CAHIERS   DE   1789. 

II  semble  qu'à  la  longue,  et  en  entendant  les  premiers 
murmures  de  la  Révolution,  le  gouvernement  de  Louis  XVI 
sentit  la  nécessité  de  céder  à  Topinion  publique  et  de  faire 
un  effort  pour  réformer  l'administration  de  la  justice. 

Le  18  août  1788,  les  magistrats  du  sénéchal  présidial 
d'Agen  se  réunissaient  dans  leur  chambre  du  conseil,  pour 
prendre  connaissance  d'une  lettre  de  cachet  envoyée  de 
Versailles,  signée  Louis,  et  plus  bas  de  Loménie  comte  de 
Brienne,  leur  enjoignant  «  de  procéder  à  l'enregistrement, 
publication  et  exécution  d*une  ordonnance  et  de  plusieurs 
édits,  déclaration  et  lettres  patentes  »  contenues  dans  un 
paquet  séparé  (1).  Il  s'agissait  des  édits  présentés  dans  le 
fameux  lit  de  justice  du  8  mai  1788,  et  comprenant  : 

(1)  Archives  départementales ^  série  B,  n**  1382  et  1383. 
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1^  Une  ordonnance  du  roi  sur  Tadminislration  de  la 
justice  ; 

3*  Une  déclaration  du  roi  sur  la  procédure  criminelle  ; 

3*  Un  édit  portant  suppression  des  tribunaux  d'exception. 

4*  Un  autre  édit  portant  rétablissement  d'une  cour  plé- 
nière. 

Il  est  curieux  de  relever,  dans  les  préambules  de  ces 
édits,  les  critiques  très  vives  adressées  par  le  premier 
ministre  de  Brienne  et  par  le  garde  des  sceaux  Lamoignon 
à  Torganisation  judiciaire  de  Tancien  régime.  La  royauté 
était  frappée  de  la  nécessité  de  régénérer  les  tribunaux, 
de  soumettre  à  une  revision  générale  les  lois  civiles  et  Tor- 
donnance  criminelle.  On  reconnaissait  qu'en  matière  civile 
des  contestations  peu  importantes  avaient  quelquefois  cinq 
ou  six  jugements  à  subir,  d'où  une  perte  de  temps,  des 
frais  immenses,  des  déplacements  ruineux,  et  enfin  une 
continuelle  affluence  de  plaideurs,  du  fond  des  provinces, 
dans  les  villes  où  résident  les  cours,  pour  y  solliciter  un 
jugement  définitif.  ' 

Pour  remédier  à  ces  inconvénients  et  rapprocher  la  jus- 
tice du  justiciable,  Louis  XVI  instituait  47  grands  bail- 
liages^  dont  quatre  dans  le  ressort  du  parlement  do  Bor- 
deaux :  Bordeaux,  Gondom,  Dax  et  Périgueux.  Ces  nou- 
veaux tribunaux  étaient  appelés  à  juger  en  dernier  ressort 
toutes  les  contestations  civiles  jusqu'à  vingt  mille  livres,  et 
aussi  toutes  les  affaires  criminelles,  sauf  celles  qui  concer- 
naient les  ecclésiastiques,  les  gentilshommes  et  autres  pri- 
vilégiés. 

Il  n'y  avait  là,  en  réalité,  qu'une  réforme  illusoire,  une 
de  ces  demi-mesures  qui  mécontentent  tout  le  monde.  Elle 
laissait  subsister  les  justices  seigneuriales  et  les  parle- 
ments, tout  en  portant  une  grave  atteinte  à  l'autorité  de 
ces  derniers.  C'était  une  sorte  de  superposition  de  nou- 
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velles  juridictions  sur  les  anciennes,  un  enchevêtrement 
de  plus.  Les  grands  bailliages,  comme  on  Ta  fort  bien  dit, 
n'étaient  pas  une  amélioration  ni  une  révolution,  mais 
une  complication. 

La  déclaration  du  roi  sur  la  procédure  criminelle  ne 
valait  guère  lùieux^  malgré  les  éloges  que  lui  prodiguent 
encore  certains  historiens  (1).  Elle  abolissait,  il  est  vrai, 
l'usage  de  la  sellette  pour  les  interrogatoires,  enjoignait 
aux  juges  de  ne  plus  prononcer  pour  les  cas  résultant  du pro^ 
cèSf  et  leur  prescrivait  de  qualifier  expressément  les  crimes 
et  délits  dont  Paccusé  était  déclaré  coupable.  Elle  abo- 
lissait même  la  question  préalable  :  mais  c'était  à  titre 
d'expérience  et  provisoirement,  ou  se  réservant  de  rétablir 
cette  odieuse  torture,  «  si  les  rapports  des  juges  appre- 
naient qu'elle  fût  d'une  indispensable  nécessité  »  (2).  On 
promettait  une  revision  générale  de  l'ordonnance  crimi- 
nelle de  1670;  mais  on  ne  faisait  que  la  promettre,  et  on 
n'osait  pas  encore  assurer  la  défense  de  tout  accusé  par  la 
nomination  d'un  avocat  d'office. 

Ces  ordonnances  de  Louis  XVI  ne  sont  d'ailleurs  que 
des  documents  historiques  ;  elles  n'ont  jamais  reçu  d'appli- 
cation. On  sait  qu'elles  n^avaient  été  mises  au  jour  que 
pour  ruiner  l'influence  politique  des  parlements,  alors  en 
lutte  ouverte  contre  la  royauté,  et  éviter  la  convocation 
des  États  généraux.  Elles  étaient  complétées  «et  comme 
éclairées  par  un  dernier  édit,  qui  enlevait  aux  parlements 
toute  attribution  politique,  et  confiait  à  une  cour  plénière, 
composée  de  grands  dignitaires  à  la  dévotion  du  roi,  le 
droit  d'enregistrer  les  lois  et  ordonnances  communes  à 
tout  le  royaume.  Les  parlements,  menacés  dans  leurs  pri- 

(1)  Les  assemblées  provinciales  sous  Louis  XVI,  par  Léonce  de  Lavergne, 
2«  édition,  p.  504. 

(2)  Isambert.  Anciennes  lois  françaises,  t.  XXVHI. 
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vilègés,  opposèrent  aux  entreprises  du  pouvoir  une  résis- 
tance invincible  ;  pour  gagner  la  faveur  populaire,  ils  récla- 
mèrent la  convocation  des  États  généraux  et  la  rendirent 
inévitable. 

Le  parlement  de  Bordeaux,  contraint  manu  militari  à 
enregistrer  les  édits  de  mai  1788,  ((  protesta  contre  tout  ce 
qui  avait  été  fait  d'ordre  des  commissaires  du  roi,  déclara 
le  tout  nul  et  illégal  et  ne  pouvant  produire  aucun  efTet  ; 
en  conséquence  enjoignit  à  tous  juges  du  ressort  de  ne 
reconnaître  aucun  des  nouveaux  tribunaux  énoncés  dans 
les  édits...  » 

Quelle  conduite  allait  tenir  le  présidial  d'Agen,  dans 
cette  lutte  violente  engagée  entre  le  parlement  de  Bor- 
deaux et  les  ministres  de  Louis  XVI?  Il  n'avait  pas  à  se 
féliciter  de  la  création  des  grands  bailliages,  puisque  Con- 
dom  devenait  le  siège  de  la  nouvelle  juridiction,  au  détri- 
ment d'Âgen.  Son  penchant  naturel,  d'accord  avec  ses  inté- 
rêts et  son  amour-propre  froissé,  devait  l'entraîner  vers  le 
parlement  de  Bordeaux.  D'un  autre  côté,  l'esprit  de  rare 
prudence,  qui  est  comme  inné  dans  le  bon  pays  d'Âgenais, 
lui  montrait  la  gravité  des  risques  à  courir  :  une  disgrâce 
complète  et  peut-être  la  destitution  pouvaient  être  la  con- 
séquence d'une  insubordination  vite  réprimée  par  la 
royauté  ! 

C'est  sous  l'empire  de  ces  sentiments  divers  que  fut 
ouverte  la  délibération  du  18  août  1788,  dans  la  chambre 
du  conseil,  sur  la  question  de  savoir  s'il  serait  procédé  à 
l'enregistrement,  publication  et  exécution  des  édits  royaux. 
La  compagnie  était  au  complet,  à  l'exception  des  conseil- 
lers de  Vigué  et  Bergognié,  qui  étaient  absents  d'Agen. 
Les  avis  furent  partagés.  Messieurs  de  Lafitte,  lieutenant 
général  civil,  Saint-Phelip,  lieutenant  général  criminel, 
Boscq,  lieutenant  principal,  Lacuée,  lieutenant  assesseur, 
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les  conseilleirs  Groussou,  Costas,  Barret  de  Roux  et  Lerou 
opinèrent  pour  Tenregistrement  et  la  soumission  aux 
ordres  du  roi.  Le  lieutenant  particulier  Uchard,  les  con- 
seillers Falagret  et  Daubas  émirent  une  opinion  con- 
traire. Le  plus  fougueux  d'entre  ces  derniers,  M.  de  Fala- 
gret, fit  insérer  à  la  suite  du  procès-verbal  de  la  délibéra- 
tion une  protestation,  à  laquelle  s'associèrent  ses  deux 
collègues^  et  qui  était  ainsi  conçue  :  «  Nous,  Jean-Bap- 
tiste Yacqué  de  Falagret,  conseiller  du  roi,  magistrat  au 
siège  de  cette  ville,  déclarons  que  la  délibération  prise  le 
jour  de  hier  et  ci-dessus  écrite,  ayant  passé  à  la  majeure, 
nous  fûmes  astreints  de  la  signer  ;  mais  lié  par  notre  ser- 
ment et  commandé  par  Thonneur  notre  avis  fut  contraire, 
et  nous  y  persistons.  » 

Les  trois  membres  de  la  minorité  s'abstinrent  de  paraître 
à  l'audience  du  20  août,  où  devaient  être  lus  et  enregistrés 
les  édits  du  roi.  Cette  attitude  résolue  donna  sans  doute 
à  réfléchir  aux  membres  de  la  majorité,  qui  eurent  recours 
à  d*habiles  stratagèmes  pour  gagner  du  temps  et  éviter  de 
se  compromettre  en  faveur  des  ministres.  Ils  délibérèrent, 
a  sans  entendre  se  soustraire  à  l'exécution  de  Tordre  et  très 
exprès  commandement  de  Sa  Majesté  porté  par  sa  lettre 
de  cachet,  que  la  compagnie  serait  de  nouveau  convoquée 
au  6  septembre  prochain,  à  huit  heures  du  matin,  et  qu'à 
cet  effet  il  serait  écrit  aux  sieurs  Vigué  et  Bergognié,  con- 
seillers, de  se  rendre  pour  prendre  communication  des 
ordres  du  roi.  »  Après  quoi,  les  officiers  du  présidial 
s'éclipsèrent.  Le  lieutenant  général  Jacques  de  Lafitte, 
resté  seul,  fit  introduire  les  gens  du  roi  et  leur  tint  le  lan- 
gage suivant  :  c<  Je  déclare  être  entièrement  soumis  à  exé- 
cuter l'ordre  du  roi  porté  dans  sa  lettre  de  cachet;  mais 
comme  je  ne  peux  procéder  seul  à  l'enregistrement,  c'est 
l'affaire  des  supérieurs  de  me  fournir  six  adjoints.  » 
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Le  6  septembre,  la  lutte  n'était  pas  encore  terminée  : 
ce  jour-là,  les  officiers  du  présidial  ne  se  trouvèrent  pas  en 
nombre  suffisant  pour  délibérer  et  se  retirèrent, sans  autre 
forme  de  procès.  Mais  à  Taudience  tenue  extraordinaire- 
mentle  4  novembre,  le  président  eut  la  satisfaction  d*en- 
registrer  la  déclaration  du  roi,  «  qui  fixait  l'assemblée  des 
États  généraux  au  mois  de  jaavier  prochain  et  ordonnait 
que  tous  les  officiers  des  cours  continueraient  d'exercer 
leurs  fonctions  comme  avant  le  mois  de  mai  dernier  ». 

M.  de  Falagret  et  ses  amis  triomphèrent  bruyamment  et 
se  livrèrent  à  des  démonstrations  publiques  dont  la  trace 
se  retrouve  dans  le  Registre  des  délibérations  intérieures 
du  présidial  (1).  On  les  voit,  de  concert  avec  les  représen- 
tants de  la  société  bourgeoise  d'Agen,Ies  sieurs  Phiquepal, 
Marraud,  Paquin,  avocats.  Bonnet,  notaire,  et  Sembauzel, 
bourgeois  et  jurât,  demander  au  chapitre  de  la  cathédrale, 
«  au  nom  du  peuple,  dont  ils  se  disent  les  organes,  de 
faire  chanter  le  dimanche  2  novembre,  après  vêpres,  un 
Te  Deum  ou  action  de  grâces  de  la  réintégration  de  la  ma- 
gistrature ».  Le  chapitre  se  prête  à  ce  désir  populaire,  et 
le  Te  Deum  est  chanté  en  grande  cérémonie. 

Les  consuls  y  assistent  en  ïobe  et  chaperon,  précédés  du 
guet  et  d'une  musique  nombreuse  avec  une  compagnie  de 
jeunes  gens  en  uniforme  et  sous  les  armes.  Le  lieutenant 
particulier  Uchard  et  le  conseiller  Falagret,  en  robe  et 
bonnet,  occupent  leur  place  habituelle  dans  le  banc  ré- 
servé au  présidial.  Ils  n'ont  pas  jugé  à  {)ropos  d'inviter 
leurs  collègues  à  cette  manifestation,  pour  mieux  accentuer 
la  scission  déclarée  au  sein  de  la  compagnie.  Mais  le  lieu- 
tenant criminel  de  Saint-Phelip  et  les  conseillers  Barret 
de  Roux  et  Lerou,  qui  se  trouvent  à  Agen,  assistent  au 

(1)  P.  511. 
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Te  Deum,  «  pour  partager  avec  tous  les  bons  citoyens  le 
plaisir  que  cet  heureux  événement  donnait  à  la  nation  ».  Ils 
s'y  sont  rendus  en  robe  noire,  précédés  de  leurs  huissiers, 
et  se  retirent  dans  le  même  ordre,  les  sieurs  Falagret  et 
Uchard  faisant  toujours  bande  à  part. 

§2. 

En  convoquant  les  États  généraux,  on  donnait  la  parole 
à  la  nation  pour  la  rédaction  des  Cahiers. 

A  Agen,  les  membres  du  présidial  jouèrent  un  rôle  des 
plus  importants  dans  cette  grande  consultation  :  ils  prirent 
la  tête  du  mouvement  et  rédigèrent  ou  inspirèrent  la  plu- 
part des  délibérations  du  tiers  état  du  pays  d'Agenais.  Par 
leur  intelligence  e^  le  prestige  de  leur  situation,  par  leurs 
ambitions  personnelles  et  leur  désir  de  se  mêler  aux  affaires 
publiques,  ils  représentaient  naturellement  les  aspirations 
de  la  bourgeoisie  (1). 

Voici  d'abord  le  lieutenant  général  Jacques  de  Lafitte, 
qui  prépare,  dirige  et  préside  les  opérations  électorales, 
comme  commissaire  du  roi,  avec  l'assistance  de  l'avocat  du 
roi,  de  La  Boissière  et  du  greffier  Mathieu.  «  C'était,  dit 
M.  de  Mondenard  (2),  autant  que  l'on  en  peut  juger,  soit  par 
sa  correspondance  secrète  avec  le  garde  des  sceaux  Baren- 
tin  et  le  contrôleur,  général  des  finances  Necker,  soit  par 
les  procès-verbaux  des  opérations  électorales,  un  esprit 


(1)  A  la  date  du  17  décembre  1788,  ]e  présidial  d'AgcD,  dans  son  inté- 
rêt et  dans  celui  des  justiciables,  adressa  au  garde  des  sceaux  uu  mémoire 
vraiment  remarquable  et  empreint  d'idées  libérales.  11  réclamait  le  vote 
par  tête  aux  États  généraux,  et  il  demandait  comment  «  sous  le  règne  d'un 
prince  qui  n'avait  désiré  que  le  bien  depuis  qu'il  était  monté  sur  le  trône, 
«es  peuples  avaient  été  livrés  à  la  merci  du  pouvoir  arbitraire  et  des 
déprédations  ».  —  Cahiers  de  VAgénois^  par  M.  de  Mondenard,  p.  218  et 
suiv. 

(2)  Cahiers  de  VAgénois^  1889,  Villeneuve-sur-Lot,  p.  195. 
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alerte,  un  homme  actif,  un  caractère  brusque  ;  il  ne  man- 
quait ni  d'ambition,  ni  de  souplesse,  ni  de  fermeté  ;  sa  na- 
ture primesautiëre,  sa  verve  quelque  peu  gasconne,  sa 
pétulance  ne  rcmpèchaient  pas  d'être  avisé,  et  s'il  ne 
réussit  pas  toujours  à  mener  le  corps  électoral  à  sa  guise, 
ce  ne  fut  faute  ni  d'adresse  ni  de  résolution.  » 

Viennent  ensuite,  parmi  les  quatre  députés  de  la  ville 
d^Âgen  à  l'assemblée  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée,  le 
lieutenant  assesseur  Jean-Chrysostome  de  Lacuée,  dési- 
gné par  la  paroisse  Saint-É tienne,  le  conseiller  François 
Bergognié,  désigné  par  la  paroisse  Saint-Caprais  et  l'avo- 
cat du  roi  Jean-Baptiste  de  La  Boissiëre,  désigné  par  la 
paroisse  Saint-Hilaire. 

Dans  les  paroisses  rurales,  le  conseiller  Jean-Paul  Lerou 
est  délégué  par  Foulaironnes,  le  conseiller  Barthélémy 
Barret  de  Roux  par  FaugueroIIes,  les  conseillers  hono- 
raires Charles  Laurent  et  François  de  Baubens,  l'un  par 
Lacëne  et  l'autre  par  Preyssas,  les  conseillers  Joseph  de 
Vigué  et  Jean-Baptiste  Vacqué  de  Falagret  par  les  cam- 
pagnes de  Puimirol. 

L'instruction  n'avait  guère  pénétré  dans  les  paroisses 
rurales;  et  ce  sont  le  plus  souvent  des  avocats  ou  hommes 
de  loi,  des  notaires  royaux,  des  procureurs  d'office  et  des 
juges  locaux  qui  sont  délégués  pour  porter  à  l'Assemblée 
du  tiers  état  d'Agenais  l'expression  des  vœux  de  leurs 
commettants.  Au  milieu  de  ces  délégués,  on  peut  déjà  dis- 
tinguer les  noms  des  hommes  qui  s'apprêtent  à  diriger  et 
à  servir  la  Révolution  :  les  avocats  Charles  Bory,  de  Tour- 
non  ;  Jacques-Marc- Antoine  Venîîs,  de  Tonneins-Dessous; 
Jean  Albre,  de  Yilleréal  ;  Jean-Joseph  Lucinet,  de  Puimi- 
clan  ;  Jean-François  Yacquié,  de  Roquecor  ;  Jean  Graulié,  du 
Port-Sainte-Marie  ;  Arnaud  Fray  et  Jean  Ducondut,  de 
Monflanquin;  Jean  Ramonde  et  Jean  Marraut,  de  Monclar; 
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Bertrand  Viremondoy,  de  Villeneuve;  Pierre  Bniguière,de 
Gancon;  Louis  Mautor,  d'Aiguillon  ;  les  juges  royaux  ou 
seigneuriaux  François  Chapelle,  d*A11emans  du  Drot;  Jean 
Fraigneau,  de  Gahuzac;  Jean  Delbourg,  de  Gaslillonnés ; 
François  Cazabonne,  de  Gombebonnet;  François  Gay,  de 
Tombebœuf; Louis-Martin  Daubert,de  Villeneuve;  Antoine 
Falque,  de  Beauville,  etc.,  etc. 

De  tels  délégués  étaient  bien  choisis  pour  suivre  Tim- 
pulsion  et  la  direction  des  magistrats  du  présidial  d'Agen; 
mais  comme  ces  derniers  étaient  divisés  en  deux  camps,  ils 
ne  pouvaient  que  provoquer  la  formation  de  deux  courants 
bien  distincts  au  sein  du  tiers  état  d'Agenais.  Quelques- 
uns,  en  effet,  suivirent  la  bannière  du  pouvoir  royal  portée 
par  M.  de  Lafitte,  tandis  que  le  plus  grand  nombre  prenait 
le  mot  d'ordre  auprès  de  M.  de  Falagret,  acquis  dès  la  pre- 
mière heure  aux  idées  nouvelles. 

En  ouvrant  l'assemblée  générale  des  trois  ordres,  le 
16  mars  1789,  le  commissaire  du  roi,  M.  de  Lafitte,  fit  appel 
aux  sentiments  les  plus  élevés,  —  dans  les  termes  les  plus 
heureux  :  «  Nous  allons  voir  régner  parmi  nous,  dit-il, 
l'union,  la  concorde  et  la  paix...  Vous  allez  nous  montrer 
que  c'est  de  l'amour  de  tous  les  citoyens  et  du  patriotisme 
de  tous  les  ordres  que  dépend  aujourd'hui  le  salut  de  la 
République.  Mais  plutôt  oublions  cette  distinction  des 
rangs  et  des  ordres;  souvenons-nous  seulement  que  nous 
sommes  citoyens  et  Français,  que  l'État  a  des  besoins  aux- 
quels il  est  indispensable  de  pourvoir  et  que,  pour  parvenir 
à  ce  grand  objet,  toutes  les  immunités,  tous  les  privilèges 
dont  la  conservation  sera  reconnue  incompatible  avec  le 
bien  général  doivent  lui  être  sacrifiés  sans  murmure.  » 

Mais  ce  beau  langage  et  ces  beaux  sentiments  ne  suffi- 
rent pas  pour  concilier  à  M.  de  Lafitte  tous  les  suffrages 
et  lui  permettre  de  diriger  à  sa  guise  les  délibérations  du 
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tiers  état.  II  se  heurta  souvent  à  l'opposition  de  M.  de  Fa- 
lagret,  que  soutenait  la  majorité  des  délégués.  Un  jour 
rassemblée  fut  si  tumultueuse,  que  le  commissaire  du  roi 
se  vit  obligé  de  lever  la  séance  et  d'interrompre  les  opéra- 
tions. Il  consigna  dans  un  procès-verbal  que  «  les  esprits 
étaient  si  échauffés  et  les  sentiments  qui  les  agitaient  si 
violents  que  le  sieur  de  Falagret,  dans  l'emportement  de 
ses  réponses',  s'était  trouvé  mal  et  qu'il  avait  fallu,  pour  lui 
rendre  un  calme  qui  lui  devenait  si  nécessaire,  lui  faire 
respirer  du  vinaigre  et  lui  en  faire  boire  mêlé  avec  de  l'eau  ». 

Les  députés  nommés  par  le  tiers  état  ne  furent  pas  du 
goût  de  M.  «le  Lafitte  :  on  en  a  la  preuve  dans  la  lettre  un  peu 
piquée  qu'il  adressa  à  M.  de  Barentin,  à  la  fin  des  opéra- 
tions, le  30  mars  1789  :  «...  On  se  plaint  beaucoup,  disait- 
il,  des  cabales  dans  le  tiers  état.  Tout  ce  que  j'en  sais,  c'est 
que  la  majorité  des  électeurs  s'assemblaient  toutes  les 
nuits,  que  les  listes  couraient  de  main  en  main,  que, 
trois  jours  d'avance,  les  députés  étaient  connus  et  qu'ils 
ont  tous  passé  au  premier  scrutin  sans  que  Tordre  des  listes 
se  soit  jamais  démenti.  Vous  les  verrez,  monseigneur,  et 
vous  jugerez  du  mérite  de  chacun.  Les  honnêtes  gens 
doivent  se  féliciter  qu'on  ait  trouvé  six  personnes  qui  aient 
été  estimées  plus  sages  qu'eux.  Tout  ce  que  j'ai  à  dire, 
c'est  que  les  tètes  gasconnes  sont  bien  difficiles  à  manier  et 
que  je  ne  ferai  plus,  sous  votre  bon  plaisir,  une  pareille 
opération  (1).  » 

M.  de  Lafitte  ne  fut  guère  plus  satisfait,  semble-t-il,  de 
la  rédaction  du  Cahier  des  demandes^  plaintes  et  doléances^ 
mandats  et  pouvoirs  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  dAge- 
nais.  Comme  les  conseillers  Lacuée,  Bergognié  et  Fala- 

(1)  Cahiers  de  VAgénois^  p.  267.  —  On  sait  que  lei  députés  élus  furent: 
Escourre,  Daubert,  Renaut,  Boussion  suppléant,  Belisle,  François  atné  et 
Terme  aîné. 
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gret,  faisaient  partie  de  la  commission  chargée  de  cet  im 
portant  travail,  le  commissaire  du  roi  estimait  sans  doute 
qu'ils  faisaient  trop  de  concessions  aux  idées  nouvelles. 

Notons  en  passant  que  lorsque  l'assemblée  générale 
des  électeurs  du  tiers  d'Agends  voulut,  avant  de  se  séparer, 
donner  aux  députés  élus  des  pouvoirs  complémentaires  et 
leur  tracer  la  ligne  de  conduite  qu'ils  auraient  à  suivre  à 
Versailles,  elle  fit  appel  aux  lumières  de  Bory,  Texcellent 
avocat  de  Tournon,  qui  devait  bientôt  occuper  une  des 
premières  places  parmi  les  magistrats  de  la  Révolution  (1). 

Le  cahier  du  tiers  état  est  comme  le  miroir  fidèle  de 
l'esprit  public  à  Agen,  en  1789,  du  moins  dans  la  bour- 
geoisie :  il  exprime  les  vœux  réfléchis  d*un  peuple  qui 
veut  être  libre  et  qui  est  digne  de  le  devenir.  Sans  doute 
les  préliminaires  de  ce  cahier  sont  écrits  en  style  pompeux 
et  emphatique  à  l^excès,  c'est  le  défaut  de  l'époque;  mais 
l'émotion  gagne  naturellement  les  âmes  devant  les  con- 
quêtes annoncées,  et  on  comprend  le  débordement  de  pas- 
sion et  d'enthousiasme,  que  provoque  l'amour  de  la  liberté 
et  de  rhumanité,  surtout  après  le  long  silence  imposé  à 
tant  de  générations  par  la  royauté,  (c  Le  voici  à  la  fin  arrivé, 
s^écrient  les  Agenais  de  1789,  cet  instant  fortuné,  où  la 
raison,  la  philosophie  et  l'humanité,  reprenant  leurs  droits 
trop  longtemps  méconnus,  amènent  cette  liberté  précieuse 
à  laquelle  nous  semblions  même  n'avoir  plus  droit  de  pré- 
tendre; cet  instant,  où  chaque  individu,  rendu  à  la  classe 
qu'il  doit  occuper,  forme  un  chaînon  de  ce  vaste  tout  qui 
compose  l'État,  et  fait  du  peuple  français,  non  une  troupe 
d'hommes  gémissant  sous  le  poids  de  distinctions  avihV 
santés  comme  par  le  passé,  mais  une  nation  libre,  animée 


(1)  Cahiers  des  doléances,  etc.,  par  G.  Tholiu,  p.  177.  —  Cahiers  de  VAgé- 
nois,  par  A.  de  Mondenard,  p.  269  et  415. 
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du  désir  sincère  de  se  distinguer  dans  la  carrière  honorable 
qui  vient  de  lui  être  ouverte!  Quel  nouveau  jour  nous 
éclaire  !  » 

§  3. 

Mais  il  convient  d'entrer  dans  les  détails  et  de  préciser 
les  réformes,  que  le  pays  d'Agenais  attendait  des  États 
généraux. 

Le  tiers  état  est  seul  intéressé  à  demander  des  modifica- 
tions dans  le  régime  de  la  propriété  foncière.  Il  s*élève 
violemment  contre  la  corvée,  ce  reste  d'un  servage  détesté. 
«  Le  tiers  état  n*est  plus  esclave  :  les  deux  premiers  ordres 
n'ont  plus  le  droit  de  l'envoyer  aplanir  les  chemins  devant 
eux.  »  S'il  en  est  ainsi  de  la  corvée  duc  à  l'État,  «  que  doit- 
on  penser  des  corvées  féodales  et  du  guet  et  garde,  que 
divers  seigneurs  se  font  rendre  par  leurs  censitaires?  N'est- 
il  pas  étonnant  que  nous  soyons  encore  au  temps  de  récla- 
mer contre  un  droit  qui  semble  si  étroitement  lié  à  la  ser- 
vitude? » 

Un  fait  singulier  et  digne  d'être  remarqué,  c'est  la 
modération  et  l'esprit  d'équité  extrême,  dont  fait  preuve  le 
tiers  de  la  sénéchaussée  d'Agenais  envers  la  féodalité 
rentière.  La  cause  en  est  évidemment  dans  l'influence 
exercée  par  les  magistrats  du  présidial,  rédacteurs  ou  ins- 
pirateurs du  cahier.  Le  droit  de  propriété  et  les  redevances 
féodales  auront  droit  au  respect,  pourvu  qu'il  soit  produit 
un  titre  à  l'appui.  «  La  propriété  de  la  terre,  dit-on,  étant 
commune  à  tous  les  hommes  par  le  droit  de  nature,  nul  ne 
pourra  être  tenu  de  reconnaître  aucun  seigneur,  qui  ne  jus- 
tifiera de  son  titre  par  droit  de  directe  :  en  conséquence,  la 
maxime  de  franc-alleu,  nti/m^^t^r  sans  titre,. aurdi  Heu 
dans  l'Agenais,  où  elle  était  originairement  reçue.  »  A  peine 
ose*t-on  se  permettre  de  réclamer  le  rachat  de  «  la  banalité 
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des  moulins,  fours  et  pressoirs,  droit  odieux  et  très  à 
charge  ».  —  «  A  Tégard  des  rentes,  comme  la  propriété  en 
doit  être  respectée,  on  n'en  demande  pas  l'abolition  ;  mais 
rien  n'empêche  qu'elles  ne  soient  réduites  au  taux  porté 
par  le  titre  primordial.  » 

Il  ne  faut  pas  trop  s'étonner  de  rencontrer  des  vœux 
aussi  timides  sous  la  plume  de  magistrats  et  de  riches  bour- 
geois, qui  ne  montrent  tant  de  respect  pour  la  féodalité 
rentière,  que  parce  qu'ils  aspirent  à  prendre  place  dans  ses 
rangs.  Quant  à  réduire  les  rentes  aux  taux  porté  par  le  titré 
primordial,  on  ne  peut  guère  se  flatter  d'y  parvenir,  même 
au  prix  de  procès  interminables  et  onéreux.  N^-t-on  pas. 
pour  exemple  la  longue  lutte  soutenue,  en  pure  perte,  au 
XYin*  siècle,  contre  les  ducs  d'Aiguillon  parleurs  tenan- 
ciers de  la  baronnie  de  Madaillan?  Si  les  principes  inscrits 
dans  le  cahier  du  tiers  avaient  été  appliqués  dans  ce  procès, 
«  on  aurait  maintenu  le  droit  qu'avait  le  seigneur  de  per- 
cevoir de  petites  redevances  sur  un  petit  nombre  de  pro- 
priétés personnelles;  les  droits  usurpés  au  xvi*  siècle  sur 
de  nombreux  francs-alleux  roturiers  auraient  été  abolis  ; 
on  aurait  prononcé  la  restitution  des  rentes  indûment 
perçues,  au  moins  pour  les  trente  dernières  années  :  voilà 
ce  qui  eût  été  à  la  fois  conforme  aux  principes  de  la  justice 
et  absolument  ruineux  pour  le  duc  d'Aiguillon.  —  Et  de 
même  à  Bajamont,  de  même  à  Laroque,  de  même  à  Mont- 
pezat.  Si  pareille  enquête  avait  porté  sur  toutes  les  juridic- 
tions de  l'Ageuais,  on  aurait  peut-être  reconnu  un  fait 
étrange  :  en  1789,  dans  ce  pays,  nombre  de  seigneurs  avaient, 
plus  à  gagner  à  la  suppression  pure  et  simple  de  leurS' 
rentes  qu'à  la  vérification  de  leurs  titres  qui  auraient  en- 
traîné des  .restitutions  onéreuses  (1).  » 

(1)  Ville  libre  et  barons,  par  G.  Tholin,  p.  257;  Paris,  Picard,  1886. 
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Même  timidité  et  même  esprit  de  modération  du  tiers 
état  à  l'égard  du  clergé.  Il  ne  songe  pas  à  demander  la 
suppression,  ni  même  la  diminution  des  dîmes,  impôt  qui 
frappe  lourdement  le  cultivateur  ;  il  lui  suffira  d*obtenir  un 
bon  règlement  pour  leur  perception  :  «  La  perception  des 
dîmes  occasionne  plusieurs  procès  entre  les  curés  et  leurs 
paroissiens  ;  on  préviendrait  les  discussions  qui  en  naissent, 
en  faisant  un  règlement  général...» 

Les  cahiers  des  plaintes  et  doléances  rédigés  par 
les  paroisses  et  communautés  de  campagne,  si  malheu- 
reusement égarés,  nous  auraient  peut-être  fourni  d'autres 
lumières.  Cependant,  il  faut  bien  le  dire,  les  cahiers 
de  4789  en  général  nous  font  connaître  les  vœux  et  les 
aspirations  de  la  bourgeoisie,  mais  nullement  les  revendi- 
cations des  laboureurs  et  des  paysans.  Ceux-ci  ne  peuvent 
faire  entendre  leur  voix  au  sein  des  États  généraux,  où  ils 
n'avaient  en  réalité  aucune  représentation,  risquaient  d'être 
exclus  du  banquet  de  Ja  Révolution  qui  s'effectuait,  lors- 
qu'ils eurent  recours  à  la  violence,  le  seul  moyen  en  leur  . 
pouvoir,  pour  se  soustraire  au  joug  de  la  féodalité.  Ils  s'in- 
surgèrent et  se  livrèrent  à  une  véritable  jacquerie,  incen- 
diant les  châteaux,  dévastant  les  domaines,  détruisant  les 
archives,  brûlant  les  chartriers  et  les  dépôts  des  rôles  de 
redevance.  A  la  lueur  des  incendies  allumés  sur  tous  les 
points  de  la  France,  les  représentants  de  la  noblesse  ou-  * 
vrirent  les  yeux,  et  en  particulier  le  duc  d'Aiguillon.  Ce 
dernier  avait  conservé  le  souvenir  des  plaintes  si  justes  et 
si  mal  écoutées  de  ses  tenanciers  agenais,  et  sa  conscience 
protestait  contre  les  iniquités,  dont  sa  famille  et  lui-même 
avaient  eu  le  bénéfice.  Il  comprit  la  nécessité  de  faire  des 
concessions. 

Quel  aveu  retentissant  que  celui  du  duc  d'Aguillon  dans 
la  fameuse  nuit  du  4  août,  à  la  tribune  de  l'Assemblée 
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nationale  1  «  Ce  ne  sont  point  seulement,  s'écria-t-il,  des 
brigands  qui^^à  main  armée,  veulent  s'enrichir  dans  le  sein 
des  calamités  :  dans  plusieurs  provinces,  le  peuple  tout 
entier  forme  une  espëcede  ligue  pour  détruire  les  châteaux, 
pour  ravager  les  terres  et  surtout  pour  s'emparer  desxhar* 
triers  où  les  titres  des  propriétés  féodales  sont  en  dépôt  : 
il  cherche  à  secouer  enfin  un  joug  qui  depuis  tant  de  siècles 
pèse  sur  sa  tète  ;  et  il  faut  Tavouer,  messieurs,  cette  insur- 
rection, quoique  coupable  (car  toute  agression  violente 
l'est),  peut  trouver  son  excuse  dans  les  vexations  dont  il 
est  la  victime.  Les  propriétaires  des  fiefs,  des  terres  sei- 
gneuriales, ne  sont,  il  faut  Tavouer,  que  bien  rarement  cou- 
pables des  excès  dont  se  plaignent  leurs  vassaux;  mais 
leurs  gens  d'affaires  sont  souvent  sans  pitié,  et  le  malheu- 
reux cultivateur,  soumis  au  reste  barbare  des  lois  féodales 
qui  subsistent  encore  en  France,  gémit  de  la  contrainte 
dont  il  est  encore  la  victime...  Il  faut  convenir  des  sacri- 
fices de  la  féodalité  nécessaires  à  la  liberté  et  à  une  bonne 
constitution...  » 

Grftce  à  cet  élan  de  générosité,  l'Assemblée  nationale 
entra  dans  la  voie  qui  menait  à  la  destruction  entière  du 
régime  féodal  et  à  la  pleine  libération  de  la  propriété.  Elle 
voulut  faire  deux  parts  dans  les  droits  seigneuriaux  :  ceux 
qui  paraissaient  dériver  de  la  puissance  féodale,  qu'elle 
abolissait  définitivement  sans  indemnité,  et  ceux  qui  pou- 
vaient être  considérés  comme  le  fruit  ou  l'effet  d'une  con- 
vention, qu'elle  déclarait  rachetables.  Les  difficultés  sans 
nombre  que  présentait  une  telle  distinction  devait  entraî- 
ner bientôt  la  Convention  à  prendre  la  mesure  radicale  de 
l'abolition  totale.  La  force  des  choses  l'exigeait.  Sans  doute, 
cette  expropriation  générale  confondit  les  droits  légitimes 
et  les  usurpations,  et  consacra  beaucoup  d'injustices.  Mais 
pouvait-il  en  être  autrement  ?  L'historien  autorisé  de  l'Age- 
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nais  ne  le  pense  pas  :  je  veux  parler  de  M.  Tholin,  qui  a  si 
bien  étudié  Tancien  régime,  dont  les  appréciations  sont 
toujours  impartiales  et  appuyées  sur  des  documents  authen- 
tiques. «  Comment  faire  une  enquête,  dit-il,  sur  la  consti* 
tution,  sur  l'histoire  de  chaque  seigneurie  ?  Quels  conseils 
suprêmes  instituer  pour  juger  en  dernier  ressort?  Un  per- 
sonnel nombreux,  à  la  fois  intègre  et  instruit,  bénédictins, 
fendis  tes,  jurisconsultes,  aurait-il  pu,  même  au  prix  d'un 
temps  infini,  faire  le  jour  dans  le  chaos  des  chartriers  sei- 
gneuriaux? Les  seigneurs  se  comptaient  en  France  par 
milliers,  les  emphytéotes  et  les  censitaires  par  millions. 
Voilà  donc  des  millions  de  vérifications  à  entreprendre. 
Comment  suppléer  à  la  perte  de  tant  de  contrats  primitifs, 
les  moins  onéreux  de  tous  par  les  tenanciers  ?  Comment 
interpréter  ces  contrats?  Sont-ils  de  mainmorte  réelle  ou 
de  cens  non  mêlé  de  mainmorte  (1)?...  » 

Si  le  tiers  état  de  la  sénéchaussée  d'Agenais  se  montre 
faible  et  hésitant,  lorsqu'il  s'agit  de  porter  atteinte  aux 
privilèges  de  la  noblesse  et  du  clergé,  en  instituant  un  nou- 
veau régime  de  propriété  conforme  aux  principes  du  droit 
mo4erne,  il  est  plus  ferme  et  plus  entreprenant  dans  ses 
revendications  en  faveur  de  la  liberté  individuelle.  «  Rien, 
dit-il,  n'étant  plus  cher  aux  citoyens  que  leur  liberté, 
les  États  généraux  statueront  qu'à  l'avenir  il  ne  sera  porté 
aucune  atteinte  à  celle  des  individus;  pour  cela,  qu'on  sup- 
primera les  lettres  de  cachet  ;  et  que,  dans  aucun  cas,  nul 
citoyen  no  pourra  être  enlevé  à  ses  juges  naturels.  »  Sur 
ce  point,  le  cahier  du  clergé  et  celui  de  la  noblesse  expri- 
ment la  même  pensée,  dans  des  termes  presque  iden- 
tiques (2). 

La  noblesse  et  le  clergé  se  rencontrent  encore  avec  le 

(1)  Ville  libre  et  barons,  p.  256. 

(2)  Cahiers  de  VAgénois,  p.  282  et  303. 
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tiers,  pour  réclamer  «  la  liberté  légitime  de  la  presse  » 
avec  des  garanties  contre  les  auteurs  ou  imprimeurs,  res^ 
ponsables  «  des  écrits  licencieux  ou  contraires  aux  mœurs 
publiques  ». 

Les  trois  ordres  sont  d'accord  pour  demander  la  réforme 
de  la  législation  civile  et  criminelle  ;  il  n'y  a  que  de  légères 
divergences  dans  les  détails,  a  Les  lois  civiles  et  crimi- 
nelles, dit  le  tiers  état,  ainsi  que  celles  de  la  police,  ont  le 
plus  pressant  besoin  d'être  réformées  et  refondues  sur  des 
principes  plus  analogues  à  nos  mœurs:  si  le  comité  de 
jurisprudence  était  chargé  de  correspondre  avec  les  États 
particuliers  et  s'il  recevait,  par  eux,  le  consentement  des 
provinces,  on  pourrait  espérer  de  faire  disparaître,  en 
grande  partie,  cette  bigarrure  de  coutumes  qui  déparentla 
législation  française  »  (i). 

Malheureusement,  dès  qu'on  aborde  les  réformes  à  intro- 
duire dans  l'administration,  de  la  justice,  il  semble  que  les 
intérêts  particuliers  des  magistrats  du  présidial  enchaînent 
la  plume  des  rédacteurs  du  cahier.  «  L'administration  de 
la  justice  elle-même,  disent-ils,  est  sujette  à  des  abus  insé- 
parables de  L'humanité.  La  nation  est  en  droit  d'espérer 
que  les  magistrats  seront  les  premiers  à  indiquer  les 
moyens  d'y  pourvoir  efficacement.  »  Voilà  une  espérance 
qui  risquerait  fort  d'être  déçue,  si  la  nation  consentait  à  en 
attendre  la  réalisation.  Comment  admettre  que  les  magis- 
trats renonceront  jamais  volontairement  aux  épices,  dont 
ils  vivent,  et  à  la  vénalité  des  offices,  qui  leur  permet  de 
se  perpétuer  de  père  en  fils  dans  les  fonctions  judiciaires  ? 

La  noblesse  et  le  clergé  demandent  «  qu'il  soit  établi^ 
dans  les  campagnes,  dos  juges  de  paix,  élus  parmi  les  gens 
les  plus  honnêtes  et  les  plus  éclairés,  pour  arranger  et  dé- 

(1)  Cahiers  des  doléances  du  tiers  étaf^  par  G.  Tholin,  p.  187. 
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cidcr  les  affaires,  jusqu'à  la  somme  de  50  livrés  de  ca- 
pital (1)  ».  La  noblesse  veut  en  outre  «  qu'on  s'occupe  des 
moyens  de  donner  aux  accusés  prévenus  d'un  délit,  et  mis 
en  prison,  des  défenseurs  et  dos  conseils  ».  Il  n'y  a  rien  de 
semblable  dans  le  cahier  du  tiers,  et  on  ne  peut  que  le  re- 
gretter. Notons  cependant  que  ce  cahier  revendique  pour 
les  officiers  municipaux,  nommés  désormais  par  les  com- 
munautés et. non  par  le  roi  ou  par  les  seigneurs,  le  droit 
de  juger  les  procès  de  simple  police.  Ce  moyen  seul  y  est- 
t-il  dit,  peut  faire  renaître  et  entretenir  cette  confiance  mu- 
tuelle, nécessaire  pour  concilier  les  opinions  et  engager  les 
habitants  à'  se  soumettre  avec  précision  aux  jugements  de 
police,  que  lésdits  officiers  seront  tenus  de  rendre,  ^an^ 
frais^  par  écrit,  sur  un  papier  non  timbré,  et  sans  appel 
jusqu'à  trente  livres.  » 

Le  tiers  état  se  sent  plus  à  Taise  pour  fulminer  contre 
les  committimusy  les  évocations,  les  arrêts  de  surséance  et 
lessauf-conduits,  que  les  autres  ordres  s'accordent  d'ailleurs 
à  condamner.  «  Les  droits  de  committimus  et  d'évocation, 
dit  le  cahier,  tous  à  l'avantage  des  grands  et  des  riches, 
sont  ijne  vexation  inouïe  pour  les  pauvres,  qui  sont  souvent 
obligés  d^abandonner  leurs  intérêts  les  mieux  établis,  faute 
de  moyens  pour  aller  les  défendre  au  loin  et  devant  des 
juges  qui  ne  sont  pas  les  leurs.  Tout  sollicite  la  suppression 
de  ces  droits  abusifs.  —  Les  arrêts  de  surséance  et  les 
sauf-conduits  sont  encore  un  abus  de  la  force  des  riches 
contre  la  faiblesse  des  pauvres  :  ils  doivent  absolument 
être  supprimés  et  il  doit  être  défendu  aux  juges  d'y  avoir 
aucun  égard.  » 

On  peut  signaler  encore  quelques  articles  de  moindre 
importance  touchant  à   l'administration  de  la  justice  et 

(\)  Cçihiera  de  VAgénois,  p.  285  et  314. 


260  A.   DOUABCBE 

concernant  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement.  «  L'im- 
pAt  du  timbre,  dit  le  tiers  état,  celui  du  contrôle  et  autres 
droits  résultant  des  actes,  doivent  être  simplifiés  et  réduits 
à  un  taux  plus  modique  :  le  régime  actuel  est  un  dédale 
inconnu,  même  aux  gens  exercés  dans  cette  matière,  et  qui 
donne  une  prise  étonnante  à  l'arbitraire;  les  changements 
et  augmentations  que  ces  lois  contiennent  n*ont  jamais  été 
vérifiés  ni  consentis  par  la  nation,  pas  même  par  les  Parle- 
ments :  un  nouveau  tarif  sur  ces  matières  devra  être  con- 
senti par  la  nation  et  son  exécution  confiée  aux  tribunaux 
ordinaires.  »  Les  doléances  relatives  aux  droits  d'enregis- 
trement des  échanges  et  contre-échanges  sont  pleines  de 
justesse  :  «  Rien  ne  gène  autant  les  propriétaires,  disait-on, 
qu'un  pareil  droit  ;  et  les  frais  que  cela  entraîne  force  des 
particuliers  qui,  par  convenance,  changeraient  Tun  et  Tautre 
des  pièces  hors  de  leur  portée  respective,  à  les  garder,  mal- 
gré la  gène  que  cela  leur  impose  :  vainement  on  traite  cela 
d'achat  ;  tel  qui,  pour  s'accommoder,  échange  une  pièce  de 
terre  avec  un  voisin,  n'est  pas  en  état  d'acquérir,  et  devrait 
être  dispensé  de  payer  de  droit.  »  Mais  ces  plaintes  se  per- 
dirent dans  le  tumulte  de  la  Révolution  ;  et  ce  n'est  que  de 
nos  jours,  tout  récemment,  qu'il  y  a  été  donné  satisfac- 
tion. 

Enfin,  dans  le  dernier  de  ses  articles  additionnels,  le 
cahier  du  tiers  état  réclame  rétablissement  d'un  tribunal 
de  commerce  à  Agen,  dans  les  termes  suivants  :  «  La  ville 
d'Ageu,  sa  population^  ses  manufactures,  l'importance 
de  son  commerce  et  sa  distance  de  Bordeaux  y  rendraient 
nécessaire  l'établissement  d'un  Consulat.  Sa  Majesté  est 
suppliée  d'établir  dans  ladite  ville  d'Agen  une  bourse  con- 
sulaire, dans  le  ressort  de  laquelle  seraient  compris  le 
Brouillois,  le  Condomois  et  l'Albret.  Le  corps  de  commerce 
d'Agen  est  plus  que  suffisant  pour  compléter  les  officiers 
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de  ce  tribunal  :  il  se  soumet  d'ailleurs  au  payement  de  tous 
les  frais  qu'il  conviendra  faire  pour  un  local  el  pour  Tédi- 
fice.  » 

Le  trait  général  et  caractéristique  des  cahiers  de  TAge- 
nais,  c'est  Tesprit  d'union  des  trois  ordres,  leur  tendance 
évidente  à  se  faire  des  concessions  réciproques.  Si  le  tiers 
état  est  modéré,  tout  à  fait  conciliant  dans  ses  revendica- 
tions, cela  tient  au  consentement  donné  par  la  noblesse  et 
le  clergé  à  supporter  Tcur  part  des  charges  publiques  et  à 
faire  une  répartition  plus  équitable  des  impôts.  Le  clergé 
introduit  dans  sa  déclaration  une  certaine  réserve,  et 
même  un  peu  d'équivoque.  Il  accepte  «  la  suppression  de 
tout  privilège  personnel,  dans  la  répartition  de  l'impôt. 
Le  clergé  renonce  même  à  la  nobilité  de  ses  fonds,  et  con- 
sent qu'ils  soient  soumis  à  l'imposition,  comme  tous  autres 
biens  roturiers,  sans  entendre  d'ailleurs  porter  atteinte  à 
ses  prérogatives,  ni  à  celles  de  la  noblesse  ».  Quant  à  la 
noblesse,  elle  s'exprime  plus  nettenkent  et  sans  ambages  : 
«  Nos  députés  affirmeront,  en  notre  nom,  que  nous  con- 
sentons à  supporter  les  subsides  et  les  charges  publiques, 
comme  toutes  les  autres  classes  de  citoyens,  en  propor- 
tion de  notre  fortune  et  de  nos  propriétés.  Ils  déclareront, 
qu'en  accédant  volontiers  à  cet  acte  d'un  noble  désintéres- 
sement, nous  y  mettons  pour  condition,  que  tous  les  privi- 

• 

lèges  pécuniaires  du  clergé,  les  privilèges  territoriaux  nui- 
sibles au  commerce  et  à  l'industrie,  tant  personnels  que 
des  corps,  provinces,  villes,  cantons  et  lieux  particuliers, 
cesseront  en  même  temps  dans  toute  l'étendue  du  royaume  : 
cette  décision  est  absolument  nécessaire,  pour  que  les 
cessions  et  les  sacrifices  soient  réciproques  entre  tous  les 
citoyens.  » 

Voilà  pourquoi  le  tiers  état  est  entraîné,  de  son  côté,  à 
se  déclarer  prêt  à  faire  les  plus  grands  sacrifices,  s'il  le 
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fout,  pour  le  maintien  de  cette  union  et  de  cette  unité  d'in- 
tention, dont  les  deux  premiers  corps  du  royaume  lui  don- 
nent l'exemple.  «  N'envions,, dit-il,  au  premier  de  ces  deux 
ordres  que  le  privilège  d'offrir  à  TÉternel  des  vœux  purs  et 
sincères  pour  la  conservation  de  notre  auguste  monarque, 
et  la  prospérité  de  PÉtat.  Que  tout  autre  objet  de  rivalité 
soit  à  jamais  banni  d'entre  nous.  N'envions  au  second 
ordre  que  celui  de  veiller  sans  cesse  à  la  sûreté  et  à  la 
défense  de  la  nation.  Mais  pourquoi  les  leur  envierions- 
nous  ces  droits  sacrés?  Partageons-les  avec  eux  (1).  »  Et, 
dans  une  suprême  recommandation  adressée  aux  députés 
chargés  de  faire  triompher  les  demandés  contenues  dans 
le  cahier,  se  révèle  tout  entière  la  pensée  conciliatrice  de 
la  bourgeoisie  agenaise  :  «  Messieurs  les  députés  qui 
seront  nommés  par  le  tiers  état,  guidés  par  les  sentiments 
ci-dessus  énoncés,  voudront  bien  y  être  constamment  atta- 
chés, et  ne  se  présenter  à  l'auguste  assemblée  à  laquelle 
ils  seront  appelés,  qt'avec  les  sentiments  de  douceur, 
d'union,  de  paix  et  de  concorde,  qui  seuls  peuvent  aplanir 
les  difficultés,  et  opérer  la  parfaite  union.  » 

Mais  c'est  en  vain  qu'on  faisait  appel  à  l'union  et  à  la 
concorde,  pour  obtenir  des  réformes  nécessaires.  L'ancien 
régime,  qui  reposait  sur  la  division  des  classes,  sur  les  pri- 
vilèges et  sur  le  droit  divin,  était  trop  vieilli,  trop  usé,  trop 
décrépit,  pour  se  prêter  à  la  fondation  d'une  société  nou- 
velle appuyée  sur  un  droit  nouveau.  Son  impuissance, 
jointe  aux  impatiences  populaires  et  aux  résistances 
aveugles  des    privilégiés,   devait   amener    fatalement    le 

(1)  On  peut  rattacher  à  cet  ordre  d'idées  rarticle  du  cahier,  où,  tout  en 
protestant  que  «  les  privilège»  honoriûques  et  qui  appartiennent  de  droit 
aux  deux  premiers  ordres,  ne  furent  jamais  jalousés  par  le  tiers  état,  » 
celui-ci  réclame  la  libre  admission  de  ses  membres  aux  charges  civiles  et 
militaires  et  produit  à  Tappni  cette  fine  remarque  :  «  L'observation  nous 
démontre  que  ceux  qui  se  sont  le  plus  distingués  dans  l'une  et  l'autre  de 
ces  carrières,  n'étaient  pas  tous  d'origine  noble.  »> 
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triomphe  de  la  Révolution,  qui  d'une  main  dispersa  les 
débris  accumulés  de  Tancièn  ordre  de  choses,  et  de  l'autre 
édifia  les  institutions  nouvelles  fondées  sur  l'égalité  et  la 
liberté. 


§4. 


La  reconstitution  en  entier  de  l'organisation  judiciaire 
devait  tenir  une  grande  place  dans  les  travaux  et  les  réfor- 
mes de  l'Assemblée  nationale,  constituée  par  la  réunion  des 
trois  ordres.  Mais  c'était  là  une  œuvre  de  longue  haleine, 
qui  ne  pouvait  être  improvisée  à  la  hâte. 

Cependant,  dès  la  mémorable  nuit  du  4  août  1789,  on 
décréta  par  acclamation  l'abolition  des  juridictions  seigneu- 
riales et  la  suppression  de  la  vénalité  des  offices,  avec  pro- 
messe d'établir  la  gratuité  de  la  justice.  Voici,  en  effet,  ce 
qui  était  dit  dans  les  articles  4  et  7  des  arrêtés  délibérés 
le  4  août,  rédigés  le  11,  publiés  par  .ordre  du  roi  le  21  sep- 
tembre et  promulgués  seulement  le  3  novembre  suivant  : 
«  Art.  4.  Toutes  les  justices  seigneuriales  sont  supprimées 
sans  aucune  indemnité,  et  néanmoins  les  officiers  de  ces 
justices  continueront  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  qu^il  ait  été 
pourvu  par  l'Assemblée  nationale  à  rétablissement  d'un 
nouvel  ordre  judiciaire.  —  Art.  7.  La  vénalité  des  offices 
de  judicature  et  de  municipalité  est  supprimée  ;  dès  cet  ins- 
tant, la  justice  se  rendra  gratuitement,  et  néanmoins,  les 
officiers  pourvus  de  ces  offices  continueront  d'exercer 
leurs  fonctions  et  d'en  percevoir  les  émoluments,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  pourvu  par  l'Assemblée  aux  moyens  de  leur 
procurer  leur  remboursement.  » 

A  propos  de  celte  promesse  d'une  justice  gratuite,  Mira- 
beau se  livra  à  une  boutade  des  plus  curieuses  contre  les 
gens  de  justice,  que  ses  longs  procès  lui  avaient  appris  à 
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détester.  «  Vous  voulez,  disait-il,  procéder  à  l'établisse- 
ment d'une  justice  gratuite.  Gardez-vous  d'abuser  sous 
cette  dénomination  illusoire  le  peuple  qu'on  a  si  souvent 
trompé  à  cet  égard....  J'ose  vous  observer  qu'avec  les 
meilleures  intentions  du  monde,  vous  verriez  avorter  les 
fruits  de  vos  travaux,  si  vous  ne  preniez  les  plus  sages 
mesures  pour  contenir  ou  anéantir  tous  les  subalternes  sup- 
pôts de  la  justice,  les  huissiers,  les  sergents,  les  procureurs 
et  les  avocats....  C'est  la  voracité  de  ces  sangsues  qui  a 
fait  enfanter  au  ciseau  d*un  sculpteur  ces  deux  statues 
pittoresques  dont  Tune  représente  un  homme  nu,  parce 
qu'il  a  perdu  son  procès,  et  l'autre,  un  homme  en  chemise, 
parce  qu'il  a  gagné  le  sien.  Si  donc  vous  ne  trouvez  pas  le 
moyen  d'écarter  les  maux  qu'apportent  dans  la  société 
tous  les  agents  de  justice,  vous  aurez  manqué  votre 
coup  (1).  »  Il  semble  que  Mirabeau  ait  été  quelque  peu  pro- 
phète. Aujourd'hui  en  effet,  après  le  rétablissement  de  la 
vénalité  des  offices  d'avoué,  d'huissier,  etc.,  et  après  Télé- 
vation  successive  des  droits  de  timbre,  d'enregistrement  et 
de  greffe,  nous  sommes  plus  loin  que  jamais  de  cet  idéal 
vainement  poursuivi  de  la  justice  gratuite. 

Les  Parlements  pouvaient,  par  leurs  délibérations  et  leurs 
protestations,  entraver  la  réorganisation  judiciaire.  Ils  pou- 
vaient tout  au  moins,  par  leur  résistance,  causer  de  graves 
embarras.  Un  décret  du  3  novembre  1789  ordonna  qu'ils 
resteraient  en  vacances,  tandis  que  les  chambres  de  vaca- 
tions continueraient  ou  reprendraient  leurs  fonctions  et 
connaîtraient  jusqu'à  nouvel  ordre  de  toutes  causes,  ins- 
tances et  procès.  Quant  aux  autres  tribunaux,  ils  devaient 
continuer  à  rendre  la  justice  en  la  manière  accoutumée  (2). 

C'est  en  vertu  de  ce  décret  que  le  sénéchal  présidial 

(1)  Réimpression  de  l'ancien  Moniteur^  t.  ï,  p.  331. 

(2)  Ibid,,  t.  II,  p.  132. 
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d'Âgen  continua  à  rendre  la  justice  jusqu'au  mois  de  no- 
vembre 1790. 

Des  modifications  importantes  furent  introduites  dans  la 
procédure  criminelle  par  le  décret  des  8-9  octobre  1789, 
rendu  sur  le  rapport  de  M.  de  Beaumetz,  de  manière  à  la 
mettre  en  harmonie  avec  les  principes  de  liberté  et  d'hu- 
manité proclamés  de  tous  côtés,  n  Si  l'exécution  de  cette 
réforme  entière,  disait  le  préambule  du  décret,  exige  la 
lenteur  et  la  maturité  des  plus  profondes  méditations,  il  est 
cependant  possible  de  faire  jouir  dès  à  présent  la  nation  de 
l'avantage  de  plusieurs  dispositions,  qui,  sans  subvertir 
Tordre  de  procéder  actuellement  suivi,  rassurerait  Tinno- 
cence  et  faciliterait  la  justification  des  accusés.  »  Les  prin- 
cipales garanties  assurées  aux  accusés  consistaient  dans  la 
publicité  de  la  procédure  et  dans  l'assistance  d'un  conseil. 
Toutefois,  avant  toute  arrestation,  l'information  continuait 
à  être  faite  secrètement;  mais  deux  citoyens  nommés  par 
les  municipalités  étaient  adjoints  au  juge  chargé  de  l'ins- 
truction, et  leur  assistance  remplaçait  dans  la  mesure  du 
possible  le  contrôle  de  l'opinion  publique.  L'usage  de  la 
torture  et  de  la  sellette  était  aboli  à  tout  jamais.  Enfin,  le 
ministère  public  devait  motiver  ses  conclusions  et  les  juges 
leurs  sentences  de  condamnation.  On  ne  devait  plus  revoir 
ces  formules  d'un  vague  si  dangereux  :  condamné  pour  les 
faits  résultant  du  procès  (1). 

J'aurais  voulu  pouvoir  examiner  et  apprécier  les  résul- 
tats donnés  par  celte  nouvelle  méthode  d'inslruclion.  Mais 
je  n'ai  su  retrouver  aux  archives  départementales  de  Lot- 
et-Garonne  qu'un  ((  registre  descheniises  des  procédures  cri- 
minelles commencé  le  S  janvier  1787  et  fini  le  12  juillet  1790»  . 
Quant  aux  dossiers  eux-mêmes,  je  n'en  ai  pas  trouvé  la 

• 

(!)  Esnidn,  Uisloi?'e  de  la  procédure  criminelle  en  France,  p.  410  et  siiiv 
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moindre  trace,'  malgré  le  concours  empressé  de  M.  Tholin. 
Mes  recherches  n'ont  pas  eu  plus  de  succès  au  greffe  de  la 
Cour  d'appel: 

Quelques-uns  de  ces  dossiers  avaient  un  réel  intérêt  pour, 
rhisloire  locale,  à  en  juger  par  la  cote  de  Tun  d'entre  eux, 
qui  est  ainsi  libellée  :  «  Sénéchal.  —  Du  30  juin  1790.  — 
Plainte  psir  M.  l'avocat  du  roi  contre  les  moteurs  et  insti*. 
gateurs  d'une  sédition  occasionnée  par  l'exportation  d'une 
certaine  quantité  de  farine,  que  le  sieur  Dupouy  négociant, 
avait  acheté,  à  raison  de  laquelle  sédition  le  drapeau  rouge 
a  été  déployé  et  la  loi  martiale  publiée,  à  laquelle  plainte 
est  jointe  l'information  suivie  de  quelques  décrets.»  Proche, 
dans  ses  Annales  de  la  ville  cCAgen  (i),  fait  mention  de 
cette  émeute  ;  mais  il  ne  dit  pas  si  les  émeutiers  furent  tra- 
duits en  justice,  ni  s'ils  furent  l'objet  d'une  répression 
quelconque. 

On  ne  retrouve  pas  davantage  le  dossier  relatif  aux 
soulèvements  qui  se  produisirent  dans  l'Agenais,  au  mois 
de  février  1790,  et  que  Proche  résume  ainsi  :  «  Au  mois 
de  février,  soulèvement  des  paysans  dans  une  partie  de 
l'Agenais,  ayant  à  leur  tète  des  instigateurs  inconnus.  Dans 
plusieurs  endroits,  ils  ravagent  et  incendient  les  propriétés 
des  ci-devant  nobles;  ailleurs  ils  abattent  les  girouettes, 
les  armoiries  et  tous  les  signes  de  féodalité  ;  ils  brûlent 

(1)  Publiées  par  M.  A.  Magen,  chez  Michel  et  Médan,  Agen,  1891,  p.  6. 
«  Le  27  juin  1790,  dit  Proche,  la  loi  martiale  fut  mise  eu  vigueur  à  Agen, 
et  le  drapeau  rouge  fut  déployé  à  Toccasion  d'uue  émeute  populaire  qui 
faillit  avoir  des  suites  funestes.  Un  particulier  de  cette  ville  voulait  expé- 
dier, pendant  la  nuit,  un  bateau  qu'il  avait  chargé  de  farines,  dans  un 
moment  où  le  peuple  était  alarmé  sur  les  subsistauces.  Une  foule  consi- 
dérable, composée  surtout  de  femmes,  s'assembla  en  tumulte  sur  les  bords 
de  la  Garonne,  arrêta  les  farines,  et  se  saisit  du  marchand  à  qui  on  fit 
mille  outrages,  et  qui  certainement  aurait  péri,  si  une  patrouille  de  la 
garde  n'eût  accouru  à  son  secours,  et  ne  l'eût  délivré  des  mains  des  sédi- 
tieux. Cependant  les  officiers  municipaux  firent  exécuter  la  loi  et  les  fari- 
nes furent  expédiées,  après  avoir  pris  les  précautions  dictées  par  la  pru- 
dence. » 
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même  les  bancs  placés  dans  les  églises.  Lès  paysans  dès 
environs  d*Âgen  veulent  suivre  leur  exemple  ;  ils  forment 

■ 

un  rassemblement  dans  la  paroisse  de  Sainl-Cyr.  On  envoie 
contre  eux  un  détachement  de  gardes  nationaux  d^Agen  ; 
à  leur  approche,  les  séditieux  prennent  promptement  la 
fuite  (1).  » 

Il  semble  bien  que  la  plupart  de  ces  émeutes  restèrent 
impunies.  Nous  savons  du  moins  par  le  Journal  patriotique 
du  département  du  Lot-et-Garonne  y  publié  par  la  veuve 
Noubel,  Tan  second  de  la  liberté,  que  vingt-huit  paysans 
arrêtés  à  Montagnac,  près  Villeréal,  furent  traduits  devant 
la  prévôté  d'Âgen,  pour  avoir  pris  part  aux  troubles  du  mois 
de  février  et  acquittés  sur  une  plaidoirie  de  M.  Marraud, 
avocat  (2).  «  Hier  vendredi  26  mars,  dit  le  rédacteur  de  ce 
journal,  a  été  plaidée  par  M^  Marraud,  avocat,  Tampliation 
des  vingt-huit  paysans  arrêtés  le  29  janvier  dernier,  au 
bourg  de  Monlagnac,  à  cause  des  excès  dont  nous  avons 
rendu  compte  dans  le  n°  31  de  notre  journal  :  vingt-sept  de 
ces  malheureux  ont  été  élargis  ;  on  a  déclaré  n'y  avoir  lieu 
de  prononcer  quant  au  présent,  sur  Tampliation  du  vingt- 
huitième.  —  Le  moment  où  Ton  a  prononcé  le  jugement 
qui  leur  rend  la  liberté,  a  produit  une  scène  qui  a  attendri 
les  spectateurs  jusqu'aux  larmes  :  comme  de  concert,  ces 
bonnes  gens  se  sont  tous  précipités  à  genoux  au  milieu  de 
Tauditoire,  pour  remercier  l'Être  suprême;  l'air  de  candeur 
et  de  simplicité  répandu  sur  leurs  visages  pendant  cette 
action  touchante,  offrait  bien  en  eux  les  victimes  d'une 
coupable  séduction,  mais  non  des  criminels  en  qui  fut  éteint 
Tamour  de  la  patrie  et  le  respect  dû  aux  propriétés.  » 

C'est  à  la  date  du  10  novembre  1790  que  se  place  la  der- 


(1)  Loc.  cit.f  p.  4. 

(2)  Voy.  les  numéros  de  ce  journal  du  mercredi  10  février  et  du  samedi 
21  mars  179U.  Collection  des  Archives  départejnentales. 
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nière  réunion  du  sénéchal  d'Âgen.  Ce  jour-là,  MM.  Lafitte, 
président  et  lieutenant  général,  Yigué  et  Bergognié,  con- 
seillers, s'assemblèrent  extraordinairement,  quoique  en 
vacations,  et,  sur  les  réquisitions  de  l'avocat  du  roi,  Marti* 
nelli,  ordonnèrent  la  publication  et  Tenregistrement  des 
décrets  de  TAssemblée  nationale,  des  lettres  patentes  et 
proclamations  du  roi,  concernant  la  nouvelle  organisation 
judiciaire  (i).  Le  sénéchal  présidial  d'Âgen  avait  vécu. 

Â.    DoUARCHE. 

{A  suivre,) 

* 

(i)  Archives  départementales,  série  B,  n»  1382  et  1383. 
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(Suite  et  fin.) 


On  a  VU  par  les  deux  exemple»  précédents  qu'un  journal 
pouvait  alors  changer  plusieurs  fois  de  titre  et  de  rédac- 
teurs sans  rien  perdre  de  son  identité  aux  yeux  de  ses  pro- 
priétaires et  de  ses  lecteurs.  Nous  voici,  au  contraire,  en 
présence  de  trois  feuilles  arborant  le  même  titre,  adoptant 
le  même  format,  défendant  la  même  cause  et  se  livrant  en 
public  à  d'incessantes  et  mutuelles  récriminations  contre 
le  «  brigandage  »  dont  chacune  d'entre  elles  se  prétendait 
victime.Les  bibliographes  sont  néanmoins  parvenus  à  déter- 
miner la  part  respective  de  trois  principaux  rédacteurs  de 
l'Ami  du  roi.  Mais  avant  de  donner  ces  indications  toutes 
techniques,  il  est  nécessaire  de  rappeler  comment  naquit 
cette  querelle. 

L'Année  littéraire j  rédigée  par  Fréron  de  1754  à  1776, 
puis  continuée  nominalement  par  sa  veuve  et  par  le  fils 
aîné  issu  de  son  premier  mariage,  tous  deux  détenteurs  du 
privilège, était,  à  la  veille  de  la  Révolution,  Tune  des  rares 
feuilles  paraissant  librement,  comme  dit  Figaro,  sous  l'ins- 
pection de  deux  ou  trois  censeurs.  Quand  la  mêlée  des  opi- 
nions fût  devenue  générale  et  que  le  public  eût  pris  goût 
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aux  journaux  quotidiens,  les  propriétaires  de  V Année  litté- 
raire sentirent  qu'une  publicité  hebdomadaire  devenait  tout 
à  fait  insuffisante  et  ils  créèrent  V Ami  du  roi. 

Le  "prospectus,  lanicé  dans  les  premiers  niois  de  1*790  fit 
portant  pour  épigraphe  :  Pro  Deo,  Reçeet  Patria,  ne  laissait 
aucun  doute  sur  l'esprit  qui  animait  seç  fondateurs,  Tim- 
primêur  Crrfpart,  M"**  FriSron,  soh  frère  l'abbé  Thoâias^ 
Marie  Royou,  et  Montjoye.  Stanislas  Fréron,  déjà  rédacteur 
de  l'Orateur  du  peuple^  était  naturellement  exclu  de  la 
combinaison  primitive  qui  dura  deux  mois  à  peine,  du 
l*'juin  au  26  août  1790,  puîsqu'à  cette  date  Montjoye  et 
Royou  se  séparèrent  de  Crapart  et  créèrent  simultanément 
le  1"  septembre,  deux  autres  feuilles  porlant  non  seule- 
ment un  titre  identique,  mais,  malgré  une  interruption 
effective,  la  même  numérotation^  en  sorte  que  ce  jour  là,  les 
lecteurs  eurent  le  choix  entre  trois  numéros  93  de  VAmi  du 
Roi  dont,  au  premier  abord,  Taspect  matériel  et  la  rédaction 
ne  différaient  pas  sensiblement.  Cette  lutte  bizsirre,  pour  ne 
pas  dire  scandaleuse^  dura  près  de  deux  ans  à  grand  ren- 
fort d*injures  et  se  poursuivit  d'abord  entre  les  trois  con- 
currents, puis  entre  Montjoye  et  Royou  seuls,  car  le  premier 
n'avait  pas  tardé  à  se  réconcilier  avec  Crapart,  tandis  que 
Royou  faisait  cause  commune  avec  sa  sœur  ;  mais  il  est  à 
remarquer  qu'aucun  des  contendants  ne  mit  au  jour  le  fa- 
meux traité  passé  chez  M*Decauxdontils  excipaient  a  tour 
de  rôle  pour  s'attribuer  la  propriété  du  titre  et  revendi- 
quer la  rédaction  de  la  première  série. 


14.  — L'Ami  du  roi,  des  Français,  de  l'ordre,  et  surtout 
de  la  vérité.  Par  les  continuateurs  de  Fréron.  (1"  juin- 
5  novembre  1790.)  Paris,  Crapart,  nMST,  m-4".  [Le  '  395.] 
654  pages. 
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Quotidien.  Journal  de  Crapart,  dit  Le  Premier  Ami 
du  roi. 

Précédé  d'un  prospectus  ayant  pour  épigraphe:  ProDeo, 
Rege  et  Patria^  et  dont  le  début  fait  connaître  l'origine  et 
le  début  do  la  publication. 


«  Les  rédacteurs  de  Y  Année  littéraire^  frappés  d'effroi,  comme 
la  saine  partie  du  public,  à  la  vue  de  cette  foule  innombrable 
de  feuilles  et  de  pamphlets  périodiques  où  Ton  trouve  tout 
excepté  la  vérité  et  dont  les  auteurs,  déchirant  sans  pudeur  et 
sans  retenue  le  parti  auquel  ils  ne  sont  pas  attachés,  sèment 
l'erreur  et  le  mensonge,  font  circuler  la  calomnie  et  les  blas- 
phèmes, les  rédacteurs  de  V Année  liuéraire  ont  pensé  qu'il  était 
de  leur  devoir  de  faire  effort  contre  ce  torrent  impur.  Ils  se 
proposent  donc  de  donner  tous  les  jours  (indépendamment  du 
journal  qui  parait  une  fois  par  semaine,  et  au  format  duquel  il 
ne  sera  rien  changé,  non  plus  qu'au  genre  des  matières  qui  y 
sont  traitées),  un  autre  journal  qui  contiendra  un  extrait  succinct 
des  ouvrages  de  littérature  et  de  politique,  le  relevé  de  toutes 
les  bévues,  de  toutes  les  erreurs,  de  toutes  les  calomnies,  qui 
se  glissent  dans  tant  de  feuilles  périodiques,  un  récit  fidèle  des 
événements  du  jour,  et  enfm  un  détail  sincère  et  impartial  de 
ce  que  chaque  séance  de  l'Assemblée  nationale  offrira  de  plus 
intéressant...  On  ne  se  permettra  que  des  réflexions  justes, 
rapides,  qui  naîtront  naturellement  du  sujet,  et  qui  seront 
propres  à  instruire  à  éclairer  le  peuple,  et  à  lui  rappeler  sans 
cesse  ce  qu'il  doit  à  son  Dieu,  à  son  roi,  à  sa  patrie.  » 

Ces  deux  rédacteurs,  Montjoye  et  Tabbé  Koyou,  ne  tardèrent 
pas  à  se  séparer  de  Crapart,  le  premier  le  26  et  le  second  le 
31  août;  voici  les  parties  essentielles  des  notes  qui  annonçaient 
au  public  cette  double  scission  :  m  Nous  croyons  devoir  prévenir 
nos  souscripteurs,  qu'il  se  fait  plusieurs  contrefaçons  de  ce 
journal,  et  dans  les  provinces  et  à  Paris.  C'est  un  brigandage 
que  la  Révolution  a  mis  à  la  mode,  comme  tant  d'autres.  Il  vient 
de  nous  être  remis  un  avis  où  il  est  dit,  dans  un  style  lâche, 
diffus  et  incorrect,  que  l'auteur  du  journal  que  nous  donnons  au 
public  depuis  le  1"  juin  1790  est  un  sieur  abbé  Royou.  Il  nous 
est  heureusement  bien  facile  de  détruire  cette  imposture  en 
montrant  à  ceux  de  nos  souscripteurs  qui  le  désireraient  tous 
les  manuscrits  qui  ont  servi  à  la  rédaction  de  la  feuille  intitulée 
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t'Amt  du  roiy  et  qui  prouveraient  que  Tauteur'qui  en  a  fait  le 
prospectus  et  les  numéros  suivants  n'a  jamais  cessé  d'y  tra- 
vailler, et  y  travaille  encore  aujourd'hui  ;  et  cet  auteur  ni  n*est 
abbéy  ni  ne  s'appelle  Royou.  Des  considérations  qui  se  présu- 
ment aisément  l'ont  obligé  de  garder  l'anonyme.  Mais  lorsqu'on 
croira  son  témoignage  nécessaire  pour  déjouer  tous  les  corsai- 
res qui  infectent  la  République  des  lettres,  il  ne  craindra  pas  de 
le  donner. 

€  Nous  ajouterons  que  personne  n'a  plus  de  droit  que  cet 
auteur  de  se  dire  continuateur  de  Fréron,  car  il  travaillait  à 
l'Année  littéraire  du  vivant  de  ce  journaliste  ;  il  y  a  travaillé  dan^ 
les  derniers  temps  et  jusqu'au  dernier  moment.  C'est  encore 
une  vérité  que  le  sieur  Grapart,  imprimeur  de  V Année  littéraire ^ 
peut  démontrer  par  l'exhibition  des  manuscrits  employés  pour 
la  rédaction  de  ce  journal.  Enfin,  nos  lecteurs  ont  pu  s'apercevoir 
que  le  journal  l'Ami  du  roi  n'a  pas  cessé  un  instant  d'être  enrichi 
de  quelques-uns  des  articles  que  des  membres  de  l'Assemblée 
nationale  daignent  nous  faire  passer. 

«  Nous  croyons  que  nos  souscripteurs  nous  sauront  gré  de 
leur  avoir  donné  cet  avis,  et  d'avoir  éveillé  leur  attention  sur 
les  brigands  littéraires;  car  enfin  il  est  bon  de  savoir  à  qui  on 
donne  son  argent,  et  ce  que  l'on  reçoit  en  retour.  »  ' 

Le  second  avis  est  ainsi  conçu  :  «  C'est  malgré  nous  que  nous 
sommes  obligés  d'insérer  un  second  avertissement  pour  pré- 
venir le  public  sur  les  contrefaçons  de  notre  journal,  puisque 
voici  un  troisième  Ami  du  roi  qui  se  met  sur  les  rangs,  et  que 
c'est  encore  par  un  continuateur  de  Fréron.  Jamais  le  prince 
n'eut  tant  d'amis,  et  Fréron  de  continuateurs.  Ce  troisième  Ami 
du  Roi,  comme  le  second,  ose  avancer,  contre  toute  vérité, 
qu'il  a  été  jusqu'à  présent  le  seul  rédacteur  de  notre  journal,  et 
le  seul  qui  le  continuera  comme  il  doit  l'être,  malgré  l'aveu 
qu'il  fait  de  ses  très  faibles  talents.  Cette  avidité  à  se  saisir  de 
notre  titre  et  cette  adresse  de  forban  qui  tente  de  voguer  sous 
notre  pavillon  pour  tromper  celui  qui  sera  sans  méfiance  vont 
être  pour  les  rédacteurs  un  signal  d'émulation  en  désavouant 
ces  contrefaçons  et  ces  prétendus  continuateurs  qui  se  parent 
du  nom  de  Fréron  ;  ils  s'efforceront  de  continuer  de  dire  la  vérité 
comme  ils  l'ont  toujours  dite  et  de  mériter  les  suffrages  de  ceux 
qui  aiment  à  l'entendre.  Nous  prions  donc  nos  abonnés  de  se 
garantir  de  ces  petites  ruses  de  contrefacteurs,  qui  ne  sont  pas 
les  moindres  inconvénients  de  la  liberté  de  la  presse,  et 
atixquclles  nous  ne  pouvons  remédier. 
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En  tôte  du  n**  93  (l^**  sept.  1790)  figure  un  nouvel  avis  visant 
la  contrefaçon  dont  il  va  être  question  ci-après. 

€  Aux  souscripteurs  et  au  public. 

«  Nous  avons  annoncé  dans  le  dernier  numéro  que  deux 
journaux  avaient  usurpé  notre  épigraphe  {sic)  A' Ami  du  roi  et  de 
c  continuateur  de  Fréron  ».  Nous  leur  pardonnons  le  premier 
de  ces  vois.  Tout  Français  nous  disputerait  ce  titre  si  le  roi  ne 
pouvait  être  aimé  qu'exclusivement;  il  nous  appartient  légiti- 
mement et  sans  partager,  comme  nous  l'avons  prouvé; nous  en 
offrons  la  démonstration  à  qui  voudra  les  évoquer  en  doute. 

«  Au  reste,  c'est  en  continuant  dans  les  mêmes  principes, 
c'est-à-dire  dans  ceux  de  la  vérité,  de  l'ordre  et  d'une  saine 
politique,  un  travail  qui  a  paru  mériter  leur  prédilection  que 
nous  chercherons  à  justifier  l'estime  de  nos  souscripteurs.  Il  y  a 
peut-être  de  la  générosité  à  se  laisser  dérober  sa  recette  et  à 
donner  le  secret  de  sa  composition.  » 

Selon  H.  Halin,  les  rédacteurs  recrutés  par  Crapart,  durant  sa 
scission  avec  Montjoye,  furent  un  certain  M.  D....,  avocat  men- 
tionné dans  une  note  manuscrite  sur  un  exemplaire  appartenant 
à  M.  Pochet-Deroche  et  Saintonax,  que  désigne  le  contre-poison 
de  Dusaulchoy,  mais  qui  ne  tarda  pas  à  venir  disputer  sa  part 
dans  la  succession  de  Loustallotaux  Révolutions  de  Paris. 

15.  —  L*Ami  du  roi,  des  Français,  de  Tordre  et  surtout 
de  la  vérité.  Par  M.  Montjote,  fondateur  et  rédacteur  de  ce 
journal,  depuis  le  1"  juin  1790.  (1"  septembre  1790- 
10  août  1792.)  Bureau  rue  Haute-Feuille ,  n"  29,  etc,^ 
M.  Malbrancq,  directeur^  4  vol.  m-4*.  [N.  Le  '  397.] 

Quotidien.  Journal  de  Montjoye,  dit  Le  deuxième  Ami 
durai.  A  partir  du  6  novembre  1790,  époque  à  laquelle 
Montjoye  et  Crapart  se  réunirent  de  nouveau,  le  titre  porte  : 
Par  les  continuateurs  de  Fréron.  Sous  la  direction  de 
M.  Montjote,  fondateur  et  rédacteur  de  ce  journal  depuis 
le  ^•'  juin  1790.  De  l'imprimerie  de  Crapart.  N*'  93-158. 

Dans  l'exemplaire  de  la  Bibliothèque  nationale,  les  quatre- 
vingt-douze  premiers  numéros  sont  les  mêmes  que  les  numéros 
correspondants  de  Tarticle  précédent,  mais  entre  les  n"'  87  à  88 

11*  ankéi.  —  n  18 
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(^6  et  27  avril  1790)  est  intercalé  un  feuillet  in-i^"  reproduisant 
d'abord  une  partie  du  premier  avis  ci-dessus  jusqu'à  :  €  il  ne 
craindra  pas  de  le  donner.  » 
.  PuisMonljoye,  cessant  de  parler  au  nom  de  Crapart,  ajoute  : 

«  Le  moment  de  me  nommer  étant  arrivé,  j'atteste  à  la  fkce 
dû  ciel,  en  présëiice  du  public,  aux  pieds  de  ce  trône  à  qui  j'ose 
adresser  l'hommage  dé  mes  très  faibles  talents,  que  l'auteur 
dont  il  est  question  dans  cet  avis,  c'est  moi,  MoirrjoYE...  Je  dé- 
pose chez  M.  Decaux,  notaire,  rue  de  la  Harpe,  Toriginal  même 
de  l'acte  en  vertu  duquel  s'était  établie  la  société  du  journal  que 
j'ai  fondé,  dont  j'ai  composé  moi  seul,  et  sans  la  coopération  de 
qui  que  ce  soit,  l"*  le  prospectus  et  les  13  numéros  suivants; 
2*  tous  les  numéros  depuis  le  5  août  inclusivement  jusqu'à  be 
jour.  Entre  ces  deux  époques,  j*ai  été  aidé;  mais  il  n*eàt  pas  un 
seul  numéro  auquel  je  n'aie  eu  la  plus  grande  part:  car,  outre 
les  articles  que  j'ai  composés  moi  seul,  j'ai  travaillé  à  tous  ceux 
qui  m^ont  été  fourni^,  parce  que,  là  eoniiknce  de  mes  cô-associés 
les  ayant  portés  à  me  nommer  rédacteur  général,  j'ai  été  dans 
la  nécessité  de  revoir  tous  les  manuscrits  que  j'ai  employés. 
Les  personnes  qui  voudront  prendre  lecture  de  cet  acte  y  verront 
'que  la  société  que  j'avais  fondée  était  composée  de  la  veuve  de 
Fréron,  dont  j*ai  été  l'ami  et  le  coUaboraieur  :  d'un  jeune  ecclé- 
siastique nouvellement  sorti  du  collège,  et  de  deux  libraires. 
•L'organisateur  d'une  telle  société,  composée  d'une  femme,  d'un 
écolier,  de  deux  libraires  et  d'un  hon^me  de  Lettres,  est  une 
preuve  de  plus  pour  le  public  que  tout  le  fardeau  du  travail  devait 
porter  sur  ce  dernier. 

€  Je  n'ajoute  plus  qu'un  mot  :  les  deux  libraires  ont  attesté 
que  j'ai  été  jusqu'à  ce  moment  le  principal  rédacteur  du  journal 
intitulé  VAmi  du  roi,  puisque  l'article  où  il  est  dit  que  je  suis 
seul  auteur  de  cette  feuille  y  a  été  iiiséré  à  l'époque  où  ils  en 
étaient  propriétaires  comme  moi,  et  où  l'un  d'eux  l'imprimait 

€  La  même  vérité  se  trouve  attestée  par  les  deux  autres 
membres  de  la  société;  car,  par  une  clause  de  l'acte  qui  en  a 
réglé  les  conditions,  il  est  dit  qu*ils  sont,  comme  moi,  respon- 
sables de  tous  les  articles  insérés  dans  le  journal.  Us  ont  donc 
répondu  de  celui  où  l'on  atteste  que  je  suis  seul  auteur  de  cette 
feuille.  Et  si  je  ne  suis  contredit  par  aucun  de  mes  co-associés, 
qui  osera  me  démentir? 

«  La  même  plume  donc  qui  rédige  VAmi  du  roi,  depuis  le 
l^juin  1790,  continue  et  continuera  à  rédiger  le  journal  aussi 
intitulé  VAmi  du  roi,  que  j'entreprends   aujourd'hui  à  mon 
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propre  compte,  et  je  serai  toujours  aidé  dans  ce  travail  par  les 
mêmes  collaborateurs  qui  jusqu'à  présent  m*ont  aidé  à  remplir 
ma  tâche.  Le  compte  des  séances  de  TAssemblée  nationale  sera, 
comme  par  le  passé,  rédigé  par  moi  seul  et  avec  la  même 
étendue.  Toute  la  différence  qu'il  y  aura  à  cet  égard,  c'est  que 
je  renverrai  dans  des  suppléments  les  décrets  et  j'indiquerai  à 
chacun  de  ces  décrets,  la  partie  de  la  discussion  qui  s'y  rapporte 
dans  le  corps  du  journal.  Ainsi  l'on  aura  tout  à  la  fois  et  la  loi 
et  le  commentaire  de  la  loi. 

«  Je  dois  aussi  prévenir  le  public  que  je  me  propose  de  lui 
offrir  incessamment  l'histoire  de  l'Assemblée  nationale  depuis 
l'époque  de  l'ouverture  des  États  généraux^  et  qui  sera  écrite 
non  dans  le  sens  de  la  révolution^  mais  dans  celui  de  la  vérité. 
Il  sera  fait  de  cet  ouvrage  une  édition  du  môme  format  qde  le 
journal  de  VAmi  du  roi  et  on  le  cédera  au  plus  bas  prix  avec 
souscription  de  ce  journal  ;  de  cette  manièreils  auront  une  his- 
toire complète  de  la  législature  actuelle.  (Voir  ci-après  n""  17). 

Le  titre  du  n*^  93  est  suivi  de  cet  avis  et  de  ce  nota  : 

<  Les  personnes  dont  l'abonnement  expire  le  30  septembre 
sont  priées  de  faire  passer  leur  adresse  aii  bureau  de  VAmi  du 
roi,  rue  Hautefeuille,  n**  39,  à  H.  Halbrancq  pour  MM.  les 
rédacteurs* 

€  Nous  avertissons  également,  pour  prévenir  tous  les  brigan- 
dages de  pirates  de  la  littérature,  que  les  personnes  qui  auront 
fait  leur  soumission,  au  bureau  ci-dessus  seront  certaines 
d'avoir  r^ij^otre  de  V Assemblée  nationale,  par  M.  Montjoye.  Elle 
leur  sera  livrée  à  moitié  du  prix  que  paieront  ceux  qui  n'auront 
pas  souscrit  pour  le  journal.  — N.B.  Les  seuls  articles  qui  soient 
de  moi,  dans  le  n®  92,  sont  :  V Assemblée  nationale  et  V Extrait  de 
C Opinion  de  M.L.-A .  de  SaiJary  de  Lancrosme,  député  de  la  noblesse 
de  Touraine.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  VAvis  des  rédacteurs 
qui  termine  ce  numéro  m'est  absolument  étranger.  Je  renvoie 
les  corsaires  Crapard  et  Briand,  qui  en  sont  les  véritables 
rédacteurs,  à  l'acte  que  j'ai  déposé  chez  M*'  Decaux.  C*est  toute  la 
réponse  que  ces  brigands  obtiendront  de  moi.  Lorsque  les  jours 
de  la  justice  seront  revenus,  ils  vogueront,  Dieu,  aidant,  sous 
un  autre  pavillon  -que  celui  dont  il  est  question  dans  cet  avis.  > 

J)ans  le  numéro  •suivant,  l'avis  touchant  l'abo^nnement  et  la 
future  Histoire  de  l'Assemblée  est  suivi  d'un  autre  N.  B., 

€  Nous  ne  répondrons  jamais  aux  invectives  grossières  qu'on 
imprime  et  qu'on  affiche  contre  nous.  Nous  respectons  trop  nos 
lecteurs  pour  les  entretenir  de  nos  querelles  personnelles.  Nous 
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renvoyons  les  incrédules  à  Tacie  déposé  chez  H«  Decaux.  Voilà 
la  loi  et  les  prophètes  et  notre  dernier  mot.  » 

A  partir  du  n*  97  jusqu'au  n'  103,  nouveau  A^.  B. 

€  On  trouvera  au  bureau  une  expédition  en  forme  de  l'acte 
déposé  chez  M*  Decaux.  La  calomnie  ni  le  fer  des  assassins  ne 
détruiront  cette  preuve.  » 

Ces  grandes  colères  s*apaisèrent  enfin  en  présence  d'une 
nouvelle  et  redoutable  concurrence,  et  une  petite  note  placée 
à  la  fln  du  n®  159  (6  novembre  1790)  annonce  en  ces  termes  la 
réconciliation  du  rédacteur  et  du  libraire  : 

«  Le  sieur  Grapart  prévient  le  public  que  pour  Tintérèt  de 
HM.  les  souscripteurs  et  pour  donner  au  journal  de  VAmi  du  roi 
toute  la  perfection  dont  il  est  susceptible,  il  s'est  réuni  à 
H.  Hontjoye  qui  l'a  fondé  et  rédigé  depuis  le  1*"  juin  1790  et 
qui  depuis  le  1*'  septembre  en  rédigeait  un  sous  le  même  titre.  » 

La  première  année  de  VAmi  du  roi  de  Hontjoye  comporte 
223  numéros  et  880  pages.  La  numérotation  recommence  avec 
l'année  1791  reliée  dans  l'exemplaire  de  la  Bibliothèque  na- 
tionale en  deux  tomes  et  formant  1460  pages  et  366  numéros. 
A  partir  du  n**  92  (2  avril  1791),  la  rubrique  typographique 
porte  :  Impr.  de  VAmi  du  roi,  et  le  bureau  du  rédacteur  est 
bientôt  transféré  hôtel  de  Carignan,  rue  Bailleul.  Le  n®  62  a 
un  supplément  non  compris  dans  la  pagination  :  Lettre  de 
MM.  Alexandre  d'Aumont,  ci-(/evan(  duc  de  Villeguier,  et  Amédéb 
DE  DuRFORT,  ct-devant  marquis  de  Duras,,,  à  M,  de  La  Faxjetle» 
(Voy.  tome  I*^  de  la  Bibliographie,  n«  2099.) 

La  numérotation  recommence  également  pour  la  troisième 
année  (1^"  janvier-10  août  1792;  223  numéros  et  872  pages). 

Dans  les  n"  173, 180  (22-29  juin  1791)  les  mots  :  du  Roi  sont 
supprimés  et  les  deux  lignes  de  titre  sont  remaniés  dans  ceux 
des  27,  28  et  29  juin,  la  place  occupée  par  ces  deux  mots  est 
même  tout  simplement  restée  vide;  ce  qui  produit  un  singu- 
lier effet. 


16.  —  L'Ami  du  roi,  des  Français,  de  Tordre  et  surtout 
de  la  vérité.  Par  les  continuateurs  de  Fréron.  (1"  septcm- 
i)re  1790-4  mai  1792.)  Paris,  A/™»  Fréron,  rue  Saint- André- 
deS'Arcs,  n'  37,  4  vol.  m.4^  [AT.  Le  *  398.] 

Journal  de  l'abbé  Rorou,  dit  L^  troisième  Ami  du  roi. 


TROIS  JOURNAUX   DE  PARIS   FENDANT  U  RÉVOLUTION  277 

En  tète  dfl  l'exemplaire  de  la  Bibliothèque  nationale  sont 
TCliéB  deux  tirages  difTérents  d'une  lettre  de  H**  Frëron  aux 
ancient  souscripleun  de  t  l'Ami  du  roi  »  (impr.  veuve  Hérissant, 
s.  d.,  iD-8,  2  p.)-  Voici  le  texte  de  cette  Lettre  : 

f  Parmi  les  événements  extraordinaires  qu'a  produits  l'impu- 
nité, on  doit  compter  le  brigandage  des  sieurs  Crapart  et 
Briand.  Ils  ne  se  sont  pas  contentés  de  dépouiller  les  pro- 
priétaires de  l'Ami  du  Hoi,  et  moi-même,  qui^  la  première,  avais 
conçu  cette  heureuse  idée,  et  réparé  un  peu  le  délabrement  des 
siTaires  de  ces  libraires  en  les  associant  &  cette  entreprise  ;  ils 
poussent  encore  l'audace  et  l'impudence  jusqu'à  dire  que 
M.  l'abbé  Royou,  mon  frère,  n'est  pas  auteur  de  VAmi  du  Hoi; 
que  ce  jonmal  a  été  rédigé  par  un  homme  qu'ils  disent  on  qui 
se  dit  le  véritable  continuateur  de  Fréron. 

f  La  vérité  m'oblige  de  protester  contre  nne  imposture  aussi 
hardie. 

c  Je  déclare  donc  qu'il  est  vrai  que  M.  Crapart,  elTrayé  de  la 
faiblesse  des  premiers  numéros,  envoya  chercher  M.  l'abbé 
Royou,  mon  frère,  qui,  depuis  le  13  juin  jusqu'au  6  aoât^a  fait 
tous  les  articles  de  l'Assemblée  nationale,  excepté  un  très  petit 
nombre  de  séances,  que  les  lecteurs  attentifs  devinaient  sur-le- 
champ  n'être  pas  de  la  même  plume. 

(  Je  déclare,  en  outre,  que  |M.  l'abbé  Royou  et  ses  associés 
pour  VAmi  du  Hoi,  dont  le  bureau  est  établi  rue  Saint-André-des- 
Arcs,  n°  37,  au  coin  de  la  rue  de  l'Ëpcron,  sont  les  seuls  conti- 
nuateurs de  Fréron;  qu'eux  seuls  ont  constamment  travaillé  à 
l'Année  littéraire  depuis  la  mort  de  mon  mari;  que  le  soi-disant 
continuateur,  que  je  n'avais  jamais  vu  avant  la  fin  do  l'année 
dernière,  n'a  jamais  fait  pour  l'Année  littéraire  que  quatre  arti- 
cles de  remplissage  bien  insipides;  que  c'est  par  une  supercherie 
indigne  d'honnèlcs  gens  que  ces  deux  libraires  ont  dû  publier 
sous  mon  nom,  puisqu'ils  ont  pris  celui  de  continuateurs  de 
Fréron,  des  avis  imposteurs  et  calomnieux  contre  mon  frère. 

f  Quant  à  l'auteur  qui  a  fait  le  premier  prospectus  de  l'^nii  du 
Jtoi,  les  premiers  numéros  jusqu'au  13  juin  et  ceux  qui  ont  paru 
depuis  le  8  aoât,  je  souhaite  sincèrement  qu'il  ne  cesse  pas  de 
travailler  au  journal  que  les  sieurs  Crapart  et  Briand  se  sont 
appropriés.  Aucune  considération  ne  doit  l'engager  à  garder 
l'anonyme,  car  son  nom  n'est  connu  de  personne. 


I  Royou-Frêron.  » 
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•Le  deuxième  tirage  de  cette  Lettre  est  suivi  d'un  Past^scrijh 
tum  de  Fabôé RoYov  que  voici:  <  Cet  illustre  soi-disant  conti^ 
rmateur  de  Fréron^  dans  un  prospectus  pour  ua  nouvel  Ami  du 
Roi  qu'il  établit  aussi,  pousse  l'impudence  jusqu'à  dire  qu'il  est 
le  seul  auteur  de  l'ancien,  et,  pour  se  faire  croire,  il  atteste  le 
ciel  et  la  terj^e  (il  a  oublié  renfer)]  c'est  un  parjure  affreux.  Au 
reste,  la  différence  des  numéros  que  nous  allons  publier  tous 
les  deux  au  1"  septembre  fera  connaître  l'imposture.  En  atten- 
dant, qu'on  compare  le  style  de  son  prospectus  et  celui  du  mien, 
les  treize  premiers  numéros  de  juin  et  ceux  depuis  le  7  août 
qu!il  a  composés  aveo  tous  ceux  que  j'ai  composés  depuis  le 
14  juin  jusqu'au  6  août  :  cette  comparaison  suffira  pour  confon- 
dre l'imposture.  C'est  la  seule  réponse  que  je  daignerai  foire  à 
ce  tissu  d'impudents  mensonges.  » 

Suit  un  Avi^  aux  souscripteurs  (veuve  Hérissant,  s.  d.,  in-4, 
2  p.),  où  CCS  griefs  sont  de  nouveau  formulés.  Je  n'en  détache 
que  la  partie  plus  spécialement  bibliographique  :  après  avoir 
rappelé  le  succès  qui  accueillit  les  premiers  numéros,  l'abbô 
Royou  ajoute  : 

c(  Animé  par  les  suffrages  unanimes  des  honnêtes  gens  et  des 
vrais  patriotes^  Tauteur  bravait  les  clameurs  des  factieux  et  mé- 
prisait les  outrages  de  quelques  calomniateurs  obscurs;  mais  il 
va  trouvé  des  ennemis  redoutables  dans  ceux-là  mêmes  qui 
avaient  été  chargés  de  l'impression  et  de  la  distribution  de  son 
ouvrage.  Il  est  bien  triâte,  sans  doute,  que  les  gens  de  lettres 
soient  dans  la  dépendance  de  ceux  qui,  par  la  nature  de  leurs 
fonctions,  ne  sont  et  ne  doivent  être  que  leurs  commis...  L'au- 
teur de  VAînidn  Roiy  accablé  depuis  deux  mois  de  chagrins  et 
de  dégoûts,  qui  souvent  lui  ont  fait  tomber  la  plume  des  mainSy 
pouvant  à  peine  arracher  le  plus  modique  salaire  de  ses  peines, 
et  se  voyant  sur  le  point  d'être  entièrement  dépouillé  par  des 
marchands  avides  de  la  propriété  la  plus  précieuse  et  la  plus 
sacrée  qu'il  y  ait  au  monde,  celle  de  ses  pensées,  a  pris  enfin  lé 
parti  d'indiquer  un  autre  bureau  à  ses  souscripteurs,  d'être  lui- 
même  son  libraire,  et  de  ne  plus  avoir  recours  à  des  mains 
étrangères  qui  font  payer  si  cher  leurs  services.  Depuis  le  6  du 
mois  d'août,  ii  à  cessé  absolument  de  travailler  pour  des  hommes 
qui  dévoraient  le  fruit  de  son  travail  et  les  lecteurs  attentifs  ont 
pu  s'apercevoir  du  changement  de  rédacteur. 

«  M.  l'abbé  Royou,  qui  jusqu'ici  avait  jugé  àpropos  de  garder 
l'anonyme,  déclare  donc  qu'il  est  l'auteur  de  la  principale  et  de 
la  plus  intéressante  partie  du  journal  intitulé  l'Ami  du  Roi,  qu'il 
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va  le  continuer  sur  le  môme  ton  et  dans  les  mômes  principes 
que  le  public  a  paru  goûter  jusqu*ici,  et  qu'il  sera  désormais 
secondé  dans  cette  entreprise  par  les  n^ômes  gens  de  lettres  qui 
ont  contribue  à  soutenir  avec  lui  l'ouvrage  périodique  de  feu 
M.  Fréron,  connu  sous  le  nom  d'Année  littéraire.  C'est  bien 
moins  sur  ses  faibles  talents  qu'il  fonde  ses  espérances  pour  le 
succès  de  son  journal  que  sur  le  mérite  distingué  de  ses  asso- 
ciés. >  . 

Suivent,  après  la  nouvelle  adresse  du  journal  (rue  Saint-André- 
des-Arcs,  n''  37,  au  coin  de  la  rue  de  l'Éperon,  au  premier)  des 
considérations  toutes  politiques  sur  la  prescience  des  vues  de 
Fréron  et  sur  les  principaux  points  du  programme  auquel  ses 
successeurs  allaient  consacrer  leur  plume. 

Un  premier  numéro  non  chifiré  et  daté  du  l"*'  septembre  1790, 
en  réalité  le  98*  de  la  collection,  ne  renferme  que  des  Réflexions 
sur  le  fanatisme  appliquées  à  la  /{évolution  et  un  Avis  essentiel 
contre  Montjoye  et  Crapart  qui  y  sont  traités  de  <  menteurs  >, 
dV<  escrocs  »  et  de  €  vrais  brigands  »  et  où  l'on  invite  leurs  sou- 
scripteurs à  autoriser  Royou  et  sa  sœur  à  poursuivre  le  recou- 
vrement des  souscriptions  déposées  chez  ces  «  imposteurs  ». 

La  numérotation  en  chiffres  romains  commence  avec  le  n''  9i 
(21  septembre  1790)  et  se  poursuit  jusqu'au  n"  377  (31  mai  1791). 
A  partir  du  l"' juin  1791,  les  numéros  ne  sont  plus  chiffrés,  et 
depuis  le  l**"  juillet  jusqu'au  i  mai  1792,  date  de  la  disparition 
du  journal,  tous  portent  pour  épigraphe  ces  vers  : 

Je  Taimai  tout-puissant;  malheureux,  je  Tadore. 

Le  n*  144  (21  octobre  1790)  est  suivi  d'un  Supplément  : 
Discours  de  M.  de  Cazalé.s  sur  te  renvoi  des  ministres  prononcé 
dans  la  séance  de  T Assemblée  nationale  du  19  octobre  1790  (Imp. 
de  VAmi  du  roi,  s.  d.,  in-8",  16  p.). 

Il  y  a  interruption  du  23  juillet  au  6  août,  et  cette  lacune  est 
remplie  par  un  numéro  de  8  pages  portant  cette  double  date. 
Le  numéro  suivant  (7  août  1791)  contient  un  long  avertissement 
signé  c  RoYOU,  avocat  »,  dans  lequel  il  déclare  suppléer  son  frère^ 
contre  qui  le  comité  des  recherches  avait  lancé,  le  22  juillet,  un 
mandat  d'arrestation,  et  raconte  les  sévices  dont  leur  sœur, 
||ni«  Fréron,  avait  été  l'objet.  (L'original  de  l'ordre  d'écrou  à 
TAbbaye  décerné  contre  elle  par  la  municipalité  de  Paris  etdaté 
du  '23  juillet  1791,  a  figuré  en  1860  dans  le  catalogue  d'auto- 
graphes Lucas  de  Montiguy,  sous  len°  1170.)  Un  Avis,  inséré  à  la 
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fin  du  numéro  du  12  août,  annonce  qu'aussitôt  après  la  levée 
des  scellés  apposés  le  23  juillet  sur  le  bureau  du  journal,  cette 
lacune  serait  comblée.  Mais  la  promesse  ne  fut  pas  tenue. 

Le  numéro  du  21  août  contient  un  Avis  essentiel  par  lequel 
Tabbé  Royou,  «  professeur  émérite  du  collège  Louis-le-Grand,  » 
déclare  que  s'il  n'a  pas  travaillé,  au  journal  depuis  la  lettre  de 
cachet  lancée  contre  lui  et  mise  à  exécution  contre  sa  sœur,  la 
maladie  seule,  et  non  la  crainte,  l'en  a  empêché,  mais  que  tous 
les  articles  lui  ont  été  communiqués,  qu'il  les  a  tous  approuvés, 
et  que  le  seul  reproche  à  faire  à  leur  auteur  est  d'avoir  été  trop 
modéré.  Corentin  Royou  revendique  pour  lui  seul  la  responsa- 
bilité des  numéros  rédigés  par  lui  et  déclare  qu'elle  ne  doit 
porter  que  sur  lui. 

Dans  le  numéro  du  25,  on  trouve  une  Lettre  de  M.  Vabbé  Royou 
à  M,  Bernard^  accusateur  public  du  tribunal  du  VI*  arrondis- 
sement^ où  il  proteste  contre  la  mise  en  cause  des  imprimeurs 
et  distributeurs  de  son  journal. 

Le  numéro  du  1«'  septembre  a  un  supplément  de  quatre  pages. 

Dans  le  numéro  du  6  décembre  1791,  nouvel  Avis  essentiel  de 
M.  Ta^éé  RoYou,'touchant  l'annonce  d*une  feuille  mauuscrite  en 
forme  de  lettre  destinée  à  remplacer  le  journal  dont  la  distribu- 
tion était  fréquemment  entravée.  Royou  attribue  cçtte  annonce  à 
ses  concurrents,  la  désavoue,  et  ajoute  que  l'état  de  sa  santé  va 
lui  permettre  de  reprendre  sa  collaboration  au  véritable  Ami 
du  roi. 

Il  la  continua,  en  effet,  jusqu'au  4  mai  1792,  c'est-à-dire  le 
lendemain  du  jour  où  l'Assemblée  législative  le  décréta  d'accu- 
sation, en  même  temps  que  Marat,  comme  tendant  au  renver- 
sement de  rÉtat  <  par  un  système  réellement  lié,  quoique  opposé 
en  apparence,  à  celui  de  VAmi  du  peuple  ».  L'abbé  Royou 
mourut  quelques  semaines  plus  tard  (le  21  juin  1792)  et  son 
frère  ne  tenta  pas  cette  fois  de  le  remplacer. 

A  l'historique  de  cette  triple  concurrence,  unique,  je  crois, 
dans  l'histoire  de  la  presse  française,  se  rattachent  sans  toute- 
fois en  faire  partie,  les  deux  éditions  différentes  du  livre  que 
Hontjoye  annonçait  en  1790  (Voyez  n°  15  ci-dessus  et  le  numéro 
suivant). 

17.  — Histoire  de  la  Révolution  de  France  et  de  T  Assem- 
blée nationale,  par  M.  Montjoye.  Paris ,  Gattey,  1791-1792, 
5  parties  in-k^  [N.  Le  »  396.] 
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Les  quatre  premières  parlies  ont  chacune  un  tilre  parti- 
culier portant  :  L'Ami  du  roi,  des  Français,  et  surtout  de  la 
vérité  ou  Histoire  de  la  Révolution  de  France  et  de  t Assem- 
blée nationale  pour  former,  avec  le  journal  /"Ami  du  Roi 
et  commencé  le  V  juin  1790,  un  corps  complet  d'histoire  du 
temps  actuel,  par  M.  Mohtjote,  fondateur  et  rédacteur 
depuis  le  l*'  juin  1790  du  journal  intitulé  «  ^Âmi  du 
Roi  ».  L'auteur  annonçait  une  suite  qui  n'a  pas  paru. 

c  La  feuille  que  H.  Montjoye  donne  journellement  depuis 
le  1"  juin  1790,  dit  l'Avertissement,  laisse  ignorer  tous  les 
érénements  qui  se  sont  passés  depuis  cette  époque.  Le  voeu  de 
la  plupart  des  souscripteurs,  l'intérêt  même  de  la  vérité  le 
déterminent  aujourd'hui  àrcmplir  ce  vide.  Les  personnes  donc 
qui  se  procureront  ce  supplément  à  son  travail  journalier  et  qui 
continueront  à  souscrire  pour  la  feuille  intitulée  IM»ii  du  Roi, 
auront  une  collection  complète  de  tous  les  événements  relatifs 
àlaRévolutionqui  l'ont  précédée,  accompagnée  et  suivie;  collec- 
tion d'autant  plus  précieuse  qu'étant  en  entier  l'ouvrage  du 
mémo  auteur,  elle  présente  la  double  uniformité  de  style  et  de 
principes.  Dans  cette  partie  de  la  Itévolution  que  31.  Montjoye 
conduit  jusqu'au  1"  juin  tï90,  il  s'est  attaché  uniquement  au 
simple  récit  des  faits  et  &  donner  &  la  narration  cette  rapidité 
qui  ne  laisse  échapper  d'autres  réflexions  que  celles  que  fait 
naître  naturellement  le  sujet.  » 

En  1797,  Montjoye  réimprima  une  parlîo  de  son  travail  sous 
ce  titre  ;  Ilisloire  de  la  Réoolutlon  de  France  depuis  la  présenta- 
tion au  Parkmml  de  Fimpôt  territorial  et  de  celui  du  timbre 
jusqu'à  la  conversion  des  Etats  généraux  en  Assetnblée  nationale 
(Imp.  H.-L.  Perronneau,  2  vol.  in-8';  voir  tome  1"  de  la  Biblio- 
graphie, n°  ■19). 

Selon  Monljoye,  il  ne  subsistait  pas  plus  de  trente  exemplaires, 
tant  de  son  journal  que  de  la  première  édition  de  son  livre. 
Le  reste  avait  été,  par  crainte  des  visites  domiciliaires,  livré 
aux  flammes,  soit  par  les  souscripteurs,  soit  par  l'auteur  lui- 
même  qui  avait  ît  graud'pcine  sauvé  l'exemplaire  destiné  à 
cette  réimpression.  Précédée  d'un  long  discours  préliminaire 
sur  les  termes  de  la  nouvelle  langue  politique,  elle  otTrc  avec 
le  texte  primitif  des  différences  sensibles  et  s'arrête  au  cha- 
pitre zxix  (p.  88  de  la  seconde  partie). 


SSli  M.   TOURNEUX 

L'annonce  de  la  première  édition  émut  de  nouveau  la  bile  de 
Royou.  Tout  en  promettant  lui-même  un  travail  semblable  dès 
qu'il  aurait  un  peu  de  loisir,  il  mettait  Montjoye  au  défi 
d'accomplir  le  sien  : 

l  <  Que  d'autres,  dit-il  (n*"  197, 13  décembre  1790),  présentent 
à  la  crédulité  ^e  leurs  lecteurs,  cet  appât  grossier;  que,  sans 
avoir  une  ligne  écrite,  ils  annonçât  à  de  bénévoles  lecteurs  un 
ouvrage  tout  près  d'éclore,  mais  qui  est  encore  dans  leur  cer- 
veau; que,  pour  amorcer  les  souscripteurs,  ils  disent  que  ceux 
qui  payeront  en  entier  le  journal  qui  vH  encore  auront  presque 
pour  rien  V Histoire  complète  qui  ne  paraîtra  jamais;  si  cette 
petite  ruse  peut  leur  réussir,  je.  les  en  féjicîlie,  comme  je  leur 
pardonne  la  séduction.qu'eux  et  leurs  agents  ont  employée  pour 
s'approprier  les  lettres  et  le^  souscriptions  qui  m'étaient 
adressées.  » 

Ces  dernières  lignes  font  allusion  à  une  erreur  de  la  poste 
qui  avait  remis  à  Montjoye  des  lettres  adressées  à  VAmi  du  roi 
et  au  libraire  Gattey  qui  lui  avait  transmis  des  €  souscriptions  > 
(ou  abonnements)  portant  la  même  adresse  ;  on  conviendra  qu'en 
raison  des  similitudes  que  présentaient  les  deux  feuilles,  la 
méprise  des  facteurs  et  du  libraire  n'était  peut-être  pas  aussj 
criminelle  que  le  prétendait  l'abbé  Royou. 

Maurice  Tourne ux. 


« 
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M.  Arthur  '  Ghuquet  continue  son  importante  histoire 
des  guerres  de  la  Révolution.  Son  nouveau  volume,  paru  à 
la  librairie  Cerf,  a  pour  objet  et  pour  titre  tExpédidon 
de  Custine.  L'auteur  termine  son  récit  au  moment  où 
Cnstine  abandonne  Mayence  à  ses  propres  forces.  Les 
mêmes  qualités  d'art  et  de  science,  que  nous  avons 
signalées  dans  les  précédents  volumes,  recommandent 
au  même  degré  celui-ci  à  nos  lecteurs  et  nous  les  ren- 
voyons à  ce  que  nous  avons  déjà  dit  de  La  première  invar 
sion prussienne,  de  Valmy,  de  Jemmapes ,  de  la  Trahison  de 
Dumouriez,  afin  de  ne  pas  répéter  les  mêmes  éloges.  Quant 
aux  critiques,  nous  n'en  avons  aucune  à  faire;  cette  lec^ 
ture  nous  a  autant  instruit  qu'intéressé,  et  nous  attendons 
la  suite  avec  impatience. 

—  M.  Armand  Lods  a  publié,  dans  la  Revue  d'art  dra- 
matique du  1"  mars  1892,  une  étude  sur  le  comédien 
Antoine  Dorfeuille^  qui,  en  1793,  à  Lyon,  présida  la  Com- 
mission de  justice  populaire  et  fut  massacré  en  1795  par 
les  royalistes  de  Roanne. 

'     ■    I    - 

-^  Le  tome  IX  du  catalogue  de  la  Bibliothèque  de  TAr- 
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senaly  qui  vient  de  paraître  à  la  librairie  Pion,  est  consacré 
aux  Archives  de  la  Bastille  (il  reste  à  publier  un  fascicule 
qui  comprendra  la  table).  C'est  un  utile  et  clair  répertoire, 
qui  fait  honneur  à  son  auteur,  M.  Frantz  Funck-Brentano, 
et  qui  est  précédé  d*une  introduction  que  nous  avons  lue 
avec  autant  d'intérêt  que  de  profit.  Il  en  résulte  que  les 
archives  de  la  célèbre  prison  d'État  étaient  formées  :  1*  des 
papiers  de  la  Bastille  depuis  1660  ;  2^  des  papiers  de  la 
lieutenance  de  police  depuis  1717  ;  3"*  des  papiers  du  don- 
jon de  Vincennes  de  1726  à  1775  ;  4*"  de  dossiers  provenant 
de  la  Chambre  de  TÂrsenal,  du  Chàtelet  et  du  Parlement  ; 
5*  de  papiers  particuliers  des  officiers  de  la  Bastille  ;  6*  de 
quelques  papiers  de  la  maison  du  roi,  placés  là  comme  en 
le  lieu  le  plus  sûr  de  France.  Ce  dépôt  ne  resta  pas  intact 
sous  l'ancien  réginie  et  plus  d'une  pièce  en  fut  distraite 
avant  1789  :  mais  l'ensemble  en  subsista  dans  un  bon  ordre. 
Lors  de  la  prise  de  la  Bastille,  le  14  juillet  1789,  (ce  que 
M.  Funck-Brentano  appelle  «  l'émeute  révolutionnaire  »), 
les  papiers  ne  furent  pas  à  l'abri  du  pillage,  et  ce  pillage 
dura  deux  jours.  Des  collectionneurs  se  garnirent  les  mains. 
Toutefois  le  pouvoir  issu  de  «  l'émeute  »  les  contraignit 
presque  tous  à  restituer,  et  Beaumarchais,  entre  autres, 
rendit  ce  qu'il  avait  pris.  Mais  l'auteur  anonyme  de  la 
Bastille  dévoilée  garda  son  butin,  d'où  il  tira  son  livre.. 
La  municipalité  nomma  des  commissaires  pour  le  classe- 
ment :  ils  montrèrent  du  zèle,  firent  faire  de  belles  che- 
mises, mais  n'eurent  ni  le  temps  ni  la  force  d'aboutir.  Il 
fallut  se  borner  à  emmagasiner.  Déposés  d'abord  au 
greffe  de  l'Hôtel  de  Ville,  à  l'abbaye  Saint-Germain- des- 
Prés  et  au  couvent  de  Saint-Louis-la-Culture,  ils  furent 
centralisés,  par  arrêté  du  Corps  municipal  du  16  septembre 
1789,  dans  ce  dernier  lieu,  puis  intégrés,  par  un  autre 
arrêté  du  11  novembre  suivant,  dans  la  Bibliothèque  de  la 
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Ville  de  Paris,  qui  se  trouvait  à  cette  date  dans  ce  couvent 
de  Saint-Louis-la-Culture. 

En  l'an  V,  Ameilhon,  bibliothécaire  de  la  Ville  de  Paris, 
ayant  été  nommé  à  l'Arsenal,  y  transféra  tes  Archives  de 
la  Bastille.  Elles  y  sont  encore,  sauf  quelques  fragments 
qui  se  trouvent  ans  Arcliives  nalionales,  i  la  Bibliothèque 
nationale,  à  la  Mazarine,  à  Carnavalet,  aux  Archives  de  la 
Guerre  et  de  la  Marine,  au  British  Huseum  et  surtout  à  la 
Bibliothèque  impériale  de  Saint-Pétersbourg  ;  mais  l'Ar- 
senal possède  une  copie  des  principaux  documents  contenus 
dans  ce  dernier  dépôt  et  relatifs  à  la  Bastille. 

Les  papiers  de  la  Bastille,  si  célèbres  en  1769,  furent 
oubliés  jusqu'en  1841,  année  où  le  ministre  de  l'instruction 
publique  chargea  M.  François  Ravaisson  de  les  classer.  Cet 
érudit  commença  avec  ardeur  un  travail  très  difficile  et  y 
passa  vingt  ans  sans  pouvoir  finir  :  H.  Funck-Brentano  a 
achevé  cette  besogne,  pendant  ces  huit  dernières  années, 
et  il  faut  lui  en  savoir  le  plus  grand  gré.  Car  il  est  peu  de 
sources  plus  importantes  pour  l'histoire  du  xvm'  siècle  à 
tous  les  points  de  vue. 

Le  catalogue  de  M.  Funck-Brontano  reproduit  les  trois 
divisions  entre  lesquelles  se  trouvent  aujourd'hui  répartis 
les  papiers  : 

1'  Administration  du  lieutenant  générai  de  police 
(n-  10001-10329); 

2°  Dossiers  individuels  et  documents  biographiques 
(n"  10330-12*71); 

3°  Administration  de  la  Bastille,  de  la  prison  de  Vm- 
cennes  et  de  quelques  autres  prisons  (n"  12472-12725). 

Rappelons  que  MM.  François  Ravaisson  et  Louis  Ra- 
vaisson-Mollien  ont,  tiré  de  ces  papiers  une  importante 
publication,  les  Archives  de  la  Bastille,  Paris,  1S66-1891, 
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17  volumes  in-^8.  Ce  sont  des  documents  concernant  les 
prisonniers  depuis  1659  jusqu'ea  4759. 

-^  Dans  ravant-demier  numéro  de  la  Revue  hisiorique, 
M.  Flammermont  est  revenu  sur.la  question  de  raulheniitité, 
des  Mémoires  de.Talleyrand.  Il  croit  qu'il  y  a  eu  vraiment, 
un  manuscrit  original  et,  après  avoir  rappelé  que,  dans  la 
Nouvelle  Revue  du  1*' juin  1891,  M.  Funck-Brentano  a,  sou- 
tenu,que  M""*  la  duchesse  de  Dino  avait  brûlé  une  partie 
du  manuscrit,  il  conclut  ainsi  : 

«  Les  descendants  dé  la  duchesse  de  Dino  n'ont  pas  protesté 
contre  cette  accusation  si  formelle;  ils  àe  le  pouvaient  pas,  car 
il  n^est  que  trop  certain  que  M.  de  Bacourt,  d'accord  avec 
M"*  de  DinO;  a  détruit  tout  ce  qui  lui  avait  servi  à  établir  le  texte 
qu'il  nous  a  laissé,  notamment  toutes  les  parties  du  manuscrit 
original  et  non  pas  seulement  quelques-unes. 

«  Pourquoi  cette  destruction?  11  n'y  a  qu'une  explication 
possible  :  M"*  de  Dino  et  M.  de  Bacourt  ont  voulu  empêcher 
toute  vérification  ultérieure  du  texte  qu'ils  laissaient  pour  être 
publié  dans  un  avenir  éloigné  sous  lé  titre  de  Mémoires  de  Tal- 
leyrand.  Ils  croyaient  ainsi  qu'on  ne  découvrirait  pas  les  supres* 
sions  et  les  additions  que  M.  de  Bacourt  s'était  permis  de  faire 
à  l'instigation  de  M""*  de  Dino.  Dans  leur  ignorance  des  mé- 
thodes et  des  procédés  de  l'érudition,  ils  devaient  regarder 
comme  certain  le  succès  de  leur  supercherie.  Mais  M.  de  Bacourt 
n'était  pas  de  force  à  tromper  les  historiens.  Il  a  donné  sa  me- 
sure dans  l'introduction  et  dans  les  notes  de  son  édition  de  la 
correspondance  de  Mirabeau.  On  y  rencontre  en  grand  nombre 
les  plus  grosses  erreurs.  En  étudiant  avec  le  plus  grand  soin  ce 
travail  que  M.  de  Bacourt  a  publié  sous  son  nom,  on  pourra 
discerner  les  interpolations  que  cet  éditeur  peu  scrupuleux  a 
ajoutéesauxMémoires  de  Talleyrand.  Déjà  MM.  Aulard  et  Funck- 
Brentano  en  ont  indiqué  plusieurs»  Mais  ils  ont  dû  aller  trop 
vite  et  pour  ma  part  j'aurais  plus  d'une  réserve  à  faire.  C'est  un 
travail  infiniment  délicat,  qui  demandera  beaucoup  de  temps  et 
le  concours  de  nombreux  travailleurs.  J'espère  avoir  l'occasion 
d'y  apporter  un  jour  ma  contribution. 

€  Quant  à  prédent,  je  me  contenterai  d'avoir  démontré  que  le 
manuscrit  original  des  Mémoires  de  Talleyrand  a  réellement 
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existé;  j'ajouterai  sèulemeDt  que  sa  suppression  est  une  grave 
présomption  contre  l'authenticité  intégrale  du  texte  publié,  par 
M.  le  duc  de  Broglie,  d'après  la  copie  de  M.  de  Qacourt.  > 

—  La  iivraijfoQ  suivante  de  la  même  Revue  (mars- 
avril  1892)  contient  une  lettre  de  M.  Pierre  Bertrand  qui  est 
une  longile  réponse  à  l'article  de  M.  Flammermont  et  aux 
articles  que  j'ai  moi-même  publiés,  autrefois  daiis  la  Revue 
bleue.  M.  Bertrand  est  d'avis  que  M.  de  Bacourt  s'entendait 
bien  à  éditer  les  textes  et  que  j'ai  eu  grand  tort  do  dire  du 
mal  de  son  édilioti  de  la  Correspondàhce  de  Mirabeau  avec 
LaMixrck.  Cette  édition  est,  d'après  lui,  un  mùdèle  du  genre. 
Je  me  suis  trompé,  toujours  d'aprë»  M.  Bertrand,  en  disant 
que  M.  de  Bacourt  n'avait  pas  donné  la  note  de  Mirabeau 
du  16  février  1791;  taudis  que  l'éditeur  allemand  dû  même 
ouvragé  la  publie.  M.  Bertrand  a  retrouvé  dans  Bacourt, 
à  la  daté  du  i6  janvier  de  la  même  anilée,  un  fragment 
de  cette  note.  11  avoue  d'autre  part  que,  seul,  Staedtler 
l'a  donnée  intégralement.  Il  en  conclut  :  1*  que  l'édition 
de  Staedtler  et  celle  de  Bacourt  sont  identiques;  2*  que 
Bacourt  est  un  éditeur  irréprochable.  Quant  au  fait  que  les 
gardiens  des  Archives  de  la  maison  d'Arenberg  ont  refusé 
à  M.  Stem  de  lui  laisser  voir  les  originaux  d'après  lesquels 
M.  de  Bacourt  a  édité,  M.  Bertrand  n'en  dit  rien.  Mais  je 
ne  m'en  sens  pas  moins  accablé  par  cette  argumentation 
triomphante,  et,  grâce  à  M.  Bertrand,  je  vois  bien  main- 
tenant, à  ma  confusion,  que  les  Mémoires  de  Talleyrand 
sont  pleinement  au then tiqueté,  que  M.  le  duc  de  Broglie  est 
aussi  grand  comme  historien  que  comme  politique,  et  que 
M.  de  Bacourt  n'a  pas  moins  brillé  dans  la  critique  des 
textes  que  dans  la  diplomatie. 

—  MM.  May  etMotteroz,  directeurs  de  l'ancienne  maison 
Quantin,  ont  entrepris  la  publication  d*une  Bibliothèque 
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(T histoire  illtistréey  dont  deux  volumes  viennent  de  paraître  : 
Les  deux  révolutions  (T Angleterre^  par  M.  Ed.  Sayons;  La 
France  sous  Louis  XK,  par  M.  H.  Carré.  Le  texte  et  les 
illustrations  nous  ont  paru  intéressants.  Nous  attendrons, 
pour  parler  plus  en  détail  de  cette  nouvelle  collection,  la 
publication  des  volumes  qui  se  rapporteront  à  l'histoire  de 
ta  Révolution  française. 

—  Nous  rendrons  compte  prochainement  du  tome  I^du 
nouvel  ouvrage  de  M.  Ch.-  L.  Chassin,  La  préparation  de 
la  guerre  de  Vendée^  qui  vient  de  paraître  à  la  librairie 
Paul  Dupont  et  dont  nous  avons  déjà  publié  un  extrait. 

— -  M.  F.  Baboin  a  publié,  dans  le  Journal  de  Valence 
du  49  janvier  au  5  février  1892,  une  suite  d'intéin^eiants 
articles  sur  la  Drame  et  funité  nationale  en  juin  et  juil- 
let 1793.  Sous  l'impulsion  du  procureur-général-syndic 
Payan,  le  département  de  la  Drôme  empêcha,  lors  du 
mouvement  fédéraliste,  la  rébellion  de  Marseille  de  donner 
la  main  à  celle  de  Lyon,  et  il  contribua  ainsi^  dans  une 
circonstance  critique,  à  maintenir  l'unité  de  la  patrie. 
M.  Baboin  a  mis  en  lumière,  à  l'aide  des  archives  locales, 
ces  faits  peu  connus  ou  défigurés,  et  son  récit  consciencieux 
sera  fort  utile  aux  historiens,  surtout  s'il  en  forme  une 
publication  à  part. 

—  Signalons  aussi,  dans  VArdèche  républicaine  des  14  et 
17  février  1792,  une  élude  sur  les  Femmes  de  Privas  pen» 
dant  la  Terreur» 

F.-A.   AULARD 


U  Gérant  :  CL.  CHARAVAY. 


Pirii.  —  Typographie  Guton  NiB«  i,  rue  CMiette.  -^  5431. 


SOCIÉTÉ  DE  L'HISTOIRE 

DE  LA  RÉVOLUTION 


séANGE   DU   i3   MARS   1892 


La  Société  deriiistoirc  de  la  Révolution  a  tenu  sa  séance 
annuelle  le  13  mars  dernier^  dans  la  nouvelle  Sorbonne, 
sous  la  présidence  de  M.  Jules  Claretie,  qui  a  prononcé 
Vatlocution  suivante  : 

Messieurs, 

Avant  de  commencer  la  lecture  des  Mémoires  ou  morceaux 
détachés  dont  la  lettre  d'invitation  vous  a  donné  les  titres,  je 
voudrais  énumérer  les  travaux  entrepris  par  la  Société  de  rHis- 
toire  de  la  Révolution  française  depuis  notre  dernière  assem- 
blée générale  statutaire,  c'est-à-dire  depuis  le  mois  de  mars  der- 
nier. La  Société  a  continué  sa  tâche  qui  est  d'étudier  dans  ses 
œuvres  vives  et  dans  ses  plus  petits  détails  la  grande  crise  natio- 
nale commencée  il  y  a  plus  d'un  siècle.  Elle  l'a  fait  avec  son 
souci  profond  d'équité,  sans  autre  passion  que  celle  du  vrai, 
n*étant  pas,  comme  on  l'a  dit  et  comme  il  est  bon  de  le  répéter, 
une  secte,  mais  une  réunion  d'historiens,  d'érudits,  de  cher- 
cheurs uniquement  et  je  dirai  patriotiquement  épris  de  la  vérité. 

La  Société  de  l'Histoire  de  la  Révolution  n'a  d'autre  organe 
que  cette  Revue  mensuelle  publiée,  vous  le  savez,  sous  la  direc- 
tion de  M.  Aulard.  Nous  voudrions  que  des  réunions,  des  confé- 
rences, ajoutassent  leur  publicité  à  l'intérêt  pourtant  si  vif  de 
notre  Revue.  Pour  cette  publication,  nous  nous  sommes  assurés 
la  collaboration  de  la  plupart  des  érudits  qui  aiment  et  con- 
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naissent  la  Révolution  française.  Nous  n'admettons  que  des 
études  conformes  aux  règles  de  la  critique  historique  et  la  pro- 
pagande que  nous  faisons  en  faveur  de  nos  idées,  nous  la  faisons 
par  les  documents.  C'est  la  vieille  formule  de  nos  souvenirs 
d'écoliers  :  Le  sage  n  affirme  rien  qu'il  ne  prouve. 

Nous  publions  aussi,  dans  cette  Revue,  des  textes  inédits,  nous^ 
y  réimprimons  des  pièces  rares,  enfm  nous  faisons  connaître  les 
livres  relatifs  à  nos  études  en  les  analysant  sans  complaisance, 
même  quand  ils  émanent  de  membres  de  notre  Société.  Nous 
pouvons  oser  nous  décerner  à  nous-môme  cet  éloge,  que  notre 
impartialité  est  vraiment  scientifique.  Nos  adversaires  ont  la 
bonne  grâce  et  nous  font  l'honneur  de  le  reconnaître  ;  ils  savent 
qu'ils  peuvent  en  toute  sécurité,  sans  craindre  aucun  piège, 
user  des  textes  que  nous  leur  offrons.  Tous  nos  lecteurs  ont  senti, 
môme  dans  les  erreurs  qui  peuvent  nous  échapper,  le  souci  pas- 
sionné de  la  vérité. 

Comme  exemple  des  influences  heureuses  et  directes  qu'ont 
exercées  nos  études,  je  citerai  ce  fait  qu'à  la  suite  d'un  article 
de  M.  Brette  dans  la  Revue  du  14  mai  dernier,  sur  les  signa- 
taires du  Serment  du  Jeu  de  Paume,  la  ville  de  Versailles  s'ap- 
prête à  refaire,  selon  les  indications  de  notre  collègue,  les  ins- 
criptions erronées  qui  figurent  dans  la  salle  du  Jeu  de  Paume 
et  à  modifier  ou  plutôt  à  restituer  l'aspect  historique  de  ce 
monument  vénérable  qui,  consacré  à  la  vérité,  avait  donné 
asile  à  la  légende. 

Indirectement,  nous  pouvons  nous  féliciter  d'avoir  obtenu, 
par  le  succès  même  de  notre  méthode  de  travail,  droit  de  cité 
pour  l'histoire  de  la  Révolution  dans  les  milieux  où  jusqu'ici 
elle  n'avait  été  admise  qu'avec  inquiétude  comme  une  sorte 
d'insurgée  assez  compromettante.  Sur  le  programme  de  f  agré- 
gation d'histoire  de  cette  année,  à  côté  de  textes  classiques  d'ex- 
plication, on  voit  figurer  plusieurs  chapitres  des  Mémoires  de 
Thibaudeau  se  rapportant  aux  périodes  les  plus  critiques  de  la 
Révolution.  D'autre  part,  les  élèves  de  M.  Aulard  à  la  Faculté 
des  lettres  de  Paris  préparent  un  certain  nombre  de  thèses  de 
doctorat  qui  auront  pour  objet  nos  études  mêmes. 

Enfin,  —  c'est  un  fait  à  signaler  comme  un  encouragement 
pour  vos  travaux,  —  à  l'Ecole  des  Chartes,  dans  l'asile  môme  du 
moyen  âge,  un  élève,  M.  Paul  Le  Brethon,  a  proposé  et  fait 
accepter,  cette  année,  comme  sujet  de  thèse,  une  étude  sur  la 
formation  du  département  du  Calvados  et  son  administration 
de  1789  à  1792.  Le  temps  est  loin  où  le  xvi*  siècle  lui-même 
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semblait  trop  moderne  à  MM.   les  Chartistes.  Ils  hésitaient 
devant  la  Réforme  :  ils  accueillent  la  Révolution. 

Je  ne  dois  pas,  Messieurs,  oublier  de  vous  parler  dos  publi- 
cations que  va  faire  la  Société,  en  dehors  de  la  Revue.  Vous 
avez  déjà  reçu,  à  diverses  époques,  la  brochure  de  Siéyès, 
Qu  est-ce  que  le  tiers  état  ?  annotée  par  M.  Champion,  la  Liste  des 
membres  de  la  noblesse  impéinale^  dressée  par  M.  Campardon, 
celle  des  Conventionnels  que  nous  a  donnée  M.  .Jules  Guifîrey, 
les  Mémoires  secrets  de  Foumier  l'Américain  annotés  par 
M.  Aulard.  Vous  recevrez  bientôt  une  édition  d'un  Mémoire 
inédit  de  Pitra  sur  la  prise  de  la  Bastille,  avec  notes  de  M.  Jules 
Flammermont,  qui  fera  précéder  le  texte  d'une  liste  critique 
des  divers  récits  de  la  journée  du  14  juillet  1789. 

La  Société  publiera,  par  les  soins  de  M.  Brette,  la  Corres- 
pondance inédite  de  Barentin  avec  Louis  XYl,  de  la  fm  d'avril 
au  11  juillet  1789  :  ce  sont  des  bulletins  quotidiens  adressés  au 
roi  par  le  garde  des  sceaux  pour  lui  rendre  compte  des  inci- 
dents des  séances  des  trois  ordres  et  de  l'Assemblée  nationale. 
Ces  bulletins  éclairent  d'une  lumière  nouvelle  quelques  points 
assez  mal  connus. 

M.  Brette  nous  donnera  aussi  un  Journal  des  États  Généraux 
par  l'abbé  Costcr.  qui  forme  un  récit  suivi  des  séances  du  Clergé, 
du  Tiers  État,  puis  de  l'Assemblée  nationale  pendant  la  môme 
période. 

Quant  aux  travaux  personnels  de  nos  collègues,  je  signalerai, 
en  suivant  l'ordre  alphabétique,  la  suite  des  remarquables 
publications  de  M.  Aulard  dans  la  collection  des  documents 
inédits  publiés,  soit  par  le  ministère  de  l'instruction  publique, 
soit  par  la  ville  de  Paris,  c'est-à-dire  le  tome  IV  du  Recueil  des 
actes  du  Comité  de  salut  public  et  le  tome  III  de  la  Société  des 
Jacobins.  Notre  secrétaire  général  fait  encore  paraître,  cette 
semaine,  un  livre  intitulé  le  Culte  de  la  Raison  et  le  culte  de 
VEtre  supràne.  M.  Etienne  Charavay  poursuit  avec  son  activité 
ordinaire  la  publication  de  la  Correspondance  générale  de 
Carnot,  dont  un  volume  est  déjà  imprimé.  M.  Chassin  a  donné 
le  tome  P'  d'un  important  ouvrage  sur  la  Vendée.  Nous 
devons  à  M.  Guillaume  le  tome  P'  des  Procès-verbaux du  Comité 
d'instruction  publique  de  la  Convention,  M.  Hamel  a  détaché, 
en  le  complétant,  un  chapitre  de  son  Histoire  de  Robespierre  : 
le  9  Thermidor.  M.  Liard,  directeur  de  renseignement  supé- 
rieur, continue  sa  magistrale  histoire  de  cet  enseignement. 
M.  Camille  Pelletan  a  raconté  l'histoire  contemporaine  dans 
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un  petit  livre  populaire  :  De  i Si 5  à  nos  jours^  qui  n'est  pas 
seulement  une  œuvre  de  propagande  mais  d'érudition  solide  et 
neuve.  M.  Maurice  Tourneux  imprime  le  tome  II  de  sa  Biblio^ 
graphie  des  sources  manuscrites  de  V histoire  de  Paris  pendant  la 
Révolution,  et  ^.  A.  Tuetey  continue  sa  bibliographie  des  sources 
inédites.  Ce  sont  deux  maîtres  livres  et  qui  nous  font  honneur. 

Ai-je  oublié  quelque  travail  de  Tun  des  nôtres?  Je  ne  crois 
pas.  Et  cette  énumération  suffit,  je  pense,  à  montrer,  à  prouver 
combien  notre  Société  est  laborieuse  et  utile.  J'ai  voulu  rappeler 
à  nos  collègues;  apprendre  à  nos  invités,  ce  que  nous  avons 
fait,  ce  que  nous  espérons  faire.  Notre  tâche  est  à  la  fois  ardue 
et  agréable.  La  science  paye  en  satisfaction  celui  qui  la  sert. 
Dans  sa  leçon  d'ouverture  de  son  cours  d'histoire  de  la  Révo- 
lution à  la  Sorbonne  M.  Aulard  avait  excellemment  indiqué  son 
but  en  disant  :  «  Nous  voudrions  commencer  le  triage  si  difQcile 
de  la  vérité  et  de  la  légende.  »  C'est  précisément  ce  que  tente 
de  faire  la  Société  de  la  Révolution  française  ;  et  les  travaux 
qu'elle  a  publiés  et  les  Mémoires  que,  dans  un  moment,  vous 
allez  entendre  peuvent  se  résumer  en  un  mot  :  <  De  la  vérité, 
de  la  vérité  et  toujours  de  la  vérité!  » 

Je  serais  ingrat  d'oublier  de  donner  un  dernier  adieu  à 
M.  Colfavru,  un  de  nos  vice-présidents,  aujourd'hui  remplacé 
par  M.  Jules  GuifTrey  et  qui  apportait  à  notre  Société  l'autorité 
de  sa  science  et  de  son  caractère.  Il  avait  eu  l'honneur  d'inau- 
gurer l'Exposition  de  la  Révolution  française  que  la  Société 
organisa  en  1889  dans  la  salle  des  Etats,  au  Louvre,  et  nous 
entendons  encore  sa  parole  virile  consacrée,  du  premier  au 
dernier  jour,  à  la  justice  et  à  la  liberté. 


Après  cette  allocution,  il  a  été  donné  lecture  de  divers 
mémoires,  que  nous  publierons  et  dont  voici  les  sujets  : 

1^  Merlin  (de  Thionville),  diaprés  les  mémoires  de  sa 
fille,  par  M.  Jules  Claretie. 

2^  Les  Mémoires  inédits  de  M°'*Cavaignac,  par  M.  Etienne 
Charavay. 

3"^  La  chanson  patriotique  en  1792,  par  M.  Monin. 

4®  Robespierre  et  le  gendarme  Méda,  par  M.  Aulard. 

M.  Etienne  Charavay,  trésorier,  a  communiqué  l'état  des 
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comptes  de  la  Société,  qui  ont  été  approuvés  à  Tunani- 
mité  :  en  voici  un  extrait  : 

Dépenses        Recettes 
fr.       c.  fr.         c. 

Solde  débiteur  à  ce  jour 1,077  90 

La  Révolution  :  Impression,  papier,  et 

affranchissement  des  douze  numéros  .    5,555  55 
Frais  divers:  Copies,  articles,  imprimés, 

correspondance 1,185  90 

Encaissements  :  Abonnés  et  .sociétaires.  4,246  85 

Intérêts  de  quinze  mois 875    > 

Vente  de  numéros  et  brochures 450    > 

Subvention  de  la  ville  de  Paris 5,000    > 

7,819  35    10,571  85 

Recettes 10,571  fr.  85 

Dépenses 7,819        35 

En  caisse.  .  .  .      2,752  fr.  50 
Rentrées  probables  :  500  francs. 


Enfin,  les  membres  sortants  de  la  3*  série  du  Comité, 
renouvelable  en  1892,  ont  tous  été  réélus  :  ce  sont  MM.  Chas- 
sin,  Debidour,  Dépasse,  Duvand,  GuifTrey,  Hamel,  Noël 
Parfait  et  A.  Proust.  De  plus,  M.  A.  Brette  a  été  nommé 
membre  du  Comité,  en  remplacement  du  regretté  M.  Col- 
fa  vru. 


LE  TEXTE  PRIMITIF 


DU  "CONTRAT  SOCIAL" 


(0 


I 


Je  me  propose  de  faire  .connaître  un  manuscrit  de 
J.-J.  Rousseau  composé  de  quatre-vingts  pages  de  cette 
écriture  nette  et  élégante  qui  caractérise  tous  les  manus- 
crits de  l'auteur  entièrement  prêts  pour  Timpression,  non 
pas  une  simple  ébauche  mais  le  texte  primitif  du  Contrat 
social.  Ce  premier  travail  fut  utilisé  par  Rousseau,  mais  ne 
passa  pas  entièrement  dans  l'ouvrage  définitif;  trente  pages 
au  moins,  sans  compter  les  innombrables  variantes,  ne  figu- 
rent nulle  part  dans  les  meilleures  éditions  de  ses  œuvres. 
Est-ce  un  fragment  de  ces  fameuses  Institutions  politiques 
sur  lesquelles  il  comptait  pour  «  mettre  le  sceau  à  sa  répu- 
tation »  mais  qu'il  n'acheva  jamais?  Les  nombreuses  cor- 
rections qu'il  a  subies,  tantôt  fondues  dans  la  rédaction, 
tantôt  consignées  au  verso,  prouvent  que  ce  n'est  point  une 
minute  ou  un  brouillon,  mais  un  travail  très  élaboré  et 
pour  ainsi  dire  achevé  dans  son  genre  :  c'est  la  souche  pri- 
mitive dont  sont  issus  le  Discours  sur  l' Économie  politique ^ 

(1)  Cet  article  a  été  lu,  sous  forme  de  mémoire,  à  rAcadémie  des  sciences 
morales  et  politiques,  dans  la  séance  du  4  avril  1891. 
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inséré  en  1756,  dans  rEncyclopédie  et  le  Contrat  social^ 
publié  seulement  en  1762.  Je  n'ai  l'intention  ni  de  relever 
les  variantes,  ce  sera  la  tâche  d'un  futur  éditeur  du  Contrat 
social^  ni  surtout  d'entreprendre  à  nouveau  la  discussion 
des  idées  politiques  de  Rousseau,  tâche  désormais  ingrate 
et  inutile  après  la  magistrale  étude  de  M.  Paul  Janet  :  le 
genre  d'intérêt  qu'offre  le  manuscrit  entré  en  1884  à  la 
bibliothèque  de  Genève  est  surtout  de  nous  faire  assister  à 
l'évolution  des  idées  politiques  de  l'auteur,  de  nous  en 
marquer  nettement  un  stade  déterminé  et  surtout  de  nous 
donner  enfin  le  secret  de  ces  contradictions  étranges,  la 
clef  de  ces  incohérences  de  doctrine  que  les  critiques  les 
moins  prévenus  ont  dû  se  résigner  à  signaler  dans  le  Con- 
trat  social  sans  pouvoir  les  expliquer  et  même  sans  réussir 
à  les  démêler.  Descartes  a  dit  que  la  nature  des  choses  est 
bien  plus  aisée  à  concevoir  «  lorsqu'on  les  voit  naître  peu  • 
à  peu  que  lorsqu'on  les  considère  toutes  faites  »  :  combien 
cette  vérité  n'est-elle  pas  plus  sensible  encore  et  plus 
évidente  quand  il  s'agit,  non  des  œuvres  de  la  nature,  mais 
des  productions  du  génie  ;  aussi  les  artistes  attachent-ils 
un  prix  inestimable  aux  ébauches  des  grands  maîtres. 

Le  manuscrit  de  Genève  est  certainement  antérieur  à 
Tannée  1736  puisque  plusieurs  pages  du  Discours  sur 
l'Economie  politique  en  ont  été  extraites  textuellement. 
Comment  se  fait-il  que  Rousseau  l'ait  confié  à  son  ami 
P.  Moultou  alors  qu'il  détruisait,  lui  si  soigneux  d'ordinaire 
de  tout  ce  qui  sortait  de  ses  mains,  les  pages  ^es  Institutions 
politiques  (1)?  11  y  a  là  une  contradiction  dans  la  conduite 
de  Rousseau  que  je  ne  me  charge  pas  d'expliquer,  mais 

(1)  L*hypothëse  la  plus  yraisemblable  est  que  les  Institutions  politiques 
ne  furent  jamais  écrites  et  que  Rousseau  ne  brûla  rien  du  tout.  II  n'avait 
fait  qu'en  mûrir  l'idée  et  eu  préparer  les  matériaux.  On  peut  assigner 
presque  à  coup  sûr  la  date  de  1754  à  notre  manuscrit  :  l'article  de  l'Ency- 
clopédie fut  imprimé  en  novembre  1755  et  avait  dû   être  commencé  un 
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une  lecture  attentive  de  notre  manuscrit  ne  laisse  guère  de 
doute' sur  le  motif  secret  et  le  calcul  inavoué  qui  causa  la 
destruction  ou  plutôt  l'abandon  d'une  œuvre  importante 
qui,  de  Taveu  même  de  Tauteur,  lui  avait  déjà  coûté  vingt 
ans  de  méditations  et  six  ans  de  travail  effectif.  Rousseau 
avait  à  cœur  d'effacer  jusqu'aux  vestiges  de  ses  variations. 
Il  s'efforçait  de  préserver  de  toute  atteinte  l'attitude  qu'il 
lui  convenait  de  prendre  définitivement  devant  le  public. 
Bien  décidé  à  promulguer  ses  dogmes  politiques  d'un  ton 
d'oracle  et  à  se  donner  comme  un  docteur  infaillible  de  la 
science  sociale,  il  lui  en  eut  trop  coûté  de  laissé  entrevoir 
ses  hésitations  ou  deviner  une  doctrine  antérieure  fort 
différente  de  sa  théorie  définitive.  Mais  on  ne  saurait 
penser  à  tout  :  il  fallait  aussi  livrer  aux  flammes  notre  ma*^ 
nuscrit. 

Je  me  hâte  de  déclarer  que  je  n'ai  pas  le  mérite  de  faire 
connaître  le  premier  le  manuscrit  de  Genève  :  M.  E.  Ritter, 
de  Genève,  l'homme  d'Europe  qui  connaît  le  mieux  tout  ce 
qui  concerne  la  personne  et  les  écrits  de  Rousseau,  a  bien 
voulu  me  signaler  un  ouvrage  important  publié  à  Moscou 
en  1887  par  M.  A.  C.  Alexeief  où  il  se  trouve  imprimé 
sous  forme  d'appendice  du  second  volume  (1).  Par  mal- 
heur, ignorant  le  russe,  je  n'ai  pu  me  servir  de  cet  ouvrage 
et  j'ai  dû  me  borner  à  consulter  l'appendice;  je  n'en  dois 
pas  moins  au  savant  éditeur  de  Moscou  tous  mes  remercie- 
ments que  je  lui  adresse  de  tout  cœur  en  souhaitant  vive- 
ment que  son  ouvrage  soit  traduit  en  français,  dût  cette 


an  plus  tôt  pour  le  volume  en  préparation.  En  1754,  notre  manuscrit 
existait  donc  déjà.  H  semble  bien  que  le  plan  (sinon  l'idée  même  conçue 
à  Venise)  des  Institutions  politiques  fut  arrêté  à  Genève,  celte  même 
année,  pendant  le  séjour  qu*y  fit  Rousseau.  Le  Contrat  social  ne  serait 
nullement  un  extrait  des  Institutions  politiques,  mais  un  traité  conçu  iso- 
lément. 

(i)  Étude  sur  J,'J  Rousseau,  Moscou,  iSSl,  librairie  Wasilieff,  2  vol. 
in-8. 
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traduction  faire  ressortir  rinsuffisance  et  Tinfériorité  de 
mon  étude  personnelle. 

* 

II 

Il  y  a  bien  longtemps  que  l'on  discute  sur  ce  fameux  état 
de  nature  imaginé  par  Rousseau  à  l'origine  des  sociétés. 
Nulle  part  il  n'a  expliqué  plus  clairement  que  dans  notre 
manuscrit  que  c'est  une  simple  hypothèse,  un  procédé  com- 
mode de  discussion,  un  pur  artifice  dialectique.  Un  lecteur 
pénétrant  l'entrevoit,  le  devine  dans  le  Contrat  social;  mais 
ici  la  vraisemblance  devient  certitude  et  il  n'y  a  plus  de 
place  pour  le  moindre  doute.  Il  y  aurait  déjà  grand  profit 
à  clore  tant  de  discussions  sans  issue,  et  à  ruiner  tant  de 
réfutations  qui  portent  à  faux.  On  sait  que  Bluntschli  triom- 
phe bien  aisément  de  Rousseau  en  déclarant  que  l'histoire 
qui  a  vu  naître  tant  d'Etats  n'en  signale  pas  un  seul  qui  soit 
issu  d'un  libre  contrat  et  que  M.  Taine  décrit  le  procédé 
du  Contrat  social  comme  s'il  consistait  à  supposer  des 
hommes  nés  à  vingt  et  un  ans,  sans  parents,  sans  passé» 
sans  traditions,  sans  obligations,  sans  patrie,  et  qui  vont 
pour  la  première  fois  traiter  entre  eux.  Déjà  M.  Fouillée  a 
protesté  contre  ces  interprétations  peu  bienveillantes  et 
superficielles  sans  pouvoir  s'appuyer  sur  d'autre  texte  que 
celui  où  Rousseau  déclare  un  pou  laconiquement  qu'il  étu- 
die les  hommes  tels  qu'ils  sont  et  les  lois  telles  qu'elles  peu- 
vent être.  Combien  sa  pensée  est  plus  claire,  ses  déclara- 
tions sont  plus  explicites  dans  notre  manuscrit,  principale- 
ment dans  le  chapitre  intitulé  :  De  la  Société  générale  du 
genre  humain  {!). 

(1)  Dans  le  manuscrit,  l'ouvrage  entier  est  divisé  en  trois  livres  :  Titre: 
Du  Contrat  social  ou  Essai  sur  la  forme  de  la  République.  —  Livre  I.  Pre- 
mières notions  du  Corps  social.  —  Livre  II.  Établissement  des  lois.  —  Li- 
vre 111.  Des  lois  politiques  ou  de  Tlnstilution  du  Gouvernement. 
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Quelle  est  l'origine  de  la  société  ?  se  demande  Rousseau  : 
elle  est  née  le  jour  où  l'homme  primitif,  par  suite  de  Tac- 
croissement  de  ses  besoins,  de  ses  désirs,  de  ses  passions, 
s'aperçut  que  Taide  et  le  secours  de  ses  semblables  lui  était 
devenus  nécessaires.  Voilà  le  fondement  de  celte  sociabilité 
instinctive,  de  cette  bienveillance  universelle  que  Rousseau 
ne  méconnaît  nullement  dans  Thomme,  animal  social  et 
politique.  On  s'imagine  communément  que  pour  l'expliquer 
il  suffit  de  constater  l'identité  de  nature  de  tous  les 
hommes  :  c'est  une  erreur,  dit  Rousseau,  car  cette  identité 
crée  aussi  souvent  «  la  concurrence  et  la  jalousie  »  que  la 
bonne  intelligence  et  l'accord  et  devient  ainsi  un  objet  de 
querelle  autant  pour  le  moins  qu'un  moyen  d'union  (1). 
Mais  la  conscience  des  besoins  est  contemporaine  de 
l'homme  ;  elle  n'est  antérieure  à  la  société  que  d'une  anté- 
riorité toute  logique  comme  celle  de  la  cause  par  rapport  à 
l'eiïet.  En  attendant  que  la  société  soit  affermie  par  le» 
lois,  garantie  par  les  institutions,  elle  existe  virtuellement 
et  déjà  réellement  par  l'universalité  des  besoins  et  la  réci- 
procité des  services.  Dès  lors  plus  rien  de  chimérique  dans 
cette  conception  de  l'état  de  nature  :  l'homme  nuit  tout  nu 
et  vit  habillé  parce  que  dès  qu'il  est  né  s'impose  à  lui  la 
nécessité  de  se  vêtir  ;  Thomme  naît  sociable  et  même  en 
société,  mais  les  États  ne  s'organisent  pas  tout  seuls  et  les 
institutions  sont  l'œuvre  de  l'homme  autant  pour  le  moins 
que  l'homme  est  leur  œuvre.  C'est  dans  ce  sens  seulement 
qu'elles  peuvent  être  appelées  artificielles,  car,  avec  le 
temps,  elles  deviennent  Tœuvre  par  excellence  de  l'art 
humain.  Il  n'est  pas  moins  vrai  que  «  la  société  générale 
telle  que  nos  besoins  mutuels  peuvent  l'engendrer  n'ofifre 


•  (1)  Manuscrit,  p.  2.  —  V.  la  réfutation  de  Bluntschli  dans  sa  Théorie 
générale  de  l'État;  l'intcrprétatiou  de  M.  Taine  dans  son  Ancien  régime;  — 
Cf.  M.  A.  Fouillée.  La  Science  sociale  contemporaine,  iiv.  1,  chap.  l*''. 
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point  une  assistance  efficace  à  rhomme  devenu  misérable, 
ou  du  moins  elle  ne  donne  de'  nouvelles  forces  qu'à  celui 
qui  en  a  déjà  trop,  tandis  que  le  faible,  perdu,  étouffé, 
écrasé  dans  la  multitude,  ne  trouve  nul  asile  où  se  réfugier, 
nul  support  à  sa  faiblesse,  et  périt  enfin  victime  de  cette 
union  trompeuse  dont  il  attendait  son  bonheur  »  (i).  Vou- 
lez-vous avoir  une  image  de  cet  état  de  nature  trop  réel 
même  en  pleine  civilisation  européenne?  Considérez  les 
rapports  non  des  individus,  mais  des  États  entre  eux  ;  vous 
verrez  à  nu  le  jeu  des  besoins,  le  conflit  des  intérêts  et  le 
triomphe  de  la  maxime  :  la  force  prime  le  droit.  Tels  étaient 
les  rapports  des  individus  avant  les  institutions  politiques  : 
Rousseau  n'a  pas  dit  autre  chose. 

Je  sais  bien  qu'on  lui  fait  dire  que  l'état  de  nature  est  un 
âge  d'or  antérieur  à  l'état  social  et  que  Voltaire  accuse  le 
Contrat  social  d'être  très  insocial  et  l'auteur  de  nous  con- 
vier à  (c  marcher  à  quatre  pattes  ».  Simples  boutades  qui 
perdent  dans  la  lourde  argumentation  germanique  de  Blunt- 
schli  tout  ce  qu'elles  avaient  de  plaisant.  Voici  la  cause  de 
cette  erreur  d'interprétation  plus  que  séculaire.  Rousseau 
comme  tout  son  siècle,  comme  Locke,  comme  Leibniz,  est 
extrêmement  préoccupé  des  questions  d'origine.  En  philo- 
sophie, le  problème  du  siècle  n'est-il  pas  le  problème  de 
l'origine  des  idées?  Mais  tandis  que  les  philosophes  sont 
parfaitement  d'accord  pour  interpréter  le  mot  dans  le  sens 
d'origine  logique,  psychologique,  nullement  chronologique, 
on  n'a  pas  voulu  comprendre  qu'il  fallait  l'entendre  de  la 
même  manière  chez  Rousseau.  Lui  aussi,  comme  Descartes, 
il  veut  écarter  le  sable  et  la  boue  et  asseoir  son  édifice  sur 
le  roc  et  l'argile  ;  il  cherche  l'inné,  le  primitif  dans  l'Etat 
comme  Descartes  les  cherchait  dans  l'intelligence.  Ils  né- 

(i)  Manuscrit,  p.  3. 
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gligent  rhîstoire,  l'un  Toublic,  l'autre  la  dédaigne  ;  ce  qui 
les  préoccupe,  c'est  l'essence,  l'idée,  l'immuable  ;  mêmes 
tendances  aux  simplifications  artificielles  et  aux  recon- 
structions totales  ;  il  faut  que  le  problème  du  monde  et  le 
problème  social  soient  ramenés  à  des  formules  de  méca- 
nique. 

Un  Eldorado  rétrospectif,  un  Paradis  perdu  !  il  s'agit  bien 
de  ce  rêve  chez  Rousseau.  A  vrai  dire,  cet  Éden  primitif,  il 
serait  plus  disposé  à  en  faire  un  véritable  enfer  :  ce  n'est 
pas  même  une  de  ces  chimères  dont  on  se  berce  et  un  de  ces 
rêves  qu'on  voudrait  prolonger.  Ecoutons  Rousseau  :  «  La 
douce  voix  de  la  nature  n'est  plus  pour  nous  une  garde  in- 
faillible, ni  l'indépendance  que  nous  avons  reçu  d'elle  un 
état  désirable  ;  la  paix  et  l'innocence  nous  ont  échappé 
pour  jamais,  avant  que  nous  en  eussions  connu  les  délices; 
insensible  aux  stupides  hommes  des  premiers  temps, 
échappé  aux  hommes  éclairés  des  temps  postérieurs,  l'heu- 
reuse vie  de  Tâge  d'or  fut  toujours  un  état  étranger  à  la 
nature  humaine,  ou  pour  l'avoir  méconnu  quand  elle  en 
pouvait  jouir,  ou  pour  l'avoir  perdu  quand  elle  aurait  pu  le 
connaître  (1).  » 

Voilà  pourtant  encore  un  vague  écho  du  discours  sur 
l'inégalité,  mais  la  suite  fait  voir  clairement  que  loin  d'être 
une  déchéance  l'état  social  est  le  progrès  même,  car  il  est 
la  suprême  et  rigoureuse  condition  de  tous  les  progrès. 
Comme  il  suppose  que  l'homme  possède  déjà  l'art  de  géné- 
raliser ses  idées,  «  un  des  exercices  les  plus  difficiles  et  les 
plus  tardifs  de  l'entendement  humain  (2)  »,  il  ne  peut 
atteindre  sa  perfection  que  dans  l'âge  mûr  de  l'humanité, 
mais  cette  perfection  des  institutions  politiques,  de  quels 


(1)  Manuscrit,  p.  3.  —  Le  Discours  sur  VOrigine  de  Vinégalilé  parmi  Us 
hommei  est  de  Tannée  1753. 

(2)  Manuscrit,  p.  8. 
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avantages  n'est-elle  pas  accompagnée  ?  Qu'on  en  juge  par 
la  peinture  de  Télat  liclif  qui  lui  serait  le  plus  opposé,  le 
prétendu  élat  de  nature  :  «  Il  y  a  plus  encore,  cette  parfaite 
indépendance  et  cette  liberté  sans  règle,  f&t-elle  demeurée 
jointe  à  l'antique  innocence,  aurait  eu  toujours  un  vice 
essentiel  et  nuisible  aux  progrès  de  nos  plus  excellentes 
facultés,  savoir  le  défaut  de  cette  liaison  des  parties  qui 
constitue  le  tout.  La  terre  serait  couverte  d^hommes,  entre 
lesquels  il  n'y  aurait  presque  aucune  communication,  nous 
nous  toucherions  par  quelques  points  sans  être  unis  par 
aucun,  chacun  resterait  isolé  parmi  les  autres,  chacun  ne 
songerait  qu*à  soi  ;  notre  entendement  ne  saurait  se  déve- 
lopper, nous  vivrions  sans  rien  sentir,  nous  mourrions  sans 
avoir  vécu,  tout  notre  bonheur  consisterait  à  ne  pas  con- 
naître notre  misère  ;  il  n'y  aurait  ni  bonté  dans  nos  cœurs, 
ni  moralité  dans  nos  actions,  et  nous  n'aurions  jamais  goûté 
le  plus  délicieux  sentiment  de  Tàme,  qui  est  l'amour  de  là 
vérité  (1).  » 

Cette  noble  page  rachète  assurément  bien  des  accès  de 
misanthropie  et  ne  rappelle  que  par  le  contraste  la  boutade 
célèbre  :  l'homme  qui  médite  est  un  animal  dépravé.  Mais 
pourquoi  Rousseau  Ta-t-il  effacée  de  son  texte  définitif? 
La  raison  en  est  trop  claire  :  elle  jure  avec  la  doctrine  du 
discours  sur  l'inégalité  qu'il  ne  dépendait  plus  de  l'auteur 
d'anéantir.  Si  l'on  se  souvient  que  la  tactique  constante  de 
l'auteur,  notamment  dans  les  Lettres  de  la  Montagne,  est 
d'accuser  de  contradiction  ceux  qu'ont  laissé  passer  le  Dis- 
cours et  qui  brûlent  le  Contrat^  l'on  comprendra  qu'une 
telle  page  l'eût  trop  manifestement  mis  en  contradiction 
avec  lui-même.  Rousseau  veut  bien  corriger  son  paradoxe, 
mais  il  ne  lui  plaît  pas  de  convenir  qu'il  avait  tout  d'abord 

(1)  Manuscrit,  p.  4, 
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tiré  un  coup  de  pistolet  dans  la  rue  pour  faire  retourner  les. 
passants.  Il  faut  être  plus  équitable  envers  lui  que  lui- 
même  et  prendre  le  Discours  pour  ce  qu*il  est,  une  décla- 
mation d'apparat  écrite  dans  une  heure  de  misanthropie 
farouche.  Fonder  la  société  sur  les  besoins  et  Futilité  réci- 
proques, sur  la  bienveillance  et  la  sociabilité  naturelles,  sur 
la  perfectibilité  indéfinie  des  facultés  humaines  dont  les 
plus  excellentes  ne  reçoivent  leur  emploi  et  n'atteignent 
leur  plus  haut  degré  de  développement  que  dans  une 
société  réglée  par  les  meilleures  institutions  :  telle  est  la 
vraie  doctrine  de  Rousseau  très  logiquement  déduite  et  très 
éloquemment  exprimée  dans  noire  manuscrit. 

L'homme  de  la  nature,  c'est  la  J)ête  féroce  que  le  plus 
civilisé  porte  en  lui-même  et  qui  a  parfois  de  soudains  et 
terribles  réveils.  Rousseau  lui  met  dans  la  bouche  un  dis- 
cours  qui  est,  trait  pour  trail,  celui  de  Calliclës  dans  le  Gor- 
gias.  Il  oppose  en  cfTet  ce  qui  est  bien  selon  la  loi  à  ce  qui 
est  bien  scion  la  nature  et  conclut  en  ces  termes  :  «  Ce  sera 
mon  affaire  de  mettre  les  forts  dans  mes  intérêts  en  parta- 
geant avec  eux  la  dépouille  des  faibles;  cela  vaudra  mieux 
que  lajuslice  pour  mon  avantage  et  pour  ma  sûreté  »  (1). 
Il  ne  faut  rien  moins  que  tous  les  efforts  d'une  philosophie 
éclairée  et  d'une  argumentation  pressante  pour  le  faire 
revenir  do  son  erreur  et  le  jeter  soumis  ef  convaincu  aux 
pieds  de  la  volonté  générale.  Il  faut  dédoubler  Thomme  et 
le  recréer  :  ce  n'est  pas  une  petite  tâche.  Qu'est-ce  en  effet 
que  la  volonté  générale  ?  Le  manuscrit  nous  en  donne  une 
excellente  définition  :  «  C'est  dans  chaque  individu  un  acte 
pur  de  l'entendement  qui  raisonne  dans  le  silence  des  pas- 
sions sur  ce  que  Thomme  peut  exiger  de  son  semblable  et 
sur  ce  que  son  semblable  peut  exiger  de  lui  »  (2).  L'homme 

{{)  Manuscrit,  p»  8. 
(2)  Manuscrit,  p.  6. 
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a*est  donc  vraiment  sociable  que  par  la  réflexion  qui 
dédouble  son  être  et  par  Taction  lente  mais  toute-puissante 
des  institutions  qui  le  transforment  à  leur  image  et,  de 
Thomme  de  la  nature,  dégagent  peu  à  peu  le  citoyen. 
C'est  une  véritable  métamorphose  ;  c'est  le  fruit  tardif  et 
précieux  de  la  civilisation.  Rien  de  plus  faux  que  de  sup- 
poser un  état  où  nous  ne  serions  que  citoyens  du  monde  : 
on  ne  commence  à  aimer  Thumanité  que  lorsqu'on  a  com- 
pris qu'il  faut  aimer  sa  patrie.  Le  cosmopolitisme  est  une 
opinion  décevante  et  pleine  d'hypocrisie  :  «  Nous  concevons 
la  société  générale  d'après  nos  sociétés  particulières,  dit 
excellemment  Rousseau  ;  l'établissement  des  petites  répu- 
bliques nous  fait  songer  à  la  grande,  et  nous  ne  commen- 
çons à  devenir  hommes  qu'après  avoir  été  citoyens.  Par  où 
l'on  voit  ce  qu'il  faut  penser  de  ces  prétendus  cosmopolites 
qui,  justifiant  leur  amour  pour  la  patrie  par  leur  amour 
pour  le  genre  humain,  se  vantent  d'aimer  tout  le  monde 
pour  avoir  le  droit  de  n'aimer  personne  (1).  » 

Mais  alors  qu'est-ce  donc  que  ce  fameux   Contrat  qui 

serait  l'acte  de  naissance  des  sociétés?  On  voit  clairement 

« 

qu'il  suppose  ce  qui  est  en  question  :  une  patrie,  une 
famille  particulière  dans  la  grande  famille  humaine,  un 
respect  du  droit  qui  ne  s'acquiert  que  par  la  pratique  anti- 
cipée du  droit.  Ce  n'est  donc  pas  un  point  de  départ,  mais 
un  point  d'arrivée  :  c'est  l'idéal  vers  lequel  gravitent  les 
sociétés  en  marche  vers  le  progrès,  mais  elles  n'en  ont 
d'abord  qu'une  sourde  et  obscure  conscience.  Toute  société 
tend  à  devenir  contractuelle  et  c'est  parce  que  le  contrat 
est  le  type  par  excellence  de  la  libre  initiative  que  Rous- 
seau, obéissant  à  ses  convictions  démocratiques  et  répu- 
blicaines, y  cherche  ndée  directrice,   l'essence  innée  de 

(i)  Manuscrit,  p.  9. 
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rÉtat.  Oui,  c'est  le  Contrat  social  qui  fonde  TÉlat,  mais 
non  pas  un  contrat  rédigé  en  tel  lieu,  signé  à  telle  date  ; 
c'est  un  contrat  pressenti  et  deviné,  une  anticipation  du 
progrès. 

Rousseau  pousse  même  si  loin  les  conséquences  de  cette 
doctrine  qu'il  affirme  l'antériorité  logique  du  droit  social 
fondé  sur  le  contrat,  sur  le  droit  naturel  qui  n'est  pas  pro- 
prement un  droit  mais  un  instinct,  une  aspiration  au  droit. 
«  Tout  ce  qu'on  voit  concourir  au  plus  grand  bien  mais  que 
les  lois  n'ont  pas  spécifié,  dit-il,  constitue  des  actes  de 
civilité,  do  bienfaisance,  et  d'habitude  qui  nous  dispose  à 
pratiquer  ces  actes,  même  à  notre  préjudice,  est  ce  qu'on 
nomme  force  ou  vertu.  Etendez  cette  maxime  à  la  société 
générale  dont  l'État  nous  donne  l'idée.  Protégés  par  la 
société  dont  nous  sommes  membres  ou  par  celle  où  nous 
vivons,  la  répugnance  naturelle  à  faire  du  mal,  n'étant  plus 
balancée  en  nous  par  la  crainte  d'en  recevoir,  nous  sommes 
portés  à  la  fois  par  la  nature,  par  l'habitude,  par  la  raison  à 
en  user  avec  les  autres  hommes  à  peu  près  comme  avec  nos 
concitoyens,  et  de  cette  disposition,  réduite  en  actes^  nais- 
sent les  règles  du  droit  raisonné,  différent  du  droit  naturel 
proprement  dit,  qui  n'est  fondé  que  sur  un  sentiment  vrai, 
mais  très  vague  et  souvent  étouffé  par  Tamour  de  nous- 
mêmes  (1),  » 

Qu'est-ce  donc  finalement  que  le  Contrat?  C'est  la  raison 
s'ajoutant  à  la  nature  pour  la  réformer  et  la  perfectionner. 
Hegel  a  dit  dans  sa  Philosophie  de  l'Histoire  :  «  Depuis  que 
le  soleil  brillait  au  ciel  et  que  les  planètes  tournaient  autour 
de  lui,  on  n'avait  pas  encore  vu  ceci  :  l'homme  cherchant 
à  reconstruire  le  monde  social  d'après  la  raison.  Anaxagore 
avait  dit  le  premier  que  l'esprit  gouverne  le  monde  ;  mais 

(1)  Manuscrit,  p.  66. 
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maintenant,  rhomme  reconnaît  pour  la  première  fois,  que 
la  pensée  doit  régir  aussi  la  société  humaine.  Ce  fut  comme 
un  magnifique  lever  de  soleil.  »  Hegel  parle  de  la  Révolu- 
tion française,  mais  ce  qu*il  dit,  s'applique  admirablement 
au  Conti*ai  social  qui  en  est  Tàme  et  le  premier  moteur.  Que 
l'on  cesse  donc  enfin  d'accabler  la  théorie  contractuelle 
d'arguments  sophistiques  et  de  railleries  surannées.  Théorie 
orgueilleuse  qui  nous  érige  en  fondateurs  d'État;  théorie 
dangereuse  qui  nous  investit  du  pouvoir  de  dissoudre  l'État 
fondé  par  nos  volontés  individuelles  ;  ainsi  parle  Bluntschli  : 
autant  vaudrait  dire  que  l'humanité  court  chaque  jour  un 
danger  de  mort,  parce  que  tout  homme  peut  chaque  jour 
renoncer  à  la  raison,  attenter  à  sa  vie.  Erreur  manifeste  : 
le  Contrat  est  signé  chaque  jour  et  chaque  jour  garanti. 
C^est  lui,  selon  Rousseau,  qui  fonde  la  justice,  bien  loin  de 
la  supposer  :  elle  ne  descend  pas  du  ciel  sur  la  terre,  elle 
est  une  œuvre  humaine  et  comme  une  création  continuée 
de  la  raison  dans  Thumanité.  Que  serait-ce  en  effet  que  la 
justice  en  dehors  de  toute  société,  c'est-à-dire  de  tout  con- 
trat? Une  duperie  ou  un  néant.  «  C'est  un  beau  et  sublime 
précepte  de  faire  à  autrui  comme  nous  voudrions  qui  nous 
fût  fait;  mais  n'est-il  pas  évident  que  loin  de  servir  de  fon- 
dement à  la  justice,  il  a  besoin  de  fondement  lui-même;  car, 
Dù  est  la  raison  claire  et  solide  de  me  conduire  étant  moi, 
sur  la  volonté  que  j'aurais  si  j'étais  un  autre?  Il  est  clair 
encore  que  ce  précepte  est  sujet  à  mille  exceptions  dont  on 
n'a  jamais  donné  que  des  explications  sophistiques.  Un 
juge  qui  condamne  un  criminel  ne  voudrait-il  pas  être  absous 
s'il  était  criminel  lui-même?  Où  est  l'homme  qui  ne  voudrait 
qu'on  lui  refusât  jamais,  s'ensuit-il  qu'il  faille  accorder  tout 
ce  qu'on  vous  demande  (i).  » 

(i)  Mannscrit,  p.  67. 
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Voici  donCy  selon  Rousseau,  Tordre  logique  des  idées  en 
matière  sociale  :  un  droit  naturel  qui  n'est  qu'un  vague 
sentiment  de  bienveillance  toujours  variable  et  inconsistant 
s'il  n'est  fondé  sur  la  raison  ;  un  droit  rationnel  ou  raisonné 
constitué  par  l'ensemble  des  conséquences  qui  dérivent  du 
Contrat  ;  le  Contrat  social  qui  est  la  raison  même  d'abord 
entrevue,  puis  de  plus  en  plus  consciente  d'elle-même  et 
qui  constitue  la  suprême  garantie  comme  le  plus  haut  idéal 
de  tout  droit  et  de  toute  justice  dans  l'état  social.  Si  vous 
vous  rappelez  maintenant  que  selon  notre  auteur,  Tart  de 
généraliser  ainsi  ses  idées  et  un  des  exercices  les  plus  diffi- 
ciles et  les  plus  tardifs  de  Tentendement  humain,  vous  ne 
serez  plus  tenté  de  mettre  le  Contrat  à  l'origine  de  l'État, 
mais  vous  verrez  dans  la  doctrine  du  maître  de  Kant,  une 
théorie  semblable  à  celle  qui  consiste  à  ériger  en  précepte 
universel  la  maxime  de  chacune  de  nos  actions  :  l'état  social 
a  aussi  sa  raison  pratique  et  son  impératif  catégorique,  c'est 
la  volonté  générale,  dont  Rousseau  fait,  on  l'a  vu,  une  vo- 
lonté pure,  c'est-à-dire  dégagée  de  toute  passion. 

Ame  des  institutions,  premier  moteur  de  la  vie  sociale, 
le  Contrat,  tacite  d'abord,  plus  ou  moins  fidèlement  formulé 
dans  la  suite,  agit  donc  sur  la  vie  sociale  à  la  manière  de 
la  cause  finale  d*Aristote  :  c'est  réellement  la  pensée  de  la 
pensée  dans  toute  intelligence  de  citoyen  éclairé.  Voilà, 
dira-t-on,  de  la  métaphysique  sociale;  assurément,  mais 
qu'importe,  si  c'est  la  véritable  théorie  de  Rousseau.  Il  est 
vraiment  trop  simple,  pour  faciliter  la  réfutation,  de  faire 
du  Contrat  social  une  sorte  d'acte  d'associatien  passé  par- 
devant  notaire!  Si  Rousseau,  dans  la  suite,  a  en  quelque 
sorte  matérialisé  le  Contrat,  s'il  a,  pour  rendre  sa  théorie 
plus  sensible,  parlé  de  «  l'instant  »  oti  l'acte  d'association 
produit  un  corps  moral  et  effectif,  bien  qu'il  commence  son 
chapitre  du  pacte  social  par  ces  deux  mots  significatifs  «  je 
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suppose  »,  il  n'a  pas,  du  moins  sur  cette  question  fonda- 
mentale, modiGé  ses  premières  idées  :  il  n'a  fait  que  les 
abréger  et  il  a  eu  tort  puisqu'il  a  été  mal  compris.  Il  est 
maintenant  démontré  que  dans  sa  pensée,  l'État  ne  se  forme 
pas  d'un  bloc,  tout  d'un  coup,  à  une  minute  précise  :  l'idée 
du  Contrat  est  celle  d'un  devenir,  d'une  loi  de  progrès,  d*uH 
idéal  à  réaliser.  C'est  ce  que  prouvent  encore  les  lignes  sui- 
vantes où  Rousseau  prend  le  ton  lyrique  pour  célébrer  les 
bienfaits  des  institutions  et  l'avènement  de  la  raison  contrac- 
tuelle :  «  Montrons-lui,  dans  l'art  perfectionné,  la  répara- 
tion des  maux  que  l'art  commencé  fit  à  la  nature.  Montrons- 
lui  toute  la  misère  de  l'état  qu'il  croyait  heureux,  tout 
le  faux  du  raisonnement  qu'il  croyait  solide.  Qu'il  voie 
dans  une  meilleure  constitution  des  choses,  le  prix  des 
bonnes  actions,  le  châtiment  des  mauvaises  et  l'accord  ai- 
mable de  la  justice  et  du  bonheur.  Éclairons  sa  raison  de 
nouvelles  lumières,  échauffons  son  cœur  de  nouveaux  sen- 
timents, et  qu'il  apprenne  à  multiplier  son  être  et  sa  félicité 
en  les  partageant  avec  ses  semblables  (1).  » 

III 

Le  manuscrit  nous  donne  donc  le  moyen  d'interpréter, 
sans  aucune  hypothèse,  deux  théories  fort  controversées  du 
Contrat  social,  celle  de  l'état  de  nature  et  celle  du  Contrat 
lui-même.  Il  nous  donne  également  la  clef  des  contradic- 
tions et  des  incohérences  du  texte  définitif  :  elles  résultent 
le  plus  souvent  de  véritables  interpolations  dont  l'intention 
visible  est  presque  toujours  de  donner  à  l'œuvre  entière  une 
fausse  apparence  de  rigueur  dialectique  et  de  déduction 
scrupuleusement  géométrique.  On  peut  dire  que  le  démon 

(Ij  Manuscrit,  p.  il. 
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-de  l'algèbre  a  élé  le  mauvais  génie  de  Rousseau  :  il  voulut 
être  le  Spinoza  de  la  science  sociale.  Ses  corrections,  assez 
souvent,  s'harmonisent  mal  avec  ses  intentions  premières, 
•et  les  soudures  sont  visibles.  De  là,  une  dualité  d'inspiration 
qui  altère  profondément  l'unité  de  l'œuvre  :  c'est  un  tableau 
où  il  y  a  malheureusemept  des  retouches  et  des  repeints. 

En  voici  un  exemple  dès  le  début  :  l'homme  est  né  libre, 
dit-il,  et  partout  il  est  dans  les  fers  ;  il  se  fait  fort  de  montrer 
comment  ce  changement  est  devenu  légitime;  tout  cela 
convenait  parfaitement  à  Tintenlion  du  manuscrit  et  ne 
s'harmonise  plus  du  tout  avec  le  texte  définitif.  La  phrase 
était  belle,  l'auteur  ne  put  se  résoudre  à  la  sacrifier.  Il  fau- 
drait certes  n'avoir  jamais  lu  le  Contrat  social  pour  s'ima- 
giner que  Rousseau  ne  s'y  propose  rien  de  plus  que  de 
montrer  comment  l'homme  a  pu  raisonnablement  renoncer 
à  sa  liberté  naturelle,  dont  TEtat  le  prive  toujours  plus  ou 
moins,  et  accepter  un  joug  reconnu  nécessaire.  La  contra- 
diction éclate,  quand  on  lit  un  peu  plus  loin,  qu'il  existe 
une  merveilleuse  forme  de  gouvernement  où  chacun,  n'o- 
béissant qu'à  lui-même,  reste  «  aussi  libre  qu'auparavant  », 
car,  en  comparant  les  deux  rédactions;  on  s'aperçoit  que 
ces  trois  petits  mots,  qui  constituent  un  gros  paradoxe, 
ont  été  ajoutés. 

Ce  simple  détail  dénote  d'abord  que  le  Contrat  social 
n*est  nullement  un  livre  homogène  :  il  renferme  deux  doc- 
trines parallèles,  habilement  confondues,  moins  habilement 
fondues  ensemble  et,  en  dernière  analyse,  disparates.  Les 
remaniements  peuvent  être  caractérisés  en  deux  mots  : 
forcer  l'expression,  accentuer  le  paradoxe,  viser  à  la  préci- 
sion mathématique.  Avant  tout,  Rousseau  veut  ne  pas 
ressembler  à  Montesquieu  :  on  sent  que  sa  préoccupation 
constante  est  de  ne  pas  recommencer  V Esprit  des  Lois,  c'est 
donc  de  propos  délibéré  qu'il  reste  dans  les  hauteurs  et  les 
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abstractions  de  la  pure  théorie.  Il  avait  écrit  d'abord  que 
quiconque  refusera  d'obéir  à  la  volonté  générale,  y  sera 
contraint  par  tout  le  corps  :  très  conséquent  avec  la  pre- 
mière inconséquence  signalée  plus  haut,  il  ajoute  ce  qui 
ne  signifie  autre  chose  sinon  qu'on  le  forcera  d'être  libre. 
Forcer  quelqu'un  d'être  libre  !  que  cela  échappe  dans  un 
premier  jet,  ce  serait  déjà  fort  étrange;  que  dire  si  cette 
énormilé  est  prémédilée  et  intentionnelle,  introduite  de  force, 
après  réflexion.  Rousseau  est  bien  coupable  :  il  a  travaillé 
à  se  rendre  laborieusement  inintelligible.  Ses  remords  lui 
arrachèrent  cel  aveu  :  «  Quant  à  mon  Contrat  social,  ceux 
qui  se  vantent  de  Tenlendre  tout  entier  sont  plus  habiles 
que  moi  :  c'est  un  livre  à  refaire;  mais  je  n*en  ai  plus  ni  la 
force  ni  le  temps  (1).  » 

L'on  n'est  donc  pas  un  détracteur  systématique  du  génie 
pour  signaler  dans  Rousseau,  des  parties  pitoyables  d'argu- 
mentation. On  sait,  par  exemple,  qu'il  exige  que  le  citoyen 
fasse  une  aliénation  totale  et  sans  réserve  de  tous  ses  droits 
à  la  communauté.  Primitivement,  il  demandait  seulement, 
non  cette  aliénation  sans  réserve,  mais  une  simple  mise  en 
commun,  et  comme  il  sait  mesurer  la  force  et  la  portée  des 
termes,  il  a  soin  de  nous  définir  le  mot  aliéner  qui  signifie, 
dit-il,  donner  ou  vendre.  Qu'on  ne  dise  pas  que  les  deux 
expressions  sont  peut-être  synonymes  :  Rousseau  inflige- 
rait lui-même  un  démenti  catégorique  à  cette  interprétation 
bienveillante,  car,  sentant  bien  la  force  du  terme  et  le  carac- 
tère paradoxal  de  la  doctrine,  il  a  soin  d'ajouter  immédia- 
tement trois  arguments  destinés  à  prouver  que  cette  alié- 
nation est  sans  danger.  Ces  trois  arguments,  ainsi  ajoutés 
après  coup,  sont  trois  sophismes  :  la  condition,  dit-il,  sera 
égale  pour  tous,  —  mais  que  m'importe  l'égalité  dans  la 

(1)  Ce  jugement  de  Rousseau   sur  Bon  livre  nous  a  été  conservé  par 
Dusaulx  :  De  mes  rapports  avec  J.-J.  Rousseau.  Un  vol.  in-8,  1798,  p.  162. 


310  A.    BERTRAND 

servitude;  chacun  se  donnant  à  tous,  ne  se  donne  à  per- 
sonne, —  mais  je  n'en  perds  pas  moins  ma  liberté  dont 
personne  ne  bénéficie;  enfin,  je  gagne  l'équivalent  de  ce 
que  je  perds  puisque  l'aliénation  est  réciproque,  —  mais 
comment  regagnerai-jc  l'équivalent  de  ma  liberté  aliénée 
et  de  ma  personnalité  abdiquée?  Laborieuses  subtilités,  qui 
ne  nous  font  nullement  comprendre  l'opération  algébrique 
de  l'aliénation  totale  de  tout  à  tous,  mais  nous  font  toucher 
du  doigt  le  mobile  qui  pousse  l'auteur  à  modifier  sa  rédac- 
tion première  :  son  raisonnement  parait  gagner  en  rigueur 
quoiqu'il  perde  réellement  en  solidité;  il  aiïccte  une  forme 
mathématique  et,  plus  rhéteur  que  logicien,  Rousseau  se 
contente  de  la  forme.  Le  raisonnement  bannit  la  raison. 

Il  lui  arrive  même  d'oublier  lui-même  ses  premières 
corrections  et  d'omettre  celles  qu'elles  entraîneraient  néces- 
sairement dans  d'autres  passages,  et  alors,  quel  désastre!  11 
n'est  point  nécessaire,  pour  le  mettre  en  flagrante  contra- 
diction avec  lui-même,  de  solliciter  les  textes;  on  n'a  qu'à 
les  rapprocher.  On  lit  dans  le  manuscrit  :  «  Il  est  si  faux 
que  dans  le  Contrat  social  il  y  ait,  de  la  part  des  particu- 
liers, aucune  renonciation  véritable  que  leur  situation  par 
l'effet  de  ce  contrat,  se  trouve  réellement  préférable  à  ce 
qu'elle  était  auparavant  et  qu'au  lieu  d'une  simple  aliéna- 
tion, ils  n'ont  fait  qu'un  échange  avantageux  (1).  »  Vous 
pensez  que  Rousseau  va  supprimer  cette  phrase,  puisque 
dans  l'intervalle  qui  sépare  le  manuscrit  du  livre,  il  a  opté 
pour  la  renonciation  véritable  :  il  n'y  pense  pas,  et  il  la 
conserve  pour  le  désespoir  de  ses  commentateurs  qui 
s'obstinent  et  s'acharnent  à  concilier  les  inconciliables.  Les 
deux  théories  sont  assurément  possibles,  mais,  dirait 
Leibniz,  elles  ne  sont  pas  u  compossibles  )>. 

Rousseau  le  sent  et  tente  quelquefois  des  efforts  inouïs 

(1)  Manuscrit,  p.  40. 
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pour  dissimuler  son  embarras  et  ses  perplexités.  On  lit,  par 
exemple,  dans  le  manuscrit  :  «  Il  est  certain  que  tout  ce 
que  chacun  aliène  par  le  pacte  social  de  ses  facultés  natu- 
relles, de  ses  biens,  de  sa  liberté,  c'est  seulement  la  partie 
de  tout  cela,  dont  la  possession  importe  à  la  commu- 
nauté (1).  »  Voilà  qui  est  net  et  qui  éclaire  parfaitement  le 
sens  de  l'expression,  mettre  en  commun.  Il  conserve  à  peu 
près  cette  rédaction,  mais  il  la  fait  suivre  d'une  petite  res- 
triction, insignifiante  en  apparence,  formidable  en  réalité. 
Voici  le  texte  définitif  :  «  On  convient  que  tout  ce  que 
chacun  aliène  par  le  pacte  social,  de  sa  puissance,  de  ses 
biens,  de  sa  liberté,  c'est  seulement  la  partie  de  tout  cela 
dont  l'usage  importe  à  la  communauté  ;  mais  il  faut  con- 
venir aussi  que  le  Souverain  seul,  est  juge  de  cette  impor» 
tance.  »  Si  le  souverain  est  le  seul  juge  de  ce  qu'il  doit  me 
laisser,  aulantdire  vraiment,  que  je  lui  ai  tout  donné.  Si  le 
jugement  sévère  de  M.  Tainc,  déclarant  que  le  Contrat 
social  est  de  l'eau-de-vie  frelatée  était  vrai,  on  pourrait 
donc  ajouter  que  Rousseau  frelate  lui-même  son  eau-de- 
vie. 

Ses  artifices  sont  souvent  attristants,  parfois  amusants, 
tant  ils  témoignent  d'une  rouerie  pour  ainsi  dire  naïve. 
C'est  ainsi  qu'il  change  entièrement  le  sens  des  termes  de 
monarchie^  d'aristocratie  et  de  démocratie  :  il  peut,  de  cette 
manière,  faire  parade  d'impartialité  et  rester  républicain 
sans  accabler  la  monarchie,  encore  que,  selon  le  mot  très 
juste  de  Gambctta,  il  soit  un  aristocrate.  C'est  ainsi  égale- 
ment, qu'après  avoir  discuté  la  légitimité  de  la  monarchie 
et  de  l'aristocratie,  avant  d'établir  celle  de  la  démocratie 
qui  se  fonde  logiquement  sur  l'unanimité  des  suffrages,  il 
trouve  prudent  d'écrire  trente  chapitres  sur  d'autres  sujets  : 
le  lecteur  oubliera  une  argumentation  gênante  et  passera 

(1)  Manuscrit,  p.  37. 
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plus  aisément  de  Tunanimité  à  la  pluralité,  dans  le  cha- 
pitre des  Suffrages.  Compter  sur  un  défaut  de  mémoire, 
cela  ressemble  fort  à  un  escamotage  et  on  ne  peut  s'empê- 
cher de  sourire  du  conseil  de  Rousseau  qui  nous  exhorte  à 
lire  posément  :  «  Je  ne  sais  pas,  dit-il,  l'art  d'être  clair 
pour  qui  ne  veut  pas  être  attentif.  »  Rousseau  se  calomnie  : 
il  est  parfaitement  clair,  quand  il  voit  clair  lui-même,  dans 
sa  propre  pensée. 

Je  n'insiste  pas  davantage  sur  ces  contradictions,  n'ayant 
entrepris  ni  un  réquisitoire,  ni  un  panégyrique.  Au  fond, 
Rousseau  n'a  qu'un  tort,  mais  il  est  grave  .:  ses  idées  se 
modifient,  et  il  s'obstine  à  n'en  convenir  ni  avec  les  autres, 
ni  peut-être  avec  lui-même.  Pourtant,  cette  évolution  est 
loin  d'être  circonscrite  et  insignifiante,  puisqu'elle  l'en- 
traîne du  droit  divin  des  rois  au  droit  souverain  des  peuples. 
N'est-ce  pas  le  premier  qu'il  affirme  dans  cette  phrase  du 
Discours  sur  r inégalité  :  «  Il  était  nécessaire  que  la  volonté 
divine  intervînt  pour  donner  à  l'autorité  souveraine  un 
caractère  sacré  et  inviolable,  qui  ôtat  aux  sujets  le  funeste 
droit  d'en  disposer  ».  Dans  le  Contrat  social^  au  contraire, 
pourvu  que  l'on  observe  les  formalités  requises  pour  dis- 
tinguer «  un  acte  régulier  d'un  tumulte  séditieux  et  la 
volonté  de  tout  un  peuple,  des  clameurs  d'une  faction  »  l'in- 
surrection est  le  premier  des  droits  et  le  plus  saint  des 
devoirs.  On  peut  relever  dans  notre  manuscrit,  une  doc- 
trine intermédiaire,  un  peu  timide  et  énigmatique  :  «Tout 
ce  que  disent  là-dessus  les  jurisconsultes  et  autres  gens 
payés  pour  cela,  ne  prouve  pas  que  le  peuple  n'ait  pas  le 
droit  de  reprendre  sa  liberté  usurpée,  mais  qu'il  est  dange- 
reux de  le  tenter.  C'est  aussi  ce  qu'il  ne  faut  jamais  faire^ 
quand  on  connaît  de  plus  grands^maux  que  celui  de  l'avoir 
perdue  (1).  » 

(1)  Manuscrit,  p.  34. 
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Dans  un  discours  sur  le  système  politique  de  Rousseau, 
M.  Mentha  de  Neufchàtel  a  dit  :  «  Rousseau  se  rendait  très 
bien  compte  des  vices  et  de  l'incohérence  de  son  argumen- 
tation et  il  n^y  a  pas  d'auteur  où  il  soit  plus  difficile  de 
découvrir  un  honnête  homme.  »  Le  pénétrant  critique  va 
trop  loin.  L'honnêteté  de  Rousseau  n'est  pas  en  cause,  mais 
il  faut  convenir  qu'il  n'est  pas  l'homme  absurde  qui,  dit-on, 
ne  change  jamais;  il  n'a  pas  la  probité  logique  et  dialec- 
tique. Dualité  manifeste  d'inspiration,  tiraillements  de  deux 
doctrines  qui  refusent  de  se  concilier,  évolution  latente  et 
inavouée  des  idées  maîtresses,  pendant  une  période  de 
vingt  années,  grande  morlalis  œvi  spaliiim,  difficultés 
inouïes  du  sujet,  toutes  ces  circonstances  dévoilées  par 
notre  manuscrit  suffisent,  sans  qu'on  ait  recours  à  la  grave 
accusation  de  mauvaise  foi,  à  expliquer  le  manque  d'homo- 
généité de  l'œuvre  :  que  celui-là  jette  à  Rousseau  la  pre- 
mière pierre,  qui  n'a  jamais  varié  ou  jeté  le  voile  complai- 
sant des  mots  sur  des  contrariétés  d'idées. 


IV 


On  ne  réussit  jamais  à  emprisonner  la  vie  dans  une  for- 
mule. Chez  moi,  disait  Descartes,  tout  se  fait  mécanique- 
ment :  Rousseau  a  voulu  s'approprier  le  mot  et  fonder  la 
mécanique  sociale.  Mais  primitivement  il  avait  mieux  senti 
que  la  Société  devait  être  conçue  à  la  manière  non  d'une 
machine  mais  d'un  organisme  :  obsédé  du  désir  d'atteindre 
le  plus  haut  degré  d'abstraction,  il  dut  supprimer  tous  les 
passages  où  l'organisme  social  était  signalé  et  décrit.  Il 
jette  par-dessus  bord  les  traditions  qui  résultent  de  la  vie 
sociale  et  fondent  les  nationalités.  Il  simplifie  tant  qu'il 
peut  et  il  le  sent  si  bien  qu'il  écrit  dans  le  manuscrit  : 
c(  Je  décris  les  ressorts  et  les  pièces  du  corps  social,  je  les 
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arrange  à  leur  place.  Je  mets  la  machine  en  état  d'aller. 
D'autres  plus  sages  en  régleront  les  mouvements  (1).  »  Mais 
qu'on  relise  ses  écrits  sur  la  constitution  do  la  Pologne  et 
la  législation  de  la  Corse  et  Ton  comprendra  comment  sa 
mécanique  se  transforme  en  physiologie  sociale. 

L'analogie  du  corps  social  avec  un  organisme  vivant  était 
admirablement  signalée  dans  le  Discours  sur  fEconomie 
politique,  extrait  comme  notre  manuscrit  des  matériaux 
des  Institutions  politiques  :  «  Le  corps  politique,  pris  indivi- 
duellement, peut  être  considéré  comme  un  corps  organisé, 
vivant,  et  semblable  à  celui  de  l'homme.  Le  pouvoir  souve- 
rain représente  la  tète  ;  les  lois  et  les  coutumes  sont  le  cer- 
veau, principe  des  nerfs,  de  la  volonté  et  des  sens,  dont  les 
juges  et  les  magistrats  sont  les  organes,  etc.  »  Et  la  compa- 
raison se  continue  sous  la  forme  d'un  long  et  minutieux 
parallèle  que  l'on  ne  s'étonnerait  pas  de  lire  chez  H.  Spencer? 
On  pourrait  croire  qu'il  n'y  a  là  qu'une  vue  isolée,  une 
intuition  soudaine  vile  oubliée,  une  simple  réminiscence 
littéraire  de  la  fable  des  membres  et  de  l'estomac.  Il  n'en 
est  rien,  car  notre  manuscrit  va  nous  prouver  que  l'idée  de 
l'organisme  social  hantait  ppur  ainsi  dire,  l'esprit  de  Rous- 
seau et  que,  se  réduisant  volontairement  dans  son  traité  au 
rôle  de  géomètre  politique,  il  savait  pourtant  que  la  géomé- 
trie n'explique  pas  tout  et  que  la  vie  sociale  déborde 
toujours  ses  étroites  et  rigides  formules. 

Il  faut  donc  citer  en  entier  une  page  sacrifiée  :  «  Comme 
dans  la  constitution  de  l'homme  l'action  de  l'àme  sur  le 
corps  est  Tabîme  de  la  philosophie,  de  même  l'action  de  la 
volonté  générale  sur  la  force  publique  est  l'abîme  de  la 
politique  dans  la  constitution  de  l'État.  C'est  là  que  tous  les 
législateurs  se  sont  perdus.  J'exposerai  dans  la  suite  les 
meilleurs  moyens  qu'on  ait  employés  à  cet  effet  et  je  ne  me 

(1)  Manuscrit,  p.  1. 
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fixerai  pour  les  apprécier  au  raisonnement  qu'autant  qu'il 
en  sera  justifié  par  Texpéricnce.  Si  vouloir  et  faire  sont  la 
même  chose  pour  tout  être  libre,  et  si  la  volonté  d'un  tel 
être  mesure  exactement  la  quantité  de  ses  forces  qu'il  em- 
ploie à  l'accomplir,  il  est  évident  que  tout  ce  qui  n'excède 
pas  lu  puissance  publique,  l'État  exécuterait  toujours  fidèle- 
ment tout  ce  que  veut  le  souverain  et  comme  il  le  veut,  si 
la  volonté  était  un  acte  aussi  simple,  et  l'action  un  effet 
aussi  immédiat  de  celle  même  volonté  dans  le  corps  civil 
que  dans  le  corps  humain  (1).  »  On  ne  saurait  mieux  mar- 
quer les  analogies  et  les  différences,  ni  plus  subtilement 
rapprocher  sans  identifier.  Celte  maxime  qu'il  ne  faut  se 
fier  au  raisonnement  qu'autant  qu*il  est  justifié  par 
l'expérience  et  la  pierre  angulaire  de  la  science  poli- 
tique. 

C'est  qu'il  y  a  toujours  des  frottements  et  des  déperdi- 
tions de  forces  qui  rendent  inexactes  l'exactitude  même  des 
formules  mathématiques.  Rousseau  l'avait  bien  vu  et  il  eut 
grand  tort  de  l'oublier  :  «  Mais  quand  même  la  liaison  dont 
je  parle,  continue-t-il,  serait  établie  aussi  bien  qu'elle  peut 
l'être,  toutes  les  difficultés  ne  seraient  pas  levées.  Les  ou- 
vrages des  hommes,  toujours  moins  parfaits  que  ceux  de  la 
nature,  ne  vont  jamais  si  directement  à  leurs  fins.  L'on  ne 
peut  éviter  en  politique,  non  plus  qu'en  mécanique,  d'agir 
plus  faiblement  ou  moins  vile,  cl  de  perdre  de  la  force  ou 
•du  temps.  La  volonté  générale  est  rarement  celle  de  tous, 
«t  la  force  publique  est  toujours  moindre  que  la  somme  des 
forces  particulières,  de  sorte  qu'il  y  a  dans  les  ressorts  de 
l'État  un  équivalent  aux  frottements  des  machines,  qu'il 
faut  savoir  réduire  à  la  moindre  quantité  possible,  et  qu'il 
faut  du  moins  calculer  et  déduire  d'avance  de  la  force  totale 
pour  proportionner  exactement  les  moyens  qu'on  employé 

(i)  Manuscrit,  p.  22. 
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à  l'effet  qu'on  veut  obtenir  (1).  »  Suivez  ces  principes,  vous 
aboutirez  aux  deux  ouvrages  les  moins  abstraits  et  les  moins 
chimériques  de  Rousseau  en  matière  politique,  les  consi- 
dérations sur  le  Gouvernement  de  la  Pologne  et  la  lettre  à 
Butta  Focco  sur  la  législation  de  la  Corse.  Les  mœurs  et 
les  traditions,  les  préjugés  et  les  coutumes  rentrent  par 
celte  porte  dans  la  science  poliliaue  :  aussi  personne  n'a 
mieux  fait  ressortir  la  toute -puissance  d'une  éducation 
patriotique;  c'est  elle  qui  doit  donner  aux  âmes  la  «  forme 
nationale  )>  et  diriger  tellement  leurs  opinions  et  leurs 
goûts  ((  qu'elle  soient  patriotes  par  inclination,  par  passion, 
par  nécessité  (2)  ».  On  voit  ici  les  deux  courants  qui  se 
partagent  la  pensée  de  Rousseau  tantôt  spéculant  sur  la 
toute-puissance  de  la  volonté  générale,  volonté  pure, 
volonté  dégagée  de  toute  passion  humaine,  tantôt  comp- 
tant sur  les  mœurs,  les  traditions,  les  préjugés  même  pour 
modeler  à  l'image  de  la  patrie  l'âme  du  citoyen.  Nous 
trouvons  cette  espèce  d'antinomie  parfaitement  exprimée 
dans  la  lettre  au  marquis  de  Mirabeau  sur  le  «  despotisme 
légal  »  (3);  il  y  est  dit  en  effet  que  «  l'évidence  ne  peut 
jamais  être  dans  les  lois  naturelles  et  politiques  qu'en  les 
considérant  par  abstraction  »  et,  d'autre  part,  que  la  science 
du  gouvernement  «  n'est  qu'une  science  de  combinaisons, 
d'applications  et  d'exceptions,  selon  les  temps,  les  lieux, 
les  circonstances  ».  Dans  le  manuscrit  l'abstrait  n'est  pas 
encore  séparé  du  concret  pour  être  érigé  en  vérité  absolue. 
Comment  Rousseau,  pour  prendre  un  exemple  significatif, 
eût-il  pu  condamner,  dans  l'abstrait  et  selon  la  théorie 
mathématique  du  Contrat,  la  forme  plébiscitaire  et  le  des- 
potisme césarien  ou  communal?  Dans  le  manuscrit,  cette 


(1)  Manuscrit,  p.  22  ou  23. 

^2)  Considérations,  etc.,  cbap.  IV. 

(3)  26  juillet  1767. 
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condamnalion  est  parfaitement  justifiée  :  «  Ce  n'est  pas, 
lisons-nous,  qu'on  ait  imaginé  que  la  volonté  d'un  homme 
pût  passer  en  loi  sans  le  consentement  du  peuple  :  mais 
comment  refuser  ce  consentement  à  celui  qu'on  sait  être  le 
maître  et  qui  réunit  en  lui  la  confiance  et  la  force  publique  ; 
les  gens  raisonnables  ont  peine  à  se  faire  entendre;  les 
gens  faibles  n'osent  parler,  et  le  silence  forcé  des  sujets  a 
tellement  passé  pour  une  approbation  tacite  que  depuis  les 
empereurs  romains  qui,  sous  le  nom  de  tribuns,  s'arro- 
gèrent tous  les  droits  du  peuple,  on  a  osé  mettre  au-dessus 
de  la  loi  la  volonté  du  prince  qui  ne  tire  que  d'elle  son  auto- 
rité; mais  nous  traitons  des  droits  et  non  pas  des  abus  (1)  »• 
Pourquoi  ne  pas  traiter  aussi  des  abus?  en  politique,  l'abus, 
c'est  la  réalité  même.  Dire  que  la  volonté  du  peuple  étant 
«  le  lien  continuel  du  corps  politique  il  n'a  jamais  permis 
au  législateur,  quelque  autorisation  qu'il  puisse  avoir,  d'agir 
autrement  qu'en  dirigeant  cette  même  volonté  par  la  per- 
suasion (2)  »,  c'est  parler  d'or;  mais  qu'est-ce  que  persua- 
der? En  politique,  il  y  a  mille  manière  de  persuadçr  qui  ne 
relèveat  aucunement  des  règles  de  la  logique.  Nous  n'avons 
donc  qu'un  expédient  logique  et,  pour  parler  comme  Rous- 
seau, «  une  chimère  de  spéculation  »  pour  toute  garantie, 
et  cette  garantie  dérisoire  l'auteur  sait  ce  qu'elle  vaut  : 
«  En  général,  dit-il,  les  peuples  énervés  par  un  long  escla- 
vage perdent  à  la  fois  l'amour  de  la  patrie  et  le  sentiment 
du  bonheur;  ils  vivent  ensemble  sans  aucune  véritable 
union  comme  des  hommes  rassemblés  sur  un  même  terrain 
mais  séparés  par  des  précipices  (3).  » 

Il  semble  que  Rousseau  creuse  lui-même  un  de  ces  pré- 
cipices quand  il  condamne  le  régime  représentatif.  Sur 

(1)  Manuscrit,  p.  48. 

(2)  Manuscrit,  p.  51. 

(3)  Manuscrit,  p.  55. 
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cette  condamnation,  le  manuscrit  nous  donne  une  phrase 
bien  significative  et  peut-être  sa  pensée  de  derrière  la  tête  : 
((  Il  suit  de  là  que  l'État  devrait  se  borner  à  une  seule  ville 
tout  au  plus  (1).  »  Tout  au  plus  est  extraordinaire  :  quand 
on  songe  que  Rousseau  avait  pour  idéal  la  cité  genevoise, 
et  qu'à  Genève,  si  Ton  retranche  les  habitants,  les  natifs, 
les  sujets,  pour  ne  considérer  que  les  citoyens  et  les  bour- 
geois (2),  qui,  seuls,  jouissaient  des  droits  civils  et  poli- 
tiques (encore  les  citoyens  seuls  pouvaient-ils  obtenir  cer- 
taines magistratures),  on  arrive  tout  au  plus  au  nombre  de 
seize  cents,  on  comprend  que  toute  représentation  fût 
superflue  aux  yeux  de  Rousseau.  Ces  seize  cents  citoyens 
sont  les  véritables  représentants  du  peuple.  Le  peuple  pro- 
prement dit,  qu'est-il  aux  yeux  du  démocrate  Rousseau? 
Rien,  ou  peu  do  chose;  il  eut  excommunié  le  suffrage  uni- 
versel. Sparte  avec  ses  ilotes  lui  semblait  un  idéal  de 
liberté  :  «  La  liberté,  dira-t-il,  ne  se  maintient  qu'à  l'appui  de 
la  servitude.  »  Rien  de  plus  éloigné  de  nos  idées  modernes  : 
Rousseau  est  un  aristocrate  très  autoritaire.  Lui  seul,  pré- 
tend-il, connaît  le  sens  du  mot  citoyen  :  pour  le  prouver, 
il  se  drape  dans  une  loge  de  romain  ou  se  coiffe  d'un 
casque  de  Spartiate  de  théâtre.  C'est  le  côté  le  plus  faible 
du  Contrat  social  :  abstraire  et  généraliser  constituent  sans 
doute  une  excellente  méthode, "mais  tandis  qu'un  Âristote 
rassemblait  les  constitutions  de  cent  peuples,  Rousseau  se 
contente  de  Genève,  qu'il  dépouille  artificiellement  de  ses 
traditions  séculaires,  de  ses  coutumes,  de  ses  préjugés, 

(1)  MaDuscrit,  p.  59. 

(2)  M.  E.  Ritter  ajoute  encore  à  ces  distinctions.  «  Dans  nne  ville  comme 
Genève,  où  la  société  était  très  étagée,  il  faut  savoir  distinguer  :  la  haute 
bourgeoisie,  la  riche  bourgeoisie,  la  bourgeoisie  aisée,  la  bonne  bour- 
geoisie, la  bourgeoisie  lettrée,  la  moyenne  bourgeoisie,  la  simple  bour- 
geoisie, la  petite  bourgeoisie  et  la  basse  bourgeoisie.  >  11  explique  ces  dis- 
tinctions qui  répondaient  selon  lui  «  à  des  conditions  et  &  des  situations 
nettement  déterminées  ».  V.,  Rev.  inlern,  de  VEns.  du  15  avril  1891,  l'ar- 
ticle  Uaac  Rousseau,  le  père  de  Jean- Jacques, 
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pour  Toffrir  en  modèle  à  l'univers.  Ce  n*est  pas  généra- 
liser, c'est  abstraire  :  il  n'est  pas  étonnant  dès  lors  ^ue  le 
logicien  à  outrance  s'enfonce  de  plus  en  plus  dans  les  abs- 
tractions, c'est-à-dire  dans  les  chimères. 

Pourtant,  Rousseau  fut  un  moment  sur  la  voie  qui  l'eût 
mené  à  «  l'organisme  contractuel  »  conception  favorite  et 
merveilleusement  présentée  par  M.  A.  Fouillée.  Il  entrevit 
cette  vérité  que  la  vie  de  TÉtat  est  la  cause,  non  l'effet,  de 
Torganisation,  et  partant,  du  contrat.  Il  pèse  les  deux 
termes  du  dilemme  ;  il  se  demande,  comme  les  sociologistes 
de  notre  temps,  s'il  y  a  une  conscience  collective  et  comme 
une  ftme  de  l'Etat;  il  prévoit  même  les  exagérations  où 
cette  vue  nouvelle  devait  conduire  un  jour.  «  L'État,  dit-il, 
n'ayant  qu'une  exilstcnco  idéale  et  conventionnelle,  ses 
membres  n'ont  aucune  sensibilité  naturelle  et  commune, 
par  laquelle  immédiatement  avertis,  ils  reçoivent  une 
impression  agréable  do  ce  qui  lui  est  utile,  et  une  impres- 
sion douloureuse,  sitôt  qu'il  est  offensé.  Loin  de  prévenir 
les  maux  qui  l'attaquent,  rarement  sont-ils  à  temps  d'y 
remédier  quand  ils  commencent  à  les  sentir;  il  faut  les 
prévoir  de  loin  pour  les  détourner  et  les  guérir.  Comment 
donc  les  particuliers  garantiraient-ils  la  communauté  des 
maux  qu'ils  ne  peuvent  ni  sentir  ni  voir  qu'après  coup; 
comment  leur  procureraient-ils  des  biens  dont  ils  ne 
peuvent  juger  que  d'après  leur  effet  (1).  »  Décidément, 
l'antithèse  de  la  nature  et  de  la  société  était  trop  forte  et 
trop  invétérée  dans  l'esprit  de  Rousseau  pour  qu'il  pût 
longtemps  se  tenir  à  cette  vue  nouvelle  d^un  véritable  orga- 
nisme social  :  elle  le  gêne  et  il  la  supprime  dans  le  texte 
définitif.  Un  organisme  est  toujours  l'œuvre  de  la  nature  et 
d'une  lente  évolution  :  il  lui  faut  un  État  créé  de  toutes 
pièces  par  le  coup  de  baguette  magique  de  l'abstraction. 

(1)  M&nuscrit,  p.  41  et  42. 
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Il  lui  faut  aussi  uno  religion  qui  n'ait  rien  de  commun 
avec  les  croyances  traditionnelles,  et  il  créera  le  credo 
civil,  résumé  dans  la  profession  de  foi  du  vicaire  savoyard. 
Le  chapitre  de  la  religion  civile  est  un  de  ceux  sur  lesquels 
notre  manuscrit  projette  la  plus  vive  lumière.  Rousseau, 
il  faut  le  reconnaître,  est  un  Calvin  :  comme  le  réformateur 
de  Genève,  qu'il  admirait  fort,  impose  Torthodoxie  reli- 
gieuse, il  impose  l'orthodoxie  civique.  Il  Texige  même 
sous  peine  de  mort;  il  devient  sectaire,  fanatique,  inquisi- 
teur; il  a  recours  au  bras  séculier.  Robespierre  a  dit  que 
l'athéisme  est  aristocratique,  Louis  Blanc  qu'il  est  anar- 
chique.  C'est  bien  la  pensée  de  Rousseau;  mais  cette 
phrase  :  qtiil  soit  puni  de  mort,  n'en  reste  pas  moins  le 
scandale  des  commentateurs  et  contient  virtuellement  le 
fanatisme  de  Robespierre.  Je  vais  seulement  essayer  de 
l'expliquer  et  de  plaider  en  faveur  de  Rousseau  quelques 
circonstances  atténuantes. 

Il  avait  d'abord  écrit  :  «  Tout  citoyen  doit  être  tenu  de 
prononcer  cette  profession  de  foi  par-devant  le  magistrat, 
et  d'en  reconnaître  expressément  tous  les  dogmes.  Si  quel- 
qu'un ne  les  reconnaît  pas,  qu'il  soit  retranché  de  la  cité, 
mais  qu'il  emporte  paisiblement  tous  ses  biens.  Si  quel- 
qu'un, après  avoir  reconnu  ces  dogmes,  se  conduit  comme 
ne  les  croyant  pas,  qu'il  soit  puni  de  mort,  il  a  commis  le 
plus  grand  des  crimes,  il  a  menti  devant  les  lois  (1).  »  On 


(1)  Manuscrit.  De  la  Religion  civile.  Ce  chapitre  ne  fait  pas  partie  de  la 
rédaction  mise  au  net  qui  constitue  le  manuscrit  :  c'est  une  esquisse,  une 
première  rédaction  qui  se  trouve  au  verso  des  pages  précédentes,  mais 
en  forme  la  suite  naturelle.  Il  est  accompagné  de  pensées  détachées  parmi 
lesquelles  nous  relevons  celle-ci  :  «  Le  fardeau  de  la  liberté  n'est  pas  fait 
pour  de  faibles  épaules.  « 
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voit  qu'il  rend  sa  cause  fort  difficile  à  défendre,  puisque, 
pris  de  remords,  il  aggrava  la  peine  et  supprima  le  bannis- 
sement sans  confiscation,  pour  ne  laisser  subsister  que  la 
peine  de  mort.  Il  y  a,  néanmoins,  un  mystère  dans  cette 
opposition  si  marquée  par  les  deux  phases  entre  la  croyance 
et  la  conduite  :  on  pourrait  supposer  que  l'homme  qui  se 
conduit  en  athée  ^e  rend  nécessairement  coupable  de 
crimes  qui  méritent  le  dernier  châtiment,  puisque,  selon 
la  doctrine  constante  de  Rousseau,  on  ne  saurait  être  athée 
et  honnête  homme.  L'athée  de  doctrine  ou  de  système 
serait  banni  ;  l'athée  de  conduite  et  d'actions  serait  con- 
damné à  mort.  Ce  n'est  là  toutefois  qu'une  subtilité,  et 
peut-être  une  supposition. 

La  vraie  pensée  de  Rousseau  n'éclate  enfin  que  lorsque 
l'on  considère  tout  le  chapitre  comme  un  plaidoyer  en 
faveur  de  la  tolérance.  C'est  bien  sous  la  forme  de  plai- 
doyer qu'il  fut  écrit  d'abord  et  le  tort  de  l'auteur  est  de 
l'avoir  insuffisamment  remanié  quand  il  lui  donna  l'allure 
dogmatique  d'une  page  de  code  ou  d'un  chapitre  de  consti- 
tution. Résumons-le  d'abord  en  quelques  mots  pour  en 
faire  saisir  l'économie  et  le  caractère  tout  oratoire  et  tout 
polémique.  —  Je  vais,  dit  en  substance  Rousseau,  combat- 
tre le  catholicisme,  combattre  le  protestantisme,  exclure  et 
proscrire  de  TÉtat  toute  religion  révélée,  tout  dogme  con- 
fessionnel. Ne  croyez  pas  cependant  que  je  sois  un  fauteur 
d'irréligion,  un  docteur  d'athéisme.  Non;  mon  maître  Plu- 
tarque  l'a  dit,  on  bâtirait  plutôt  une  ville  dans  les  airs  que 
de  fonder  un  État  sans  religion.  L*Athée  est  par  excel- 
lence l'être  insociable,  l'athéisme  est  le  plus  sûr  dissolvant 
de  l'État  :  comme  vous,  j'exècre  l'athée,  je  le  bannis  de  ma 
république,  je  le  condamne  à  mort.  Mais  il  y  a  pis  que 
Tathée,  c'est  l'intolérant.  Une  société  d'athées  est  impos- 
sible, une  société  d'intolérants  est  plus  effrayante  encore, 

il*  ANlrtB.  —  II  21 


382  A.    BERTRAND 

c'est  l'enfer  sur  terre  :  les  intolérants  sont  des  démons  qui 
ne  s*accordenl  que  pour  se  tourmenter;  les  intolérants  sont 
des  monstres  qu'il  faut  immoler  au  repos  du  genre  humain. 
—  Voilà  le  thème  :  confiez  les  variations  à  un  avocat 
d'un  incomparable  talent  fait  de  passion  débordante  et 
de  dialectique  enflammée  et  vous  entrevoyez  ce  qu'il 
deviendra.  Mais  quel  avocat  répéterait  de  sang  froid  toutes 
les  injures  dont  il  accable  sa  partie  adverse  ?  On  prévoit 
donc  notre  conclusion  :  la  peine  de  mort  n'est  ici  qu'une 
précaution  oratoire,  qu'une  figure  de  rhétorique.  Tout  le 
développement  n'est  qu'un  très  intolérant  plaidoyer  en 
faveur  de  la  tolérance,  et  il  ne  reste  de  reproche  grave  à 
faire  à  Rousseau  que  d'avoir  eu  la  singulière  maladresse 
d'altérer  l'ordonnance  générale  de  son  plaidoyer  en  tradui- 
sant,sous  forme  dogmatique,  sa  passion  refroidie  et  son  élo- 
quence apaisée.  Il  sait  bien  que  sa  profession  de  foi  civile 
est  celle  du  vicaire  savoyard  et  il  a  trop  lu  Montaigne  pour 
ignorer  que  c'est  mettre  ses  opinions  à  bien  haut  prix  que 
d'en  faire  «  cuire  un  homme  tout  vif  ». 

Prouvons  maintenant,  en  rétablissant  les  passages  sup- 
primés, que  telle  est  bien  l'intention  primitive  de  Rous- 
seau et  qu'au  fond  il  n'a  en  vue  que  de  nous  ramener  un 
peu  violemment,  il  faut  l'avouer,  à  l'indulgence  et  au  res- 
pect des  croyances  d'autrui.  Voilà  d'abord  un  éloge,  aussi 
magnifique  qu'inattendu  en  cet  endroit,  de  la  tolérance  : 

«  Un  article  nécessaire  et  indispensable  de  la  profes- 
sion de  foi  civile  est  celui-ci  :  Je  ne  crois  point  que  per- 
sonne soit  coupable  devant  Dieu  pour  n'avoir  pas  pensé 
comme  moi  sur  son  culte. 

«  Je  dirai  qu'il  est  impossible  que  les  intolérants,  réunis 
sous  les  mêmes  dogmes,  vivent  jamais  en  paix  entre  eux. 
Dès  qu'ils  ont  inspection  sur  la  foi  les  uns  des  autres,  ils 
deviennent  tous  ennemis;  alternativement  persécutés  et 


LE  CONTRAT  SOCIAL  323 

persécuteurs,  chacun  sur  tous  et  tous  sur  chacun;  l'intolé- 
rant est  rhomme  de  Hobbes,  l'intolérance  est  la  guerre  de 
rbumanité.  La  société  des  intolérants  est  semblable  à  celle 
des  démons;  ils  ne  s'accordent  que  pour  se  tourmenter. 
Les  hommes  de  l'inquisition  n'ont  jamais  régné  que  dans 
les  pays  où  tout  le  monde  était  intolérant;  dans  ce  pays  il 
ne  tient  qu'à  la  fortune  que  les  victimes  ne  soient  les  bour- 
reaux. 

«  Il  faut  penser  comme  moi  pour  être  sauvé.  Voilà  le 
dogme  affreux  qui  dévore  la  terre.  Vous  n'aurez  jamais 
assez  fait  pour  la  paix  publique,  si  vous  n'ôtez  de  la  cité  ce 
dogme  infernal.  Quiconque  ne  le  trouve  pas  exécrable  ne 
peut  être  ni  chrétien,  ni  citoyen,  ni  homme  :  c'est  un 
monstre  qu*il  faut  immoler  au  repos  du  genre  humain  (i).  » 
Encore  un  échafaud  !  encore  un  bûcher!  étrange  façon, 
direz-vous,  de  prêcher  la  tolérance.  Ne  voyez-vous  pas  que 
ce  sont  là  de  simples  figures  de  rhétorique,  que  Rousseau 
fait  exactement  comme  ces  spiritualistes  ardents  et  con- 
vaincus qui  parlent  tous  les  jours  d'écraser  le  matérialisme 
et  qui,  au  fond,  seraient  bien  fâchés  d'écraser  personne. 

11  le  sait  si  bien  qu'il  ajoute,  je  dirais  en  souriant,  si 
Rousseau  pouvait  sourire  :  «  qu'on  ne  craigne  ni  disputes 
de  religion,  ni  guerres  sacrées,  personne  ne  s'avisera  de 
subtiliser  sur  les  dogmes  quand  on  aura  si  peu  d'intérêt  à 
les  discuter  (2).  »  C'est  peut-être  trop  d'optimisme  :  la 
déesse  Raison  a  eu  ses  martyrs,  mais  aussi  ses  victimes. 
Le  Credo  civique  est  beaucoup  moins  simple  que  Rousseau 
ne  le  croit  puisqu'il  comprend  au  moins  trois  dogmes  : 
Dieu,  la  Providence,  la  Vie  future.  Mais  si  l'on  n'est  qu'in- 
complètement rassuré  sur  le  tort  que  Rousseau  réserverait 
dans  sa  République  à  un  panthéiste  comme  Spinoza,  à  un 

(1)  Manuscrit.  De  la  religion  civile, 
(S)  Manuscrit.  Ibid. 
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sectaire  comme  Proudhon,  ou  même  à  un  aimable  scep- 
tique, comme  M.  Benan,  on  comprend  du  moins  parfaite- 
ment son  illusion  et  sa  bonne  foi.  Déiste  comme  Voltaire 
qui  ne  négligeait  aucune  occasion  de  rendre  témoignage 
au  dieu  «  rémunérateur  et  vengeur  »,  il  devait  être  bien 
convaincu  que  sur  un  point  où  il  se  rencontrait  avec  Vol- 
taire, il  était  à  plus  forte  raison  d'accord  avec  tout  son 
siècle  et  avec  la  volonté  générale  toujours  droile,  toujours 
infaillible.  Il  ne  pouvait  supposer  qu'un  jour  un  génie  de 
même  trempe  que  le  sien  dirait  :  Dieu,  c'est  le  mal.  C'était 
d'ailleurs  la  tradition  constante  de  ses  maîtres  protestants, 
Calvin,  Jurieu,  Burlamaqui,  que  le  magistrat  possède  un 
droit  d'inspection  sur  les  consciences  et  il  se  montrait  plus 
libéral  qu'eux  tous  en  réduisant  du  moins  les  croyances 
obligatoires  au  minimum  absolument  nécessaire.  La  reli- 
gion civile,  en  efTet,  sert  de  base  à  toutes  les  religions  et 
n'en  condamne  aucune  ;  »  elle  concilie  ainsi  «  les  avantages 
de  la  religion  de  Thomme  et  de  celle  du  citoyen  »  puisque 
l'État  «  aura  son  culte  et  ne  sera  l'ennemi  d'aucun  autre  ». 
Elle  ne  tolère  pas,  elle  respecte  :  Rousseau  semble  pres- 
sentir trente  ans  d'avance  l'éloquente  déclaration  de  Ra- 
baud  Saint-Étienne  devant  la  Constituante  :  «  Ce  n'est  pas 
la  tolérance  que  je  réclame,  c'est  la  liberté.  La  tolérance  ! 
le  support!  le  pardon!  la  clémence!  idées  souverainement 
injustes  envers  les  dissidents,  tant  qu'il  sera  vrai  que  la 
difTérence  d'opinion  n'est  pas  un  crime.  La  tolérance!  Je 
demande  qu'il  soit  proscrit  à  son  tour,  et  il  le  sera  ce  mot 
injuste  qui  ne  nous    présente  que   comme  des  citoyens 
dignes  de  pitié,  comme  des  coupables  à  qui  on  pardonne...  » 
Pour  Rousseau  considéré  comme  théoricien  de  l'État,  le 
catholicisme,  c'était  l'ennemi  parce  qu'il  représentait  alors 
l'intolérance  :  relisez  la  peinture  qu'il  fait  du  catholique 
fervent,  médiocre  citoyen,  mauvais  soldat,  détestable  repu- 


LE  CONTRAT  SOCUL  325 

blicain,  inquisiteur-né,  prenant  son  mot  d'ordre  de  TÉtat 
en  plaçant  son  espoir  hors  de  cette  vie;  «  le  pape,  dit-il 
dans  le  manuscrit,  est  le  vrai  roi  des  rois;  la  division  des 
peuples  des  Étals  et  Gouvernement  n'est  qu'apparente  et 
illusoire.  Dans  le  fond,  il  n*y  a  qu'un  État  dans  TEglise 
romaine  :  les  vrais  magistrats  sont  les  évèques,  le  clergé 
est  le  souverain,  les  citoyens  sont  les  prêtres,  les  laïques  ne 
sont  rien  du  tout  (1).  »  Il  va  sans  dire  qu'il  est  moins  sévère 
pour  le  protestantisme.  «  L'expérience  apprend  que  de 
toutes  les  sectes  du  christianisme,  la  protestante,  comme  la 
plus  sage  et  la  plus  douce,  est  aussi  la  plus  pacifique  et  la 
plus  sociale.  C'est  la  seule  où  les  lois  puissent  garder  leur 
empire  et  les  chefs  leur  autorité  (2).  ))  Réduire  le  protes- 
tantisme lui-même  au  pur  déisme  n'est  pas  faire  un  progrès 
nouveau,  un  pas  décisif,  laïciser  non  seulement  l'État, 
mais  la  religion  de  l'État. 

Je  n'ai  pas  encore  fait  voir  qu'au  fond  Rousseau  plaide 
pro  domo  et  qu'il  défend  la  cause  des  protestants  persécu- 
tés :  c'est  pourtant  la  clef  de  toute  mon  argumentation,  car 
autrement  on  ne  comprendrait  guère  pourquoi  il  s'échauffe, 
s'emporte  et  se  laisse  aller  à  tous  les  excès  de  langage  et  à 
toute  la  violence  des  intolérants.  Qu'on  se  rappelle  que  jus- 
qu'à l'édit  de  1787  qui  rendit  aux  non  catholiques,  aux  pro- 
testants de  France,  le  droit  de  voir  enregistrer  régulière- 
ment leurs  naissances,  leurs  mariages  et  leurs  morts,  les 
dissidents  vivaient  courbés  sous  la  plus  tyrannique  et  la 
plus  odieuse  des  oppressions.  Qu'on  lise  enfin  cette  page 
que  Rousseau  ne  pouvait  guère  laisser  subsister  et  dont  il 
n'est  resté  qu'un  faible  écho. dans  une  note  très  anodine  du 

(1)  Manuscrit,  p.  72. 

(2)  De  la  religion  civile,  Locke,  un  des  maîtres  de  Rousseau,  dans  son 
Essai  sur  la  tolérance,  refusait  la  tolérance  aux  «  papistes  »  parce  qu'elle 
est  réciproque  par  essence  et  que  leurs  dogmes  leur  iuterdisent  cette  réci- 
procité. 
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Contrat  social  :  on  ne  pourra  plus  résister  à  révidence 
même  et  il  sera  définitivement  acquis  que  le  chapitre  de 
la  religion  civile  n'était  autre  chose  dans  la  pensée  primi- 
tive de  Fauteur  que  l'éloquente  apologie  de  la  tolé- 
rance : 

«  Il  est  clair  que  Tacle  civil  doit  avoir  tous  les  effets 
civils,  comme  l'état  et  le  nom  des  enfants,  la  succession  des 
biens,  etc.;  les  effets  du  sacrement  doivent  être  purement 
spirituels.  Or,  point  du  tout.  Ils  ont  tellement  confondu 
tout  cela  que  l'état  des  citoyens  et  la  succession  des  biens 
dépendent  uniquement  des  prêtres.  Il  dépend  absolument 
du  clergé  qu'il  ne  naisse  pas  dans  tout  le  royaume  de 
France  un  seul  enfant  légiMme,  qu*aucun  citoyen  n*ait  droit 
aux  biens  de  son  père,  et  que  dans  trente  ans  d*ici  la  France 
ne  soit  peuplée  que  de  bâtards.  Tant  que  les  fonctions  des 
prêtres  auront  des  effets  civils,  les  prêtres  seront  les  vrais 
magistrats.  Les  assemblées  du  clergé  de  France  sont  à  mes 
yeux  les  vrais  États  de  la  nation. 

«  Voulez-vous  de  ceci  un  exemple  attesté,  mais  presque 
incroyable  :  vous  n'avez  qu'à  considérer  la  conduite  qu'on 
tient  avec  les  protestants  du  royaume. 

«  Je  ne  vois  pas  pourquoi  le  clergé  de  France  n'étendrait 
pas  à  tous  les  citoyens,  quand  il  lui  plaira,  le  droit  dont  il 
use  actuellement  sur  les  protestants  français.  L'expérience 
ayant  fait  sentir  à  quel  point  la  révocation  de  l'Édit  de 
Nantes  avait  affaibli  la  monarchie,  on  a  voulu  retenir  dans 
le  royaume,  avec  les  débris  de  la  secte  persécutée,  la  seule 
pépinière  de  sujets  qui  lui  reste.  Depuis  lors,  ces  infortunés 
réduits  à  la  plus  horrible  situation  où  jamais  peuple  se  soit 
vu,  depuis  que  le  monde  existe,  ne  peuvent  ni  rester,  ni 
fuir.  Il  ne  leur  est  permis  d'être  ni  étrangers,  ni  citoyens, 
ni  hommes.  Les  droits  mêmes  de  la  nature  leur  sont  ôtés; 
le  mariage  leur  est  interdit,  et,  dépouillés  à  la  fois  de  la 
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patrie,  de  la  famille  et  des  biens,  ils  sont  réduits  à  Tétat  des 
bêtes. 

«  Voyez  comme  ce  traitement  inouï  suit  d'une  chaîne 
de  principes  mal  entendus.  Les  lois  du  royaume  ont  pres- 
crit les  formes  solennelles  que  devaient  avoir  les  mariages 
légitimes,  et  cela  est  très  bien  entendu.  Mais  elles  ont  attri- 
bué au  clergé  l'administration  de  ces  formes,  et  les  ont 
confondues  avec  le  prétendu  sacrement.  Le  clergé,  de  son 
côté,  refuse  d'administrer  le  sacrement  à  qui  n'est  pas 
enfant  de  TÉglise;  et  l'on  ne  saurait  taxer  le  refus  d'injus- 
tice. Le  protestant  donc  ne  peut  pas  se  marier  sous  les 
formes  prescrites  par  les  lois,  sans  renoncer  à  sa  religion  ; 
et  le  magistrat  ne  reconnaît  de  mariages  légitimes  que  ceux 
qui  sont  faits  selon  les  formes  prescrites  par  les  lois.  Ainsi 
l'on  tolère  et  Ton  proscrit  à  la  fois  le  peuple  prolestant;  on 
veut  à  la  fois  qu'il  vive  et  qu'il  meure.  Le  malheureux  a 
beau  se  marier,  et  respecter  dans  sa  misère  la  pureté  du 
lien  qu'il  a  formé  :  il  se  voit  condamné  par  les  magistrats; 
il  voit  dépouiller  sa  famille  de  ses  biens,  traiter  sa  femme 
en  concubine  et  ses  enfants  en  bâtards,  le  tout,. comme  vous 
voyez,  juridiquement  et  conséquemmcnt  aux  lois.  Cette  si- 
tuation est  unique;  et  je  me  hâte  de  poser  la  plume,  de 
peur  de  céder  au  cri  de  la  nature,  qui  s'élève  et  gémit 
devant  son  auteur.  » 

Que  nous  sommes  loin  du  calme  géométrique,  de  l'al- 
lure dogmatique  et  compassée  de  la  rédaction  définitive! 
Cette  page  indignée,  toute  chaude  et  toute  vibrante  de  pitié 
pour  ses  frères  protestants,  cette  page  qui  est  l'âme  et  l'ins- 
piratrice de  la  théorie  de  la  religion  civile,  Rousseau  en  a 
volontairement  amorti,  éteint  la  flamme  :  nous  n'en  retrou- 
vons plus  que  les  cendres.  Mais,  n'est-il  pas  démontré 
désormais  que  c'était  précisément  pour  préparer  cette 
page  capitale,  et  justifier  ses   haines    vigoureuses   que 
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Rousseau  avait,  dans  son  cxordc,  tant  insîslé  pour  qu'on 
n'accusât  pas  sa  doctrine  d'irréligion,  sa  tolérance  de  scep- 
ticisme, et  son  mépris  de  la  superstition  d'athéisme  déguisé. 
L'athéisme,  c'est  justement  Técueil  de  la  libre  pensée;  de 
là,  les  emportements  de  Rousseau.  Fénelon  disait  :  Raison, 
Raison,  n'es-tu  pas  le  dieu  que  je  cherche.  C'est  aussi  le 
dieu  que  cherchait  Rousseau;  son  compelle  intrare^  si 
menaçant  qu'il  paraisse,  ne  prouve  pas  qu'il  ait  rêvé  d'écha- 
fauds  et  d'autodafés  civiques.  N'avait-il  pas  écrit  dans  son 
Discours  sur  l'Économie  politique,  qu'il  faut  citer  de  pré- 
férence, car  il  est  contemporain  de  notre  manuscrit  :  «  Qu'on 
nous  dise  qu'il  est  bon  qu'un  seul  peine  pour  tous,  j'admi- 
rerai celte  sentence  dans  la  bouche  d'un  digne  et  vertueux 
patriote  qui  se  consacre  volontairement  et  par  devoir,  à  la 
mort,  pour  le  salut  de  son  pays;  mais,  si  l'on  entend  qu'il 
soit  permis  au  gouvernement  de  sacrifier  un  innocent  au 
salut  de  la  multitude,  je  tiens  cette  maxime  pour  une  des 
plus  exécrables  que  la  tyrannie  ait  inventée.  »  Condamner 
l'athée  à  mort  comme  athée  et  par  maxime  d'État  pour 
extirper  dans  sa  racine  l'insociabilité  que  l'athéisme 
entraîne,  indépendamment  des  actes  pervers  qu'il  peut 
faire  commettre,  c'eût  été  justement  professer  cette  exé- 
crable maxime  de  la  tyrannie.  Rousseau  ne  s'est  pas  rendu 
coupable  de  ce  crime  de  lèse-conscience,  mais,  une  fois  de 
plus,  il  a  été  dupe  des  mots  et  s'est  grisé  d'éloquence  et  de 
paradoxe. 

Forcé  de  clore  cette  trop  longue  et  pourtant  si  incomplète 
étude,  —  extrêmement  incomplète,  puisque  je  n'ai  pas  dit 
un  mot  des  corrections  purement  littéraires  et  des  innom- 
brables variantes  de  détail  que  nous  offre  le  manuscrit  —  je 
me  rallie  entièrement,  pour  conclure,  au  jugement  porté 
récemment  sur  le  Contrat  social^  par  M.  Virgile  Rossel,  dans 
son  Histoire  littéraire  de  la  Suisse  Romande  '  «  Je  ne  puis, 
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dîl-il,  excuser  ces  extraordinaires  contradictions,  qu*en 
regardant  le  Contrat  social  comme  une  œuvre  de  patriotisme 
et  d'enthousiasme,  et  non  de  métaphysique  politique.  Dans 
tous  SCS  autres  livres,  c'est  Rousseau  qui  parle;  ici,  c'est  le 
Genevois  exclusivement  et  le  républicain  qui  dépouille  le 
philosophe,  pour  exposer  au  monde  l'exemple  de  sa  Genève 
encore  aimée  et  le  modèle  de  sa  République  idéale  (i).  » 
L'examen  du  manuscrit  ne  fait  que  confirmer  celte  inter- 
prétation et  démontre  que  Rousseau  procède  beaucoup 
plus  par  abstraction  hâtive  que  par  généralisation  patiente  : 
sa  cité  idéale,  c'est  Genève  réorganisée  selon  son  cœur, 
toutefois  sans  rien  changer  d'essentiel  à  sa  constitution. 
Mais  il  faut  avouer  aussi  que  Rousseau  a  tout  fait  pour  nous 
donner  le  change  :  il  a  voulu  obstinément  se  montrer  à  nous 
comme  hors  des  temps  et  des  lieux,  comme  une  sorte 
d'Archimède  de  la  science  sociale,  interprète  des  lois  éter- 
nelles de  tout  État  constitué  selon  la  raison.  Il  n'a  que  trop 
réussi,  peut-être  aux  dépens  de  son  propre  ouvrage  qu'il  a 
quelquefois  amélioré,  souvent  aussi,  qu'on  nous  passe  ces 
mots,  dénaturé  et  sophistiqué.  Sur  l'état  de  nature,  sur  le 
Contrat  social,  sur  la  vie  organique  des  sociétés,  sur  le 
caractère  essentiellement  laïque  des  institutions  civiles  on 
saisit  mieux  sa  vraie  doctrine  dans  le  manuscrit  et  l'on 
regrette  parfois  l'art  laborieux  et  obstiné  qu'il  a  dépensé  à 
le  corriger,  art  qui  bien  souvent  n'est  qu'un  pur  artifice. 
Le  ton  d'oracle  infaillible  qu'il  a  pris,  lui  a  valu  des  sec- 
taires pour  disciples  et  des  enthousiastes  pour  admirateurs; 
c'est  peut-être  ce  qu'il  avait  rêvé 

Alexis  Bertrand, 


professeur  de  philosophie  à  la  Faculté  des  lettres 

de  Lyon. 


(1)  T.  II,  p.  117. 
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Le  département  du  Nord  nomma  douze  députés  à  la 
Convention  et  quatre  suppléants.  Le  premier  de  ces  sup- 
pléants, élu  le  27  septembre  1792,  s'appelait  Charles-Phi- 
lippe Mallet,  mais  le  procès-verbal  n'indique  pas  sa  pro- 
fession. On  sait  seulement  qu'il  entra  à  la  Convention  en 
avril  1793,  par  suite  de  la  démission  du  député  Fockedey. 
Sa  date  de  naissance  nous  est  fournie  par  la  déclaration 
qu'il  fit  en  Tan  III  et  qui  a  été  publiée  dans  les  Convenu 
tionnels  de  notre  ami  M.  Jules  Guiffrey  (p.  149).  Le  Dic- 
tionnaire  des  Parlementaires  ne  nous  en  dit  pas  davantage. 
Or  j'ai  trouvé  par  hasard  aux  Archives  nationales,  dans  les 
papiers  du  général  0'Moran,une  lettre  de  Mallet  qui  m'a 
appris  sa  profession  et  qui  më  permet  d'ajouter  quelques 
traits  à  la  biographie  si  sommaire  de  cet  obscur  conven- 
tionnel. 

Charles-Philippe  Mallet,  né  à  Marcoing  (Nord)  le  4  jan- 
vier 1734,  appartenait  à  l'armée.  D'après  ses  états  de  ser- 
vice, conservés  dans  les  archives  du  ministère  de  la  guerre» 
il  entra  au  régiment  de  La  Fère  (infanterie)  le  6  mars  1758, 
devint  fourrier  le  26  mars  1763,  sergent-major  le  26  juin 
1776  et  porte-drapeau  le  2  juillet  1783.  Il  fit  les  campagnes 
de  1761,  1762,  1773.  1774  et  1775.  Il  fut  cité  à  l'ordre  du 
îour  pour  s'être  distingué^  le  6  juin  1759,  à  l'affaire  des 
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Sablettes,  près  de  Toulon.  Il  obtint  la  croix  de  Saint-Louis. 
Il  était  probablement  retraité  quand  il  fut  nommé  sup- 
pléant à  la  Convention  (27  septembre  1792);  quelques 
jours  plus  tard  il  fut  élu  chef  du  2*  bataillon  du  district  de 
Cambrai  et  il  fit  en  cette  qualité  les  campagnes  de  1792  et 
de  1793.  Il  se  trouvait  à  l'armée  du  Nord  quand  la  démission 
du  député  Fockedey  l'appela  à  siéger  à  la  Convention  (avril 
1793).  Il  se  rendit  à  son  poste  et  fut  admis  le  29  mai 
{Procis'Verbulj  p.  223).  Le  14  juin  suivant,  il  fut  nommé 
membre  du  comité  de  la  guerre  [Procès-verbal ,  p.  295). 
Deux  jours  plus  tard  il  écrivit  au  général  O'Moran,  sous 
les  ordres  duquel  il  avait  servi,  la  lettre  suivante  (Archives 
nationales,  AFii  55,  186,  n"*  261),  qui  donne  d'intéres- 
sants renseignements  sur  notre  conventionnel  : 

a  Paris,  le  16  juin  1793,  l'an  II*  de  la  République. 

«  Citoyen  général, 

«  Ayant  été  appelé  en  qualité  de  député  à  la  Convention 
nationale  par  la  démission  du  citoyen  Fockedey  dans  les 
derniers  jours  d'avril,  je  commandais  alors  le  second 
bataillon  du  district  de  Cambrai,  —  cantonné  à  Oostcappel, 
à  présent  à  Bailleul.  Je  vous  écrivis  pour  vous  demander 
la  permission  de  me  rendre  au  nouveau  poste  qui  m'était 
destiné;  vous  me  fîtes  réponse  par  une  lettre  en  date  du 
27  avril  dernier,  par  laquelle  vous  m'ordonniez  de  remettre 
le  commandement  de  ce  bataillon  à  l'officier  le  plus  ancien 
de  grade  et  sous  mes  ordres,  ce  que  je  fis.  Je  remis  donc 
le  commandement  au  lieutenant-colonel  en  second  ;  aujour- 
d'hui, il  prétend  de  m'avoir  remplacé  de  toute  manière, 
c'est-à-dire  que  je  ne  suis  plus  rien  dans  le  bataillon.  Je 
demande  si  on  peut  me  dépouiller  d'un  grade  que  mes 
concitoyens  m'ont  donné,  de  qui  j'ai  obtenu  et  mérité  la 
confiance,  dans  la  campagne  que  nous  fîmes  en  Hollande, 
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au  siège  de  Breda  et  Geerdruidenberg.  Je  n'ai  pas  donné 
ma  démission,  puisque  j'espère  rejoindre  le  bataillon  vers 
le  mois  d*août  prochain,  où  je  compte  que  les  travaux 
de  la  Convention  seront  terminés. 

«  J'ai  obtenu  ce  grade  à  la  suite  de  trente  [et]  un  ans 
de  services  dans  la  troupe  de  ligne,  d*abord  comme  soldat 
et  successivement  sous-officier  et  offioier.  Il  serait  malheu- 
reux pour  un  ancien  militaire  de  perdre  mon  état,  d'au- 
tant qu'il  n'y  a  pas  incompatibilité  de  l'emploi  de  député 
au  grade  de  commandant  de  bataillon. 

«  Je  vous  prie  donc,  citoyen  général,  de  me  conserver 
mon  grade  dans  le  bataillon,  bien  entendu  sans  appointe- 
ment,  jusqu'à  l'instant  que  j'y  rentrerai.  Vous  obligerez 
infiniment,  citoyen  général,  votre  très  affectionné  le 
citoyen 

«  Mallet, 

i(  Député  du  déparlement  du  Nord  à  la  Convention 
nationale^  rue  des  Piques,  n*  2,  à  Paris. 

«  P.'S.  — Je  vous  prie  de  m'honorer  d'une  réponse  pour 
savoir  à  quoi  je  dois  m'en  tenir.  » 

«  Le  citoyen  O'Moran,  général  de  division.  » 

Le  général  0*Moran  lui  répondit  la  lettre  suivante,  en 
date  du  20  juin  1793  (Arch.  nat.,  AF  ii  56,  reg.  du  générai 
O'Moran,  nM)  : 

a  Au  citoyen  Mallet,  député  du  département  du  Nord 
à  la  Convention  nationale. 

«  J'ai  reçu,  citoyen  représentant,  la  lettre  que  vous 
m'avez  écrite  concernant  votre  emploi  de  lieutenant-colonel 
commandant  le  2*  bataillon  du  district  de  Cambrai,  que 
vous  voudriez  conserver  sans  appointements^  jusqu'à  ce 
que  vous  puissiez  le  reprendre. 

t 
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«  Je  désirerais  pouvoir  prononcer  en  votre  faveur  d'après 
la  manière  distinguée  avec  laquelle  vous  en  aviez  rempli 
les  fondions  jusqu'à  votre  départ  pour  la  Convention  natio- 
nale. Mais  je  vous  observerai  que  je  ne  puis  prononcer 
sur  cette  question  et  que  je  ne  crois  pas  même  que  le 
général  en  chef  puisse  le  faire.  Je  me  rappelle  qu'il  y  a  eu 
des  débats  à  la  Convention  nationale  pour  les  députés  qui 
avaient  des  grades  dans  Tarmée  sans  autre  traitement  que 
celui  accordé  aux  représentants  de  la  nation,  mais  je  n'ai 
point  été  instruit  de  la  décision  portée  à  cet  égard.  Comme 
vous  êtes  à  la  source,  veuillez  bien  faire  vos  représentations 
bien  fondées  et  m'en  mander  le  résultat.  » 

Mallet  conserva  probablement  son  grade,  car  ses  états 
de  service  portent  qu'il  fit  les  campagnes  de  1794,   1795  / 

et  1796.  Il  y  a  erreur  pour  1794,  car  Mallet  siégeait  alors 
à  la  Convention  où  il  fut  nommé,  le  22  juin  1793,  membre 
suppléant  du  comité  de  surveillance  des  subsistances,  des 
habillements  et  charrois  des  armées  {Procès-verbal^  p.  190), 
et,  le  19  nivôse  an  II  (8  janvier  1794),  adjoint  au  Comité 
de  surveillance  des  subsistances  militaires  [Procès-verbal ^ 
p.  78).  Après  la  session,  Mallet  rentra  dans  l'armée.  Il 
avait  alors  soixante  et  un  ans.  Nous  voyons  par  ses  états 
de  service  qu'il  devint  commandant  d'armes  de  la  place  de 
Bouchain  le  21  pluviôse  an  VII  (9  février  1799). 

Là  s'arrêtent  mes  renseignements  sur  le  conventionnel 
Mallet.  Que  devint-il  après  1799?  Quand  mourut-il?  C'est 
ce  que  je  laisse  le  soin  de  rechercher  à  ceux  des  membres 
de  notre  Société  qui  habitent  le  département  du  Nord,  à 
nos  collègues  MM.  Jules  Finot  et  Paul  Foucart.  Je  ne 
doute  pas  qu'ils  ne  complètent  cet  essai  de  biographie 
d'un  de  leurs  compatriotes. 

Etienne  Charavay. 


LE   MASLE 


ÉVÊQUE   CONSTITUTIONNEL   DU    MORBIHAN 


(Suite  et  fin).  (1). 


Même  ardeur  patriotique  dans  les  autres  villes  du  dépar- 
tement. La  municipalité  d'Auray  écrit  que  «  le  renouvel- 
lement de  Tannée  suivant  l'ère  de  la  liberté  française  »  a 
été  u  e  véritable  fête  pour  les  nombreux  patriotes  de  la 
cité.  «  Un  prêtre  qui,  dans  la  pureté  de  son  àme,  a  satisfait 
à  la  loi  et  à  sa  conscience,  le  respectable  M.  Gohéléach,  a 
invoqué  pour  nous  et  pour  la  patrie  la  protection  et  la  misé- 
ricorde de  Fauteur  de  toute  justice  ».  Puis,  «  une  fête 
champêtre,  un  repas  frugal,  servi  sous  les  chênes  civiques, 
ont  donné  à  la  ville  d'Âuray  le  spectacle  ravissant  de  la 
réunion  touchante  de  quatre  cent  cinquante  individus  de 
tout  âge  et  de  tout  sexe  qui  semblaient  ne  composer  qu'une 
seule  et  même  famille  ».  La  fête  s'est  terminée  aux  cris 
répétés  de  :  Vive  la  Nation,  Vive  la  Loi,  auxquels  «  une 
symphonie  brillante  faisait  succéder  l'air  civique  :  Ahl  ça 
ira  ».  Le  même  jour,  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution 
tenait  une  séance  extraordinaire  et  des  discours  y  étaient 

(i)  Voir  la  Revue  du  14  décembre  1891. 
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prononcés  par  de  Kôlher,  chasseur  au  régiment  de  Walsh, 
et  Yves-Louis  Gillat,  secrétaire  de  la  Société  (1). 

Au  Faouët,  la  cérémonie  commence  par  une  messe  célé- 
brée sur  l'autel  de  la  Patrie  élevé  au  milieu  de  la  place  de 
la  Fédération.  Là  sont  venus  «  les  enfants  patriotes,  dits 
bonbons  nationauxy  lesquels  ont  témoigné  leur  civisme  et 
leur  dévouement  à  la  patrie  avec  un  zèle  au-dessus  de  leur 
&ge  ».  Ensuite  tout  le  cortège,  clergé,  corps  administratif, 
municipaux  et  judiciaire,  ont  défilé  deux  à  deux  et  ont 
prêté  le  serment  sur  Tautel  de  la  Patrie.  Les  dames  patriotes 
sont  venues  aussi  prêter  le  serment.  Enfin,  la  cérémonie 
s'est  terminée  «  par  une  farandole  des  militaires  et  citoyens 
et  par  un  grand  feu  de  joie  (2)  ».  Le  curé  de  la  paroisse  qui 
n'avait  pu  assister  à  la  fête,  étant  retenu  au  lit  par  la  maladie, 
avait  adressé  son  serment  en  ces  termes  : 


Mes  T.  C.  F.,  quelle  douleur  pour  moi  d'être  gisant  au  lit 
au  moment  de  délices,  tel  que  celui  qui  vous  rassemble  aujour- 
d'hui. Yous  connaissez,  T.  C.  F.,  l'engagement  solennel  que 
nous  avons  contracté  à  pareil  jour  ;  le  pacte  d'union  et  de  fra- 
ternité que  nous  avons  juré  sur  l'autel  de  la  patrie  en  1790 
et  1791  en  est  la  base.  Mais  aujourd'hui  que  des  traîtres,  ces 
vils  despotes  de  Tancien  régime,  font  jouer  tous  les  ressorts  de 
l'aristocratie,  qu'ils  croient  nous  avoir  vendus  à  nos  ennemis, 
et  qu'ils  comptent  s'abreuver  du  sang  des  Français  et  en  teindre 
la  terre  de  la  liberté,  nous  devons  nous  réunir  et  resserrer  nos 
liens  d'une  manière  à  leur  faire  connaître  que  des  hommes 
libres  sauront  toujours  faire  usage  de  leur  valeur  et  de  leur 
courage. 

Tel  est  le  but  de  l'auguste  cérémonie  que  vous  allez  sceller 
de  votre  serment  sur  l'autel  de  la  patrie.  Si  je  suis  dans  l'im- 
possibilité de  me  joindre  à  vous,  soyez  au  moins  convaincus, 
G.  F.,  que  je  suis  uni  de  cœur  et  d'esprit.  Mon  amour  pour  la 
patrie  a  toujours  été  inaltérable  et  il  devient  sans  bornes 
lorsque  j'aperçois  la  nation  en  danger. 

(1)  Arch.  dép.,  Cérémonies  publiques,  L. 

(2)  Ibid. 
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La  Constitution  ou  la  mort  :  tels  sont  mes  sentiments.  Je' 
jure  donc,  T.  C.  F.,  d'être  fidèle  à  la  nation  (1)... 

A  Ploërmel,  après  la  cérémonie  du  serment,  «  les  dames 
présentes  au  champ  de  la  Fédération  ont  voulu  donner  des 
marques  de  leur  patriotisme,  en  défilant  à  leur  tour  et 
en  prêtant  le  même  serment  sur  le  livre  de  la  Constitu- 
tion (2)  ». 

Le  il  août  1792,  Tévêque  Le  Masle  adresse  aux  prêtres 
et  aux  fidèles  du  diocèse  une  lettre  pastorale  dans  laquelle 
il  gémit  sur  «  les  cruelles  divisions  »  qui  font  le  mal  de  la 
religion  et  de  la  patrie,  et  prescrit  des  prières  et  une  pro- 
cession :  «  Vous  vous  rappellerez  avec  indignation,  dit-il, 
les  travestissements  des  prêtres  (réfractaires),  la  profana- 
tion des  sacrements,  leur  administration  dans  les  chambres, 
les  greniers  où  des  filles,  des  femmes  vont  honteusement 
et  dangereusement  les  recevoir  ;  les  impiétés  proférées 
contre  les  offices,  la  maison  de  Dieu  regardée  non  comme 
maison  de  prière,  mais  comme  une  retraite  de  malfaiteurs 
et  de  voleurs,  les  blasphèmes  contre  la  présence  de  Jésus- 
Christ  dans  l'Eucharistie  qu'on  ne  daigne  même  psfs  saluer. 
Quelle  horreur!  Quel  sujet  plus  digne  de  larmes!...  Vous 
savez  que  toute  la  uation,  au  bruit  du  danger  de  la  Patrie, 
se  met  en  mouvement,  se  lève  tout  entière  pour  repousser 
l'ennemi.  Il  sera  certainement  repoussé,  mais  ce  ne  sera  pas 
sans  effusion  de  sang  :  des  émigrés,  jadis  nos  frères,  tom- 
beront sous  les  armes  de  la  Patrie,  mais  ils  tueront  aussi 
nos  frères.  Quel  malheur!  Et  de  quel  crime  ne  doivent  pas 
se  regarder  coupables  ceux  qui  en  sont  la  cause!...  Vous 
qui  causez  tous  ces  maux,  revenez  à  l'unité;  rentrez,  ren- 
trez dans  le  sein  de  la  Patrie  pour  la  consoler  et  la  vivifier... 

(1)  Archiv.  dép. 

(2)  lôid. 
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«  Dans  ces  vues,  il  sera  fail,  le  dimanche  19  de  ce  mois, 
à  l'issue  des  vêpres,  une  procession  autour  de  la  ville,  pour 
la  mettre,  tout  le  département  et  le  royaume,  sous  la  pro- 
tection et  la  sauvegarde  de  saint  Vincent  et  de  saint  Patern, 
dont  les  chefs  seront  portés...  » 

Au  moment  même  où  l'existence  de  la  patrie  était 
menacée  par  l'étranger,  où  la  France  avait  besoin  de  tout 
son  or  et  de  tous  ses  enfants  pour  chasser  l'envahisseur, 
les  paysans,  égarés  par  des  prédications  criminelles,  refu- 
saient de  payer  les  impôts  et  d*obéir  à  la  loi  sur  le  recrute- 
ment. Au  Faouët,  on  résiste  par  la  force  à  la  perception  de 
l'impôt;  il  faut  envoyer  de  Loricnt  la  force  armée  pour 
rétablir  Tordre  (1).  Les  marins  du  quartier  d'Auray  refu- 
sent de  partir,  et  une  bande  de  huit  cents  révoltés  marche 
sur  Vannes  (2).  Le  comte  de  Francheville  parcourt  le  pays 
à  la  tête  d'une  bande  d'insurgés  (3).  Ses  partisans  se  réu- 
nirent à  ceux  du  comte  de  Silz,  qui  venaient  de  s'emparer 
de  Rochefort  et  se  portèrent  sur  la  Roche-Bernard,  qu*ils 
envahirent.  Un  des  actes  odieux  qu'ils  commirent  fut 
l'assassinat  du  receveur  de  l'enregistrement  Sauveur,  dont 
la  mort  héroïque  est  rapportée,  en  ces  termes,  dans  le 
recueil  de  Léonard  Bourdon  (4)  :  «  Dix  mille  brigands 
s'emparent  de  la  Roche-Bernard.   Toutes  les  caisses  pu- 


(1)  La  municipalilé  de  Lorient  reçoit  à  ce  sujet  (7  oct.  1792)  une  lettre 
de  félicitations  des  admiuistrateurs  du  département  8if<n6e  :  Bigarré, 
Bêcher,  Danet  Talné,  Legocabe,  Brue,  Lucas,  Faverot,  Gaillard,  proc. 
général  syndic. 

(2)  Des  patriotes  prisonnieVs  informent  Tadministration  que  les  «  bri- 
gands »  disaient  qu'ils  «  voulaient  leur  roi,  leurs  prêtres  et  le  pavillon 
blanc,  que  c'était  là  le  moyen  d'avoir  de  Targent,  ainsi  que  leur  avaient 
souvent  dit  leurs  prêtres  et  leur  seigneur;...  qu'ils  allaient  former  une 
assemblée  à  Sarzeau  où  ils  seraient  plus  de  4,000  et  que  samedi  ils 
comptaient  se  rendre  sur  Vannes  pour  mettre  le  feu  aux  quatre  coins  de 
la  ville  et  de  là  marcher  sur  Lorient  ».  Arch.  dép.,  Mesures  de  sûreté. 

(3)  Francheville  devint  plus  tcird  chef  de  chouans. 

(4)  Recueil  des  actions  héroïques  et  civiques  des  républicains  français. 
No  2,  p.  H.  Paris,  an  H. 
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bliques  sont  pillées,  tous  les  dépôts  publics  incendiés.  Ils 
veulent  forcer  Sauveur,  receveur  de  Tenregistrementetdes 
biens  des  émigrés,  à  prendre  la  cocarde  blanche  et  à  crier  : 
Vive  le  roi  !  Vive  la  famille  royale  !  Ses  refus  énergiques  et 
ses  cris  de  :  Vive  la  Nation,  Vive  la  République  !  lui  attirent 
les  traitements  les  plus  cruels.  La  cocarde  tricolore  qu*il 
portait  à  son  chapeau  est  arrachée  ;  on  y  substitue  la 
cocarde  blanche.  Déjà  couvert  de  blessures,  il  est  forcé,  à 
coups  de  plat  de  sabre,  de  faire  le  tour  de  la  ville.  On  le 
fait  entrer  dans  Téglise,  on  lui  met  une  torche  à  la  main 
pour  faire  amende  honorable  à  la  divinité,  profanée,  sui- 
vant ces  scélérats,  par  la  constitution  française.  En  sortant 
de  l'église,  on  veut  de  nouveau  lui  faire  crier  :  Vive  le  roi, 
vive  la  Religion  catholique  !  S'il  refuse,  il  doit  être  à  l'ins- 
tant fusillé.  Vive  la  Nation  î  Vive  la  République  !  s'écrie 
Sauveur.  Ces  tigres  altérés  de  sang  l'attachent  à  un  arbre  ; 
le  signal  est  donné,  une  mort  cruelle  est  le  prix  de  son  atta- 
chement inébranlable  à  la  cause  de  la  liberté. 

«  En  mémoire  de  ce  sublime  dévouement,  la  Convention 
a  décrété  que  la  Roche-Bernard  s'appellerait  désormais  la 
Roche-Sauveur  ».. 

Aussitôt  débarrassés  des  bandes  d'insurgés  qui  avaient 
ravagé  la  ville,  les  habitants  de  Rochefort  célèbrent  leur 
délivrance  par  une  fête  patriotique  (7  avril  1793)  :  «  Un  jour 
de  joie  et  d'allégresse,  porte  le  procès-verbal,  a  terminé 
enfin  les  longs  jours  d'une  oppression  sanglante.  La  fête 
la  plus  touchante  a  été  célébrée  dans  des  lieux  naguère 
désolés  par  les  excès  les  plus  monstrueux  :  les  cris  d'allé- 
gresse,  les  larmes  d'attendrissement  ont  succédé  aux  hur- 
lements des  cannibales,  aux  gémissements  des  citoyens,  les 
étreintes  de  l'amitié  et  de  la  fraternité  à  l'acharnement  de 
scélérats  forcenés.  Des  hommes  libres,  des  frères,  ont 
rempli  la  même  enceinte  qui,  peu  de  jours  auparavant,  ne 


LE  MASLE,   ÉVÊQUE  CONSTITUTIONNEL  DU   MORBIHAN  339 

contenait  que   des   esclaves,    des  bourreaux  et   des  vic- 
times. 

«  Le  serment  d'être  fidèle  à  la  République,  de  maintenir  la 
liberté  et  l'égalité  ou  de  mourir  en  les  défendant,  a  été  pro- 
noncé dans  les  mêmes  murs  où  des  imprécations  affreuses 
leur  avaient  été  prodiguées.  Un  peuple  immense  a  proféré 
ce  serment  auguste,  oii  la  mort  a  été  donnée  à  plusieurs 
ennemis  de  la  liberté  et  promise  à  tous  les  autres. 

«  L'arbre  de  la  liberté  avait  été  abattu  par  les  brigands. 
Les  patriotes  devaient  le  relever  (1).  »  —  On  en  planta  même 
un  second  :  l'arbre  de  Tégalité.  Des  discours  sont  pronon- 
cés par  les  citoyens  Moreau»  commissaire  du  département 
et  Duboys,  commandant  militaire  de  la  place.  Tous  les 
assistants  entonnent  la  Marseillaise  et  la  fête  se  termine 
par  un  bal  joyeux. 

Rochefort,  comme  la  Roche-Bernard,  avait  compté  des 
héros  parmi  ses  défenseurs  :  un  chirurgien  de  Peillac, 
François  Dénouai,  qui  avait  pris  les  armes  pour  défendre 
la  ville,  fut  massacré  par  les  rebelles  pour  avoir  refusé  de 
crier  :  Vive  le  roi  !  Au  milieu  des  cruels  tourments  que 
«  pendant  dix  heures  consécutives  ses  bourreaux  employè- 
rent à  lui  ôter  la  vie  »,  ils  ne  purent  lui  arracher  que  le  cri 
de  :  Vive  la  République! 

La  Convention,  pour  honorer  la  mémoire  de  ce  courageux 
citoyen,  alloua  à  sa  veuve  et  à  ses  deux  jeunes  enfants  un 
secours  de  600  livres  et  une  pension.  (Décret  du  11  Ûoréal 
an  IL)  Quelques  jours  après  (20  floréal),  dans  le  temple  de 
la  Raison,  le  brevet  de  la  pension  et  une  couronne  étaient 


(1)  Arch.  dép.,  Cérémonies  publiques.  A  Vannes,  lors  de  la  plantation  de 
Tarbre  de  la  liberté  (6  mars  1792),  un  bonnet  rouge  fut  promené  solen- 
nellement à  travers  la  ville  et  placé  ensuite  à  la  cime  de  l'arbre.  —  A  Saint- 
Nicolas-du-Tertre,  le  27  octobre  1793,  un  arbre  de  la  République  sur- 
monté d'un  drapeau  tricolore,  est  planté  «  à  distance  de  vingt-trois  piedi 
du  bénitier  de  la  paroisse  ». 
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remis,  soienuellemenl  à  la  veuve  el  aux  enfants  de  Dénouai^ 
par  le  citoyen  Lequinio,  président  du  district  de  Vannes  : 

Généreuse  citoyenne,  dil-il,  reçois  un  brevet  et  une  couronne, 
qui  valent  bien  mieux  que  les  richesses  et  les  titres  que  déli- 
vraient jadis  les  despotes,  à  la  faveur  et  à  l'intrigue.  Que  ce  soit 
dans  ce  glorieux  décret  qu'apprennent  à  lire  tes  jeunes  enfants; 
ils  y  verront  tracés  d'avance  les  devoirs  des  maris  qu'ils  auront 
un  jour.  C'est  au  nom  de  la  Patrie,  c'est  en  votre  nom  à  tous, 
citoyens,  que  je  vais  donner  le  baiser  fraternel  à  cette  respec- 
table mère  et  à  ses  chers  enfants  :  que  chacun  de  vous  les 
adopte  et  leur  tienne  lieu  du  défenseur  et  du  père  qu'ils  ont 
perdu. 

Citoyens  de  Vannes,  que  cette  circonstance  grave  dans  votre 
mémoire  que  trois  de  vos  frères,  nés  ou  élevés  dès  leur  enfance, 
au  milieu  de  vous,  se  sont  généreusement  dévoués  au  même 
instant  et  au  même  lieu,  à  la  mort  la  plus  certaine  et  la  plus 
cruelle,  plutôt  que  de  se  parjurer.  Votre  commune  désormais 
n'ornera  ses  fastes  que  de  pareils  traits.  Que  la  mort  de  Dénouai, 
de  Lucas,  de  Duquéro,  qui  ont  vécu  longtemps  avec  nous,  que 
celle  enfin  du  brave  Corré  serve  de  leçon  à  vos  enfants  et  de 
réponse  à  vos  détracteurs... 

Pour  vous,  jeunes  et  aimables  citoyennes...  déjà  vous  avez 
juré  sur  l'autel  de  la  Patrie  qu'on  ne  vous  verra  donner  la  main 
qu'adx  républicains  qui  auront  su  la  mériter  par  des  triomphes 
pour  la  cause  de  la  liberté  :  n'oubliez  jamais  que  cette  union  si 
douce  doit,  pour  fournir  une  nouvelle  génération  d'hommes 
libres,  n'être  que  le  repos  et  la  récompense  du  guerrier  répu- 
blicain (i). 

Duquéro,  qui  partagea  la  mort  glorieuse  de  Dénouai, 
était  secrétaire  du  district  de  Rochefort.  Tombé  entre  les 
mains  des  rebelles  (26  ventôse  an  II),  «  il  refuse,  dit  le 

(1)  Discours  prononcé  au  Temple  de  la  Raison^  le  2^  décadi  de  floréal^  par 
le  citoyen  Qi/iwio,  Président  du  District^  élu  par  le  peuple^  pour  7*emettre  à 
la  veuve  Dénouai,  le  décret  de  la  Convention  du  22  floréal^  en  faveur  de 
ladite  veuve  et  de  ses  enfants.  —  A  Vaunes,  chez  L.  Bizette,  imprimeur 
du  département  du  Morbihan.  (Bibl.  nat.  Lb  40,  3060). 

A  la  suite  du  discours  on  lit  :  «  La  Société  populaire  de  Vannes,  dans 
sa  séance  du  21  floréal  a  décidé  que  le  présent  discours  sera  inipriuié  au 
nombre  de  300  exemplaires  pour  être  distribués  et  envoyés  à  toutes  les 
sociétés  populaires  affiliées.  Mahé,  président;  Desgatiucs,  Baumard  aîné, 
Janin  et  Pecheau,  secrétaire.  » 
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Recueil  de  Bourdon  (i  ),  de  souiller  ses  lèvres  du  cri  infâme 
qui  leur  sert  de  ralliement;  les  mauvais  traitements  qu'on 
lui  fait  essuyer  semblent  redoubler  son  courage;  il  fait  re- 
tentir les  airs  du  cri  de  :  Vive  la  République!  La  rage  s'em- 
pare dos  brigands  ;  ils  présentent  la  cocarde  à  Duquéro  :  la 
cocarde  blanche  ou  la  mort.  —  «  Je  prends  la  mort,  dit 
l'homme  du  peuple,  et  je  foule  aux  pieds  cet  emblème  de 
l'esclavage.  —  Il  tombe  percé  de  mille  coups  ».  Quelque 
temps  après,  le  représentant  du  peuple  Lemalliaud  adres- 
sait à  l'administration  du  Morbihan  une  expédition  d'un 
décret  de  la  Convention  accordant  un  secours  à  la  veuve  et 
aux  enfants  de  Duquéro  : 

Quand  vous  en  aurez  pris  lecture,  écrivait-il,  vous  penserez 
peut-être  qu'il  convient  de  donner  de  la  publicité  et  de  la  solen- 
nité à  la  remise  du  litre  glorieux  de  l'indemnité  aussi  juste 
qu'honorable  que  la  Convention  accorde  au  nom  de  la  nation  à 
cette  respectable  famille  et  qui  annonce  les  honneurs  qu'on  pré- 
pare à  la  mémoire  de  l'intrépide  Duquéro.  Ce  décret,  lu  dans  la 
première  de  vos  séances  publiques  et  remis  à  la  veuve  et  à  ses 
quatre  enfants  qui  seraient  invités  à  s'y  rendre,  ne  pourrait  que 
produire  un  bon  effet  en  ajoutant  à  l'énergie  des  vrais  républi- 
cains et  en  échauffant  les  âmes  tièdes  et  timides.  Vous  trou- 
verez d'ailleurs  dans  votre  amour  pour  la  patrie  et  la  liberté, 
d'autres  moyens  propres  à  faire  fructifier  ce  grand  acte  de 
justice  nationale,  qui,  avec  tant  d'autres  que  la  Convention  fait 
chaque  jour,  annonce  à.  tous  les  citoyens  que,  sous  un  gouver- 
nement libre,  le  courage  et  le  dévouement  pour  la  patrie  ne 
restent  jamais  sans  récompense. 

J'écris  à  la  citoyenne  Duquéro  pour  lui  faire  part  de  ce  décret 
honorable.  Il  lui  impose  de  plus  en  plus  l'obligation  d'élever  ses 
enfants  dans  cet  amour  ardent  de  la  liberté  et  cette  haine  de  la 
royauté  qui  ont  distingué  leur  respectable  père  et  honoreront  à 
jamais  sa  mémoire.  Salut  et  fraternité. 

Votre  concitoyen,  Lemalliaud. 

Communication,  s'il  vous  plaît,  à  la  municipalité  et  à  la 
Société  populaire  (2). 

(1)  Loc.  cit.  No  4,  p.   18. 
(2)     Arch.  dt^p. 
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Le  9  mars  1793,  lo  conventionnel  Lemalliaud  avait  été 
envoyé  en  mission  avec  Guermeur.  Il  avait  alors  annoncé 
son  arrivée  à  Vannes,  par  ia  lettre  suivante,  qui  fait  con- 
naître l'objet  de  celte  mission  : 

Paris,  11  mars  1793,  an  IL 

Frères  et  amis,  la  Convention  vient  de  me  nommer  un  des 
quatre-vingt-deux  commissaires  qui  vont  se  rendre  en  son  nom 
dans  les  difîérenls  déparlements,  à  Teffet  de  presser  le  recrute- 
ment, etc.  Les  commissaires  sont  en  outre  revêtus  de  pouvoirs 
illimités,  et  peuvent  prendre  toutes  les  mesures  de  salut  public 
que  les  circonstances  pourront  commander;  les  départements 
du  Morbihan  et  du  Finistère  me  sont  destinés  de  concert  avec 
le  citoyen  Guermeur,  député  du  Finistère.  Je  ne  me  suis  pas 
dissimulé  combien  cette  mission  était  délicate  et  pénible;  mais, 
appelé  au  nom  de  la  loi  et  de  la  patrie,  je  ne  sais  qu'obéir. 
Une  de  nos  plus  douces  jouissances  dans  Texercice  des  fonc- 
tions qui  me  sont  confiées,  sera  d'avoir  pour  collaborateurs  des 
administrateurs  patriotes,  mes  frères  et  mes  amis;  nous 
n'aurons  tous  qu'un  môme  vœu,  celui  de  sauver  la  patrie  des  nou- 
veaux dangers  qui  la  menacent.  Secondés  par  votre  zèle,  par 
celui  de  toutes  les  autorités  constitutionnelles,  et  par  l'énergie 
patriotique  des  braves  citoyens  du  Morbihan  et  du  Finistère, 
nous  ne  doutons  pas  du  succès  de  notre  mission. 

Nous  commencerons  nos  opérations  par  le  Morbihan  et 
nous  espérons  être  à  Vannes  samedi  ou  dimanche  prochain  au 
plus  tard;  nous  vous  invitons  à  instruire  les  districts  et  les 
municipalités  de  votre  ressort  de  l'objet  de  notre  mission  et  de 
notre  prochaine  arrivée  ;  nous  laissons  à  votre  prudence  à  les 
prévenir  en  même  temps  que  nous  sommes  également  chargés 
de  poursuivre  et  de  sévir  rigoureusement  contre  les  conspira- 
teurs, les  traîtres  et  les  aristocrates  de  toutes  les  couleurs  et  de 
toutes  les  espèces  et  que  nous  serons  inflexibles  comme  la  loi. 
Préparez  et  disposez  d'ailleurs,  autant  qu'il  dépendra  de  vous, 
les  esprits;  tâchez  de  leur  imprimer  toute  l'énergie  que  les  cir- 
constances exigent;  nous  ne  doutons  pas  que  tous  les  bons 
citoyens  ne  vous  secondent.  Veuillez  bien,  chers  concitoyens, 
nous  faire  préparer  des  copies  de  tous  les  arrêtés  que  vous  avez 
pu  prendre,  soit  relativement  au  recrutement,  soit  contre  des 
conspirateurs  et  en  un  mot  de  tous  les  arrêtés  relatifs  à  des 
mesures  de  salut  et  de  sécurité  publique.  Puissions-nous  à  notre 
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arrivée,  avoir  à  annoncer  à  la  Convention  nationale  que  le  re- 
crutement est  très  avancé  et  en  pleine  activité  dans  votre 
ressort!  Ce  serait  avec  une  bien  douce  satisfaction  que  nous  lui 
transmettrions  cette  nouvelle  preuve  du  zèle  ardent  qui  vous 
anime. 

Mon  collègue  Guermeur  partage  tous  mes  sentiments  et  vous 
assure  de  la  même  fraternité  que  vous  a  vouée  votre  concitoyen 
et  ami. 

Lehalluud,  Guermeur  (1). 

De  nombreuses  désertions  s'étant  produites  parmi  les 
troupes  de  volontaires  lovées  dans  le  Morbihan,  les  repré- 
sentants du  peuple  à  l'armée  des  côtes  de  Brest  prirent,  le 
31  mai  1793,  un  arrêté  par  lequel  ils  promettaient  Tam- 
nistie  aux  volontaires  qui  reviendraient  au  corps  avant  le 
15  juin,  et  ordonnaient  aux  municipalités  de  les  faire  réin- 
tégrer :  (c  Considérant,  portait  l'arrêté,  qu'une  pareille 
conduite,  indigne  de  véritables  Français,  ne  peut  avoir  eu 
d'autre  cause  que  les  insinuations  de  ces  hommes  pervers 
qui,  le  fer  et  le  feu  à  la  main,  et  sous  le  masque  d'une  reli- 
gion qu'ils  profanent  et  déshonorent,  cherchent  à  rétablir 
en  France  la  dîme,  les  corvées,  les  banalités,  et  tous  les 
droits  monstrueux  que  les  prêtres  et  ci-devant  nobles  ont 
si  longtemps  fait  peser  sur  la  classe  la  plus  laborieuse  et 
la  plus  utile  de  la  société.  » 

Un  agent  révolutionnaire  des  poudres  et  salpêtres  de  la 
République,  envoyé  en  mission  dans  le  Morbihan,  fait,  sur 
la  production  du  salpêtre,  un  cours  public  qui  est  annoncé 
par  l'affiche  suivante  : 

Les  citoyens  Pottier,  préposé  de  l'agent  révolutionnaire  des 
poudres  et  salpêtres  de  la  République,  en  mission  dans  le  dé- 
partement du  Morbihan,  et  J.-H.  Jehanno,  agent  national,  près 
le  district  de  Vannes; 

(1)  Arch.  dép. 
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A  leurs  frères,  vrais  républicains,  qui,  désirant  sauver  leur 
patrie,  veulent  lui  en  procurer  les  moyens. 

Frères  et  amis,  voici  le  moment  où  vous  devez  arracher  du 
sol  de  vos  habitations  la  foudre  tyrannicide  qui  va  enfin  anéantir 
les  infâmes  despotes  et  leurs  vils  satellites.  Le  temps  est  arrivé, 
nous  vous  le  disons,  où  vous  devez,  tant  par  votre  zèle  que  par 
le  patriotisme  qui  vous  anime,  demander  à  la  nature  une  nou- 
velle production.  Le  salut  de  la  patrie  en  dépend,  et  votre  liberté 
y  est  attachée.  Cette  production  est  du  salpêtre;  c'est  du  salpê- 
enfin  qu'il  nous  faut. 

Jetez  un  instant  vos  regards  sur  nos  incomparables  frères 
d'armes  qui  gravissent  les  Alpes  et  les  Pyrénées,  pour  asseoir 
notre  liberté  sur  des  bases  inébranlables  ;  entendez  leurs  chants 
victorieux  proclamer  les  droits  de  Thomme  dans  ces  vastes 
contrées  qu'arrosent  le  Rhin,  la  Meuse,  TEscaut,  etc.;  con- 
templez-les aussi  au  milieu  des  mers,  arrachant  à  nos  ennemis 
les  subsistances  qui  vous  étaient  réservées. 

Que  de  reproches,  citoyens,  n'auriez-vous  pas  à  vous  faire, 
si,  par  votre  propre  faute,  ces  généreux  guerriers  venaient  à 
manquer  de  poudre!  Car  alors,  la  liberté  souffrante  crierait 
contre  vous  et  demanderait  vengeance;  nos  justes  lois  alors, 
sans  partialité,  sans  distinction,  vous  frapperaient  d'une  manière 
terrible  :  c'est  l'esprit  des  décrets. 

Unissons-nous  donc,  frères  et  amis  ;  venez  assister  aux  leçons 
qui  auront  lieu  deux  fois  par  jour,  à  l'atelier  révolutionnaire  des 
salpêtres  de  la  République,  séant  aux  ci-devant  Jacobins;  là, 
fraternellement,  vous  vous  instruirez  en  recevant  des  leçons  de 
théorie  et  de  pratique.  Ces  leçons  commenceront  le  15  et  fini- 
ront le  30  thermidor;  alors,  vous  retournerez  dans  vos  foyers, 
vous  y  fouillerez  vos  caves,  vos  écuries,  vos  bergeries,  et  nous 
aurons  du  salpêtre  ;  car,  nous  vous  le  répétons,  c'est  du  salpêtre 
qu'il  nous  faut,  et,  aux  premières  nouvelles  de  victoires,  vous 
pourrez  vous  écrier  :  je  suis  digne  de  ma  patrie,  puisque  je  lui 
ai  procuré  la  foudre  qui  vient  d'exterminer  les  tyrans  et  leurs 
vils  satellites. 

Pottier,  J.-M.  Jehanno,  agent  national. 

A  Vannes,  chez  L.  Bizette,  imprimeur  du  département  du 
Morbihan. 

Le  23  aoi\t  1793,  Tadministration  du  département 
adresse  à  la  Convention  le  procès-verbal  de  la  fête  anni- 
versaire du  10  août,  en  ajoutant  :  «  Nous  y  avons  brûlé  à 
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regret  le  gage  d'union  et  de  fraternité  que  nous  avions  reçu 
en  1790  de  nos  frères  de  Paris.  Depuis  longtemps  il  ne 
nous  offrait  aucun  signe,  aucun  attribut  de  la  royauté. 
Nous  y  avions  substitué  ceux  de  la  République.  Mais,  ne 
sachant  pas  composer  avec  la  loi,  nous  avons  livré  aux 
flammes  ce  premier  étendard  de  la  liberté  et  de  Tégalité. 
Nous  vous  remettons  encore  le  procès-verbal  de  la  remise 
que  nous  en  avons  faite  au  citoyen  Malherbe,  maire  de 
Vannes.  » 

Le  22  octobre  1793,  le  représentant  du  peuple  Prieur 
arrive  à  Vannes  en  mission.  Il  est  accueilli  chaleureuse- 
ment par  la  Société  populaire.  Cependant  il  ne  tarda  pas  à 
épurer  cette  Société  qui  prit  le  nom  de  «  Société  populaire 
montagnarde  ».  D'après  un  rapport  adressé  à  l'administra- 
tion (1),  l'épuration  n*aurait  pas  produit  les  résultats  qu'on 
espérait  :  «  Deux  séances  de  la  Société -populaire  no  m'ont 
pas  encore  donné  la  juste  mesure  des  individus  qui  la  com- 
posent. Elle  est  depuis  hier  seulement  au  berceau  de  la 
régénération...  Si  mes  premières  remarques  sont  justes, 
il  y  aura  lieu  de  croire  qu'au  lieu  d'agir  avec  activité,  la 
Société  populaire,  même  régénérée,  imiteraiLcelle  qu'elle 
va  remplacer,  en  perdant,  en  discussions  verbeuses  et 
bruyantes,  un  temps  précieux  qu'elle  doit  tout  entier  à 
l'instruction  publique  et  à  l'encouragement  du  républica- 
nisme. » 

Cette  première  impression  était  un  peu  pessimiste,  car 
la  Société  nouvelle  s'occupa  activement,  dès  ses  débuts,  des 
questions  d'instruction  publique.  Un  grand  nombre  de 
livres  provenant  des  couvents  et  des  émigrés,  des  instru- 
ments de  physique,  des  objets  d*histoire  naturelle,  etc., 
étaient  déposés  sans  ordre  dans  un  local  de  la  commune. 

(1)  Rapport  du  cit.  Barré,   procureur  général  syndic,  commissaire  de 
Tadministration  proYisoire  du  département,  du  2  frimaire  an  11. 
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Sur  l'avis  de  la  Société  populaire,  le  Conseil  général  dé- 
cide la  création  d'une  Bibliothèque  publique  et  d'un  Mu- 
séum. Il  nomme  le  citoyen  Chenel  bibliothécaire  et  con- 
servateur du  Muséum,  et  fixe  ses  appointements  à 
2,400  livres,  plus  le  logement  en  nature  (47  frimaire  an  II). 
L'arrêté  ordonne  en  outre  que  la  bibliothèque  sera  ouverte 
tous  les  jours  de  neuf  heures  du  matin  à  midi  et  de  trois  à 
six  heures  du  soir.  Le  même  jour,  le  Conseil  général  pré- 
posait à  la  garde  des  dépôts  et  archives  du  département  les 
citoyens  Glais  aîné  et  Perrelte,  «  versés  dans  la  connais- 
sance des  lois  et  des  monuments  et  titres  »  qui  y  sont 
contenus.  Enfin,  par  un  troisième  arrêté  du  même  jour, 
«  considérant  qu'il  est  instant  de  seconder  les  vues  bienfai- 
santes de  la  Convention  nationale  qui  vont  accélérer 
l'époque  où  elle  pourra  faire  répandre  d'une  manière  uni- 
forme dans  toute  la  République  l'instruction  nécessaire  à 
des  hommes  libres,  à  des  Français  »,  il  nomme  comme 
élèves  des  écoles  normales  les  citoyens  Le  Bau,  Chesnel  et 
Dclaizier,  «  comme  ayant,  parmi  les  sujets  à  lui  désignés 
par  la  Société  régénérée  de  Vannes,  réuni  le  plus  de  suf- 
frages ».  Les  deux  derniers,  ayant  refusé,  sont  remplacés 
par  les  citoyens  Querel  et  Boyer  fils. 

Un  des  premiers  soins  de  Prieur  avait  été  d'épurer  les 
officiers  municipaux  suspects  de  fédéralisme.  Le  4  dé- 
cembre,  ceux-ci  lui  écrivent  de  la  prison  de  Vannes  pour 
protester  de  leurs  sentiments  révolutionnaires  :  u  Nous 
n'avions  jamais,  disent-ils,  épousé  le  parti  des  brissotins, 
des  girondins  et  de  leurs  complices.  Nous  étions  monta- 
gnards avant  que  ce  terme  eût  pour  nous  une  signification 
précise  (1).»  Quelque  temps  après   ils  furent  relâchés; 

(1)  U8  n'étaient  peut-être  pas  aussi  «  montagnards  »  qu'ils  le  donnaient 
a  entendre,  car  parmi  eux  se  trouvait  un  certain  Germain  Courique, 
qu'on  retrouve  plus  tard  combattant  parmi  les  royalistes,  à  Quiberon,  et 
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mais,  (le  nouveaux  troubles  étant  survenus^  Prieur  donna 
Tordre  de  les  réintégrer  dans  la  maison  d'arrêt  (4  pluviôse 
an  II). 

Pour  réagir  contre  l'habitude  d'inscrire  les  enfants  à 
l'état  civil  «  sous  les  noms  des  ci-devant  saints  et  des  pré- 
tendus apôtres  »,  il  oflfre  aux  pères  de  famille  d'être  le  par- 
rain de  leurs  enfants  :  «  Je  serai,  annonce-t-il,  le  parrain 
des  enfants  qui  me  seront  présentés,  et,  leur  donnant  des 
prénoms  républicains,  j'en  ferai  dès  le  berceau  des  servi- 
teurs dévoués  de  la  République.  »  Il  figure,  en  effet,  dans 
plusieurs  actes  où  les  enfants  reçoivent  les  prénoms  de 
Vérité,  Montagne,  Marat,  Lepeletier,  Liberté,  Brutus, 
Messidor  (1). 

Saint  Vincent  Ferricr,  dont  la  statue  se  dressait  au-des- 
sus de  la  porte  principale  de  Vannes,  était  considéré,  dans 
les  croyances  populaires,  comme  le  protecteur  spécial  de  la 
ville.  Prieur  remplaça  la  statue  de  ce  «  ci-devant  saint  » 
par  celle  d'un  «  bon  sans-culotte  ».  Voici  comment  il 
raconte  lui-même  cette  opération  :  «  Une  statue  d'un  saint 
espagnol,  de  l'ex-doininicain  Vincent,  était  placée  sur  une 
des  portes  de  la  ville  et  le  charlatanisme  sacerdotal  avait 
persuadé  à  la  crédulité  populaire  que  cette  statue  avait  la 
vertu  d'empêcher  les  inondations  de  la  rivière  du  Morbihan. 
J'ai  voulu  que  l'essai  fut  fait  de  cette  assertion  monacale  et 
la  statue  a  été  renversée.  La  rivière  n'a  pas  débordé.  Le 
peuple  a  ri  du  mensonge  des  imposteurs  qui  l'avaient  abusé, 
et,  par  une  délibération  prise  en  assemblée  publique,  on  a 
substitué  à  Vincent  un  bon  sans-culotte,  couvert  du  bonnet 

ensuite  chef  de  chouans.  Ce  Couzique  ayant  été  nommé,  en  Tan  VII, 
commandant  de  la  garde  nationale  d'Auray,  une  partie  de  la  troupe 
refusa  de  le  reconnaître  et  ce  refus  donna  lieu  à  un  échange  de  corres- 
pondances entre  le  ministre  de  la  justice  Lambrecht  et  Tadministration 
du  département. 

(1)  Saint  Viîicent  Perrier  à  Vannes,  par  M.  A,  Caradec.  (Annales  de  la 
Société  polymathique  du  Morbihan.) 
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rouge,  tenant  d'une  main  une  pique  et  de  Taulre  une  cou- 
ronne avec  ces  mots  :  le  peuple  la  donne.  Et  la  porte  et  la 
rue  auxquelles  Vincent  avait  donné  son  nom,  seront  désor- 
mais appelées  la  porte  et  la  rue  des  Sans-culottes. 

«  Ainsi  nous  verrons  partout  les  signes  chéris  de  la 
liberté  succéder  aux  sinistres  emblèmes  de  la  superstition 
et  du  fanatisme  (i).  » 

Peu  de  temps  après  (messidor  an  II),  Le  Carpentier, 
représentant  en  mission  dans  la  Manche  et  les  déparle- 
ments environnants,  prenait  un  arrêté  ordonnant  l'arresta- 
tion des  prêtres  qui  n'avaient  pas  déposé  leurs  lettres  de 
prêtrise  avant  le  24  germinal.  Il  existe  aux  archives  dépar- 
tementales du  Morbihan  [Culte  catholique.  Personnel)  un 
dossier  intitulé  :«  Démissions  de  curés  et  remises  de  lettres 
de  prêtrise,  an  II.  »  Ce  dossier  ne  contient  que  les  démis- 
sions concernant  le  district  d'IIennebont  (2).  Ces  démis- 
sions, au  nombre  de  seize,  sont  toutes  datées  des  14  et 
15  messidor  an  II  et  émanent  de  prêtres  détenus  à  Tab- 
baye  de  la  Joie.  Voici  quelques-unes  de  ces  lettres,  qui 
sont  adressées  au  citoyen  Cochois,  agent  national  : 

De  la  ci-devant  abbaye  près  Hennebont,  ce  14  messidor, 
Tan  2  de  la  République  française  une  et  indivisible. 

Citoyen  administrateur,  la  patrie  exige  de  moi  le  sacrifice 
de  mes  lettres  de  prêtrise  et  des  fonctions  attachées  à  ce  titre: 
je  viens  donc  lui  donner  ce  nouveau  tribut  des  sentiments  inal- 


(1)  Annales  de  la  Société  polymathique  du  Morbihan^  p.  120. 

(2)  Pour  les  autres  districts,  on  ne  trouve  aucun  document,  à  rexception 
de  la  lettre  suivante,  adressée  par  l'administration  du  département  au 
district  de  Pontivy  :  n  Nous  vous  renvoyons,  citoyens,  les  dix-sept  man- 
dats de  traitements  et  pensions  ecclésiastiques  religieuses  et  ex-religieux 
qui  accompagnaient  votre  lettre  du  19  du  courant.  Nous  ne  pouvons  les 
ordonnancer  que  lorsque  vous  nous  aurez  fait  connaître  que  les  treize 
ecclésiastiques  ont  abdiqué  leurs  fonctions  de  prêtres  et  qu'ils  vous  ont 
remis  leurs  lettres  de  prêtrise.  Quant  aux  quatre  ci -devant  religieuses, 
elles  doivent  fournir  leur  certificat  de  serment  civique.  —  Degestin  jeune, 
J.  Lanchou,  J.  Rio.  » 
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térables  que  j'ai  depuis  longtemps  voués  à  ses  intérêts  sacrés, 
et  déclare  remettre  entre  les  mains  de  l'administration  dans  le 
plus  court  délai  ce  diplôme  ecclésiastique  et  renoncer  à  Texer- 
cice  de  toutes  fonctions  sacerdotales. 

Invariablement  attaché  aux  principes  sacrés  de  la  Révolution 
que  j'ai  hautement  et  constamment  professés  dans  tous  les 
différents  périodes  qu'elle  a  parcourus,  puisse  ce  témoignage 
authentique  être  le  sûr  garant  de  mon  républicanisme  et  de  mon 
dévouement  sans  borne  à  la  cause  populaire  que  j'ai  irrévoca- 
blement embrassée  et  servie  de  tous  mes  moyens  et  de  toutes 
mes  facultés.  Salut  et  fraternité. 

Jaffray,  ci-devant  curé  constitutionnel  de  Quistinic. 

Mes  lettres  sont  sous  le  scellé. 

A  Tabbaye,  15  messidor. 

Citoyen,  j'ai  prêté  le  serment  d'obéir  en  tout  à  la  Répu- 
blique et  je  lui  obéirai.  Le  comité  de  surveillance  du  Port-la- 
Liberté  t'a  donné  mes  lettres  de  prêtrise.  Je  me  conforme  à  l'ar- 
rêté de  Garpentier.  J*abdique  les  fonctions  ecclésiastiques  tandis 
que  la  République  le  voudra.  Salut  et  fraternité. 

Le  citoyen  Légal. 

A  la  ci-devant  abbaye  près  Hennebont,  15  messidor. 

Citoyen,  tu  ne  dois  pas  ignorer  que,  depuis  le  5  floréal,  j'ai 
renoncé  à  toutes  les  fonctions  ecclésiastiques.  La  loi  exige  de 
moi  mes  lettres  de  prêtrise,  je  les  remettrai  avec  plaisir.  Enfin 
je  ferai  pour  la  nation  tous  les  sacrifices  possibles.  Tout  bon 
républicain  doit  savoir  obéir. 

ÉvAN,  ex-curé  de  Plœmeur. 

Liberté,  égalité.  Citoyen,  je  suis  trop  bon  républicain  pour 
ne  pas  faire  ce  sacrifice  (possible  à  la  vérité)  aux  intérêts  de 
ma  patrie.  Je  renonce  donc  au  vicariat  de  Plouhinec,et  promets 
de  remettre  les  pièces  y  relatives.  Salut  et  fraternité. 

Coucher,  ci-devant  vicaire  de  Plouhinec. 

P.'S.  —  Je  ne  prétends  pas  par  la  présente  abjurer  mon 
opinion  religieuse. 
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Les  autres  lettres,  écrites  dans  le  môme  ton,  sont  signées 
do  Cohéléach,  curé  de  Kcrvignac;  Menay,  curé  de  Brandé- 
rion;  François  Tatiboet,  Jean  le  Bouler,  F.  Freto,  curé 
d'Inguiniel;  Legallic,  curé  de  Languidic;  Hédoux,  Ledolle, 
vicaire;  Morel,  curé  de  Queven;  Lelièvre,  curé  de  Pont- 
scorff;  Regnault  et  Leguennec  (1). 

Le  iO  nivôse  an  II,  le  représentant  Gillet  adresse  à 
l'administration  du  département  une  lettre  contenant  le 
récit  de  la  fête  des  Victoires  à  Paris  : 

Paris,  10  nivôse  an  2  de  la  République  une  et  indivisible. 

Citoyens  administrateurs,  on  célébra  hier  à  Paris  la  fête  de 
la  Victoire.  C'est  un  heureux  essai  des  fêtes  populaires.  Il 
prouve  combien  ces  fêtes  sont  supérieures  à  celles  de  nos 
anciens  tyrans.  La  Convention  nationale  y  a  assisté  en  corps  et 
elle  a  recueilli  sur  son  passage  les  bénédictions  d'un  peuple 
immense  répandu  dans  les  rues  et  sur  les  places  publiques. 
Depuis  son  départ  du  Jardin  national  on  n'a  entendu  que  ces  cris  : 
Vive  la  République  !  Vive  la  Convention  !  Vive  la  Montagne  !  Il 
faut  en  avoir  été  témoin  pour  se  figurer  la  joie  qui  régnait  dans 
tous  les  cœurs.  Une  nouvelle  arrivée  le  matin  des  armées  du 
Rhin  et  de  la  Moselle  avait  encore  augmenté  Tallégresse 
publique  :  les  satellites  de  la  Prusse  et  de  TAutriche  ont  été 
défaits  dans  une  seconde  bataille.  Les  fameuses  lignes  de  Wis- 
sembourg  que  la  trahison  nous  avait  fait  perdre,  sont  reprises 
ainsi  que  la  place  de  Wissembourg  et  Lauterbourg.  On  pré- 
voyait déjà  que  cette  victoire  nous  conduirait  à  la  délivrance  de 
Landau.  Un  courrier  arrivé  ce  soir  en  a  apporté  la  nouvelle. 
Les  armées  des  tyrans  ne  soutiennent  pas  le  jour  de  la  liberté. 
Ils  fuient  honteusement  vers  Mayence,  où  nos  braves  soldats  les 
poursuivent. 

Quatorze  chars  représentant  les  quatorze  armées  de  la  Répu- 
blique signalaient  nos  triomphes.  Le  cortège  passa  sur  la  place 
de  la  Révolution,  de  là  par  la  rue  Saint-Honoré,  par  la  rue 
Saint-Nicaise,  sur  la  place  du  Carousel  et  de  là  sur  le  pont  ci- 


(1)  A  Vannes,  Tévêque  Le  Maslc  avait  aussi  été  incarcéré,  mais  il  n'ab- 
diqua pas.  Kelâctié  peu  de  temps  après,  il  reprit  l'exercice  de  son  minis- 
tère et  travailla  à  reconstituer  les  cadres  de  son  clergé. 
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devant  Royal,  dans  la  rue  du  Bac  et  de  Grenelle  et  aux  Inva- 
lides. Le  président  de  la  Convention  nationale  leur  témoigna  au 
nom  du  peuple  la  reconnaissance  nationale  envers  ces  respec- 
tables guerriers.  Rendu  au  champ  delà  Fédération,  on  exécuta 
avec  le  canon  le  simulacre  d'un  combat.  Des  danses  se  for- 
mèrent de  toutes  parts  et  le  peuple  termina  dans  l'expression 
des  sentiments  fraternels  une  fête  qu'il  avait  célébrée  au  milieu 
de  l'allégresse.  On  ne  regretta  qu'une  chose,  c'est  que  ce  jour 
ne  fut  pas  assez  long  pour  prolonger  des  jouissances  qi\'il  n'ap- 
partient qu'à  des  âmes  libres  de  sentir.  J'espère  que  cette  fête 
sera  célébrée  avec  le  môme  enthousiasme  dans  les  autres  villes 
de  la  République.  Quel  homme  pourrait  être  froid  et  indifférent 
dans  de  telles  circonstances  ?  Il  ne  serait  pas  Français. 
Salut  et  fraternité. 

GiLLET. 


L'administration  ne  resta  pas  insensible  à  cette  invita* 
tion.  Dix  jours  après,  Vannes  célébrait  à  son  tour  la  fête 
des  Victoires  et  le  président  du  district  remettait,  à  cette 
occasion,  au  plus  ancien  des  vétérans  «  le  bonnet  de  la 
liberté  ». 

Le  13  frimaire,  Tescadre  anglaise  menaçant  Belle-Isle, 
les  commissaires  Barrère  et  Jullien  écrivent,  de  Lorient,  à 
la  commission  administrative  du  Morbihan  pour  réclamer 
des  troupes.  Ils  lui  donnent  des  instructions  sur  les  me- 
sures à  prendre  à  l'égard  de  l'insurrection  et  des  hommes  de 
la  réquisition  : 

Lorient  commune  montagnarde,  le  13  frimaire  2"^  année  de  la 
République  française. 

Barrère  et  Jullien  à  la  commission  administrative  du  Mor* 
bihan. 

Les  circonstances  qui  avaient  nécessité  la  réquisition  faite  à 
BelIe-Isle  d'une  partie  de  sa  garnison  n'existent  plus,  puisque 
d'un  côté  les  troubles  intérieurs  ont  été  dissipés  dès  leur  nais- 
sance, puisque  de  l'autre  des  forces  considérables  nous  arrivent 
du  côté  de  Dinan.  Il  importe  de  rendre  sur-le-champ  à  Belle- 
Isle  les  troupes  que  nous  lui  avons  empruntées.  La  certitude 
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que  nous  avons  que  Tescadre  anglaise  est  en  mer  rend  plus 
que  jamais  intéressante  la  défense  de  Belle-Isle.  Il  importe 
ensuite  de  profiter  des  troupes  envoyées  dans  votre  dépar- 
tement pour  révolutionner  un  peu  vos  campagnes,  faire  une 
guerre  à  mort  aux  fanatiques  et  forcer  vos  paysans  à  donner 
leurs  grains. 

Nous  allons  d'abord  nous  occuper  de  compléter  l'adminis- 
tration afin  qu'étant  plus  nombreuse  elle  ait  plus  de  moyens  de 
se  livrer  tout  entière  à  ses  devoirs  et  nous  la  seconderons  de 
notre  mieux.  Il  faudra  pour  dégoûter  les  communes  insurgées 
ou  celles  qui  voudraient  les  imiter  de  ce  penchant  contagieux  à 
l'insurrection,  faire  payer  en  denrées  les  frais  de  l'expédition 
qu'ont  nécessitée  les  derniers  troubles  aux  communes  dans 
lesquelles  ils  ont  eu  lieu,  sous  peine  d'une  nouvelle  expédition 
militaire  qu'elles  payeraient  encore.  Faites  encore  forcer  le 
recouvrement  des  réquisitions  déjà  faites  pour  les  grains. 

Nous  vous  prévenons  de  rendre  de  suite  à  Belle-Isle  les 
hommes  qui  lui  ont  été  momentanément  enlevés.  Nous  vous 
prions  aussi  de  nous  envoyer  dans  le  plus  court  délai,  un  état 
qui  vous  sera  remis  sur  votre  demande  très  pressante  par 
chacun  de  vos  districts  de  chacune  de  leurs  communes  avec 
une  apostille  d'après  laquelle  nous  déterminerons  la  répartition 
de  toutes  les  forces  dans  les  différents  cantons  du  département, 
et  d'après  cette  répartition  chaque  commune  aura  ou  dans  son 
sein  ou  dans  son  voisinage  assez  de  forces  pour  réprimer  les 
malveillants,  arrêter  les  prêtres  qui  seraient  dangereux,  montrer 
aux  paysans  ce  que  c'est  que  la  Révolution  et  faire  exécuter  les 
lois. 

Veuillez  nous  répondre  de  suite. 

JULUEN,   H''^    BaRRÈRE. 

P.-S.  —  Nous  recevoi^s  votre  lettre.  Il  faut  que  vous  fassiez 
filer  vos  hommes  de  réquisition  à  Nantes  à  mesure  qu'ils  vous 
arrivent,  et  que  Nantes  les  fasse  filer  de  suite  vers  les  dépar- 
tements avoisinant  Paris,  surtout  en  évitant  qu'ils  passent  dans 
les  lieux  insurgés  ou  disposés  à  s'insurjger.  Les  motifs  de  cette 
mesure  sont  que,  si  vous  rendiez  les  hommes  de  réquisition  à 
leurs  foyers,  il  serait  difficile  de  les  réunir  ensuite  ;  que,  si  vous 
les  gardiez  réunis  au  milieu  de  vous,  ils  pourraient  fournir  un 
moyen  insurrectionnel,  et  qu'en  les  dépaysant  ils  ne  seront 
plus  dangereux:  ils  apprendront  le  français  et 'ils  se  patriotise- 
ront.  Écrivez  à  Carrier,  et  faites-nous  part  de  votre  lettre.  Ayez 
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soin  aussi  de  nous  écrire  et  gardez-vous  d'envoyer  à  Belle-Isle 
des  hommes  de  réquisition. 
Salut  et  fraternité. 

H^^  Barrère,  Juluen  (1). 

Quelques  jours  après,  une  lettre  adressée  de  Vannes,  le 
20  nivôse  an  II,  au  représentant  Gillet  à  Paris,  lui  appre- 
nait en  ces  termes  la  défaite  des  «  brigands  »  : 

Frère  et  ami...,  tu  trouveras  ci-après  un  extrait  d'une  lettre 
de  Noirmoutier  par  un  de  nos  collègues.  Le  13  nivôse,  l'armée 
de  la  République  est  entrée  à  Naud  (Belle-Islé),  en  marchant 
dans  Teau  jusqu'à  la  ceinture  et  en  essuyant  le  feu  des  canon- 
nades à  boulet  et  à  mitraille.  Les  brigands  s'étaient  réfugiés 
dans  la  ville,  les  patriotes  y  ont  marché.  Les  catholiques  se  sont 
rendus  à  discrétion.  Le  nombre  des  prisonniers  est  considérable. 
Douze  chefs  étaient  parmi  eux,  mais  ils  ont  dû  être  envoyés  le 
lendemain  trouver  Capet.  La  République  a,  dans  cette  expédition, 
perdu  un  général  et  dix  volontaires.  Ces  nouvelles  après  celles 
que  tu  nous  a  marqués  nous  assurent  de  plus  en  plus  que  ça  va. 
La  prise  de  Toulon  a  été  fêtée  ici  avec  joie  et  danse  (2). 

Pour  éteindre  les  foyers  de  l'insurreclion,  la  Convention 
avait  ordonné  le  désarmement  des  communes  où  des  mou- 
vements séditieux  avaient  éclaté  (2  nivôse  an  II).  Le  Comité 
de  salut  public  écrit  à  Prieur,  le  26  nivôse,  d'assurer  l'exé- 
cution de  cette  mesure  dans  le  Morbihan  : 

Trop  longtemps,  pour  le  malheur  de  notre  patrie,  les  armes 
qui  doivent  la  défendre  ont  été  rougies  du  sang  des  républi- 
cains. La  Vendée  n'eût  pas  ensanglanté  les  pages  de  notre 
histoire,  si  cette  sage  mesure  avait  été  prise,  mais  le  fédéralisme 


(1)  Arch.  dép. 

(2)  Arch.  dép.  —  La  prise  de  Toulon  fut  célébrée  jusque  dans  de 
•impies  communes,  comme  Peaule,  où  on  alluma  un  feu  de  joie  «  dont  la 
flamme  est  aussitôt  montée  en  l'air  pour  purifier  tout  air  d'aristocratie 
dont  le  sol  de  la  liberté  pourrait  «Hre  encore  infesté.  Des  jeunes  citoyens 
et  citoyennes  émus  par  un  sentiment  de  cette  liberté  dont  ils  font  profes- 
sion ont  aussitôt  fait  une  danse  patriotique  ».  Jbid, 

11*  ÀNifiB.  ^  u  23 
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alors  et  raristocratie  songeaient  à  armer  leurs  légions  catholi- 
ques et  royales.  Évitons  que  des  factions  nouvelles  ne  résurgent 
de  leurs  cendres  et  ne  forment,  à  Texemple  de  celles  que  la  force 
nationale  a  frappées,  de  nouveaux  arsenaux  de  contre-révolu- 
tionnaires. La  patrie  ne  doit  des  armes  qu'aux  mains  coura- 
geuses et  pures  dignes  de  les  porter.  Elles  sont  parricides  dans 
la  main  des  traîtres;  dans  celle  des  lâches,  elles  dorment  quand 
Tennemi  veille.  La  liberté  les  réclame  pour  des  républicains  qui 
gémissent  d'une  oisiveté  forcée  et  dévorent  par  la  pensée 
l'espace  qui  les  sépare  des  esclaves. 

Salut  et  fraternité.  Les  membres  du  Comité  de  salut  public 
chargés  de  la  correspondance. 

Billaud-Varenne,  Gouthon,  Gollot  d'Herbois. 


Prieur  transmit  les  instructions  du  Comité  aux  adminis- 
trations des  districts  en  leur  prescrivant  de  s'y  conformer 
(10  pluviôse). 

L'administration  du  département  avait  fait  demander  à 
mainte^  reprises  au  Comité  de  Salut  public  l'envoi  de  forces 
suffisantes  pour  protéger  les  patriotes  et  réprimer  les 
troubles.  Elle  adresse  à  ce  sujet  des  lettres  pressantes  aux 
représentants  en  mission  dans  ce  département,  Leyris  et 
Bouret,  qui  répondent  de  Lorient  : 

Les  représentants  du  peuple  dans  le  Morbihan  à  l'administra- 
tion du  département  : 

Nous  avons  reçu,  citoyens,  votre  lettre  du  7,  avec  la  copie 
de  celle  de  Pontivy.  C'est  toujours  la  malveillance  et  les  bri- 
gands qui  infestent  ces  malheureuses  contrées,  qui  entravent 
les  opérations  et  nuisent  d'une  manière  si  funeste  au  service 
public;  mais  le  moment  n'est  pas  éloigné  où  ces  hordes  de  scé- 
lérats vont  être  anéanties  et  la  machine  marchera  en  dépit  de 
tout  ce  qui  voudrait  mettre  obstacle  au  succès  de  la  Révolution 
et  au  triomphe  de  la  liberté.  Surveillez  toujours,  instruisez,  que 
chaque  citoyen  montre  de  l'énergie  et  de  la  confiance,  fasse  les 
plus  grands  sacrifices,  et  la  Révolution  s'achèvera  et  le  bonheur 
viendra  plus  tôt  :  que  tous  les  districts  soient  bien  pénétrés  que 
c'est  dans  les  temps  de  difficultés  et  de  dangers  qu'il  faut  que  le 
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courage  redouble,  que  Tindignation  devienne  plus  grande  contre 
les  méchants  et  que  c'est  par  une  audace  républicaine  qu'on  fixe 
les  destinées  d'une  révolution.  C'est  ainsi  qu'on  marche  à  grands 
pas  à  la  destruction  des  brigands,  de  tous  les  ennemis  publics 
et  à  la  prospérité  commune.  Rien  n'est  négligé  pour  assurer  le 
calme  dans  ces  pays  et  faire  disparaître  tout  ce  qui  on  trouble 
Tordre  et  la  paix.  Bientôt  on  s'apercevra  de  la  différence.  La 
Convention  nationale,  le  Comité  de  Salut  public  et  de  Sûreté 
générale  sont  instruits  de  tout.  Nous  ne  cesserons  de  vous  dire 
que  c'est  de  la  confîancc  et  de  la  fermeté  qu'il  faut  montrer, 
car  les  brigands  et  leurs  complices  voudraient  allarmer  et  se 
faire  craindre. 
Salut  et  fraternité. 

Leyris,  Bouret  (1). 


Enfin,  les  représentants  Lcmalliaud,  Michel  et  Rouault, 
annoncent  à  l'administration  l'arrivée  de  Iloche  (17  plu- 
viôse an  III)  :  «  Nous  avons,  disent-ils,  porté  votre  adresse 
au  Comité  de  Salut  public  avec  une  dépêche  de  notre  col- 
lègue Bruë  qui  avait  le  même  objet,  c'est-à-dire  des  forces 
suffisantes  pour  protéger  les  patriotes  et  pour  purger  notre 
sol  des  assassins  qui  Tinfectent;  nous  n'avons  cessé  d'en 
solliciter  en  appuyant  les  différentes  demandes  de  nos  col- 
lègues... Enfin,  nous  pouvons  aujourd'hui  vous  annoncer, 
chers  concitoyens,  qu'une  force  aussi  imposante  par  sa 
masse  et  son  expérience  que  par  sa  discipline  est  en 
marche  et  vole  au  secours  de  nos  départements.  La  moitié 
doit  être  pour  le  il  de  ce  mois,  sous  les  ordres  du  général 
jSoche,  et  l'autre  moitié  vers  le  20...  Nous  croyons  prudent 
de  ne  point  publier  l'arrivée  de  ces  forces  ;  le  dénuement 
où  vous  vous  trouvez  pourrait  porter  les  scélérats  à  de 
nouveaux  excès  (2).  » 

Après  la  défaite  des  royalistes  à  Quiberon,  les  patriotes 

(i)  Arch.  dép. 
(2)  Ibid, 
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reprirent  courage.  Le  24  nivôse  an  IV,  l'anniversaire  de  la 
mort  du  roi  est  célébré  à  Vannes  avec  un  appareil  militaire 
imposant.  Au  pied  de  Tautel  de  la  patrie,  entouré  par 
toutes  les  troupes  de  la  garnison,  se  groupent  les  autorités. 
Le  président  du  département,  le  président  de  l'administra- 
tion et  le  général  prononcent  des  discours,  dans  lesquels 
«  ils  annoncent  au  peuple  la  destruction  prochaine  de  ces 
royalistes  assassins  qui  ensanglantent  les  campagnes,  de 
ces  émigrés  féroces  échappés  à  la  bayonnette  des  vain- 
queurs de  Quiberon  et  qui,  ministres  avilis  de  la  haine  im- 
puissante et  des  ridicules  fureurs  du  roi  de  Vérone,  se  sont 
chargés  de  l'affreuse  mission  de  relever  sur  les  cadavres 
des  républicains  le  trône  que  la  foudre  nationale  a  frappé  ». 
Après  avoir  excité,  par  une  rapide  analyse  de  leurs  devoirs 
respectifs,  dans  Tàme  des  soldais,  des  magistrats,  des 
épouses,  des  mères  et  des  enfants,  les  sentiments  d'amour 
et  de  dévouement  à  la  République,  d'analhëme  et  d'exécra- 
tion à  la  royauté,  ils  prononcent  le  serment  de  vivre  tou- 
jours libres  et  de  mourir  en  républicains.  Ce  serment, 
répété  par  toutes  les  bouches,  est  suivi  de  chants  civiques, 
de  la,  Mane niaise  et  d'un  chœur  à  la  Liberté,  composé  et 
exécuté  par  des  militaires  de  la  garnison. 

Le  général,  pour  embellir  la  fête,  offre  alors  aux  citoyens 
le  spectacle  d'une  attaque  militaire  :  «  Soldats,  dit-il,  mes 
frères  d'armes,  qu'aperçois-je?  Le  signe  odieux  du  roya- 
lisme, l'infâme  drapeau  blanc  flotte  encore  sur  une  forte- 
resse voisine.  Failes  disparaître  cet  étendard  de  la  rébel- 
lion. Emportez  à  la  baïonnette  ce  rempart  orgueilleux,  et 
que  l'ordre  de  marcher  contre  les  royalistes  soit  pour  vous 
le  signal  de  la  victoire. 

((  Aussitôt  les  bataillons  s'ébranlent.  La  troupe  se  sépare 
en  deux  parties,  dont  l'une  veut  bien  pour  un  instant  occu- 
per le  poste  escarpé  de  la  Garenne  qui  était  censé  défendu 
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par  les  royalistes  avec  des  canons  et  sur  lequel  était  placé 
le  drapeau  des  chouans. 

(f  Le  pas  de  charge  est  sonné,  l'attaque  commence.  Déjà 
les  républicains  sont  maîtres  des  premières  redoutes.  Le 
bataillon  de  Tespoir  de  la  patrie  prend  part  à  cette  petite 
guerre.  Ces  intéressants  élèves  font  un  feu  des  plus  actifs 
sur  les  prétendus  royalistes,  et  c*était  avec  le  plus  vif 
intérêt  qu'on  les  remarquait  faisant  l'essai  de  leurs  forces 
physiques  et  gravissant  les  différents  glacis  à  côté  de  ces 
vieux  guerriers  dont  le  front  sillonné  par  les  fatigues  de  la 
guerre  fut  si  souvent  ombragé  par  les  lauriers  de  la  vic- 
toire. 

«  Bientôt  toutes  les  redoutes  sont  forcées.  L'infâme  dra- 
peau blanc  est  arraché.  L'ennemi  est  en  déroute  et  pour- 
suivi, jusqu'à  ce  que,  faisant  cesser  cette  ilhision,  les  vaincus 
applaudissant  aux  vainqueurs,  viennent  reprendre  parmi 
eux  leur  véritable  place. 

«  Toute  la  troupe  so  rend  de  nouveau  sur  le  porL  Un 
bûcher  est  allumé  au  pied  de  l'aulel  de  la  patrie  et  le  dra- 
peau blanc  y  est  livré  aux  flammes  (l)  ».  La  fête  se  termine 
par  des  «  farandollos  civiques  »  et  par  un  bal  public. 

Les  débris  de  l'insurrection  vaincue  à  Quiberon  s'étaient 
dispersés  et  répandus  dans  les  bois  et  sur  les  grandes 
routes,  ne  vivant  que  de  vols  et  do  pillage.  Des  mesures 
vigoureuses  durent  être  prises  pour  assurer  la  tranquillité 
publique  et  arrêter  les  progrès  de  la  chouannerie.  Le  8  plu- 
viôse an  IV,  le  général  Avril  prévient  les  administrateurs 
du  district  d'Henncbont  que  les  opérations  contre  les 
chouans  vont  commencer  : 

Au  quartier  général  de  Hennebont,  le  8  pluviôse  an  lY  de  la 
République. 

(1)  Arch.  dép.,  Fêtes  publiques. 
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J.-J.  Avrily  générai  de  brigade,  aux  administrateurs  du  district 
d'Hennebont. 

Citoyens  administrateurs,  je  vous  préviens  que  j'ai  reçu 
Tordre  de  faire  évacuer  les  petites  postes  qui  entourent  Henne- 
bont,  afln  d'y  réunir  une  force  imposante  qui  agira  olîensivement 
contre  les  chouans.  Avertissez  ceux  de  vos  administrés,  qui  sont 
encore  répandus  dans  les  campagnes,  de  prendre  de  vous  des 
certificats  qui  attestent  leur  civisme  et  leur  attachement  à  la 
République.  Comme  patriotes  et  malheureux,  comptez  sur  le 
respect  qu'on  leur  portera,  ainsi  qu'à  leurs  propriétés.  Quant 
aux  chouans  et  aux  scélérats  qui  assassinent  et  volent,  Tarmée 
les  traitera  en  ennemis.  Bientôt  il  va  être  pris  des  mesures 
sévères  et  énergiques  contre  ces  monstres  qui  souillent  depuis 
trop  longtemps  le  sol  de  la  liberté.  Il  faut  qu'ils  Tévacuent  ou 
périssent,  et  que  la  République  triomphe! 

Salut  et  fraternité. 

J.-J.  Avril  (1). 

Par  une  seconde  lettre,  du  10  pluviôse,  le  général  Avril 
demande  au  district  des  souliers  et  des  vivres  pour  ses 
soldats.  «  Les  cent  cinquante  paires  de  souliers  qui  sont 
ici  en  magasin  peuvent  nous  être  d'autant  plus  utiles,  que 
mes  malheureux  frères  d'armes  sont  nu-pieds.  Il  faut  que 
vous  me  rendiez  le  service  de  mettre  en  réquisition  les 
cordonniers  de  la  ville,  pour  parfaire  ces  souliers,  dont 
nous  avons  le  plus  grand  besoin...  Le  soldat,  qui  est  sou- 
vent sans  pain,  qui  est  sept  à  huit  jours  sans  viandes,  qui 
est  mal  vêtu  et  sans  souliers,  crie  et  murmure.  Est-ce  à 
tort?...  Il  me  faudrait  dans  ce  moment  des  bœufs,  faites  en 
sorte  de  m'en  procurer.  Salut  et  fraternité  (2)  ». 

A  partir  de  cette  époque,  sous  l'impulsion  du  décret  de 
brumaire  an  III,  les  fêtes  publiques  sont  célébrées  réguliè- 
ment. 

Le  programme  de  la  fête  de  la  Reconnaissance  et  des 


(1)  Arch.  dép. 

[2)  Ibid. 
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Victoires,  publié  par  la  municipalité  dTIcnnebont,  le 
l*'  prairial  an  IV,  débute  par  cette  considération  «  que  ces 
fêtes  sont  un  fruit  nouveau  pour  le  peuple,  mais  qu'il 
importe  vivement  à  Tinstruction  publique  et  à  l'établisse- 
ment du  gouvernement  de  l'y  accoutumer  )>.  En  consé- 
quence, un  autel  de  la  patrie  orné  de  fleurs,  de  branches 
de  lauriers,  de  rubans  tricolores  et  surmonté  de  faisceaux 
d'armes  et  de  piques,  sera  élevé  sur  la  place  de  la  mairie. 
«  Après  avoir  prié  à  cet  autel,  chanté  nos  victoires  et  des 
hymnes  à  la  Liberté,  on  se  rendra  en  les  répétant  au  pied  de 
l'arbre  de  la  liberté  où  de  nouveaux  cantiques  civiques 
seront  chantés  ;  de  l'arbre  de  la  liberté  on  ira  également  en 
chantant  au  temple  de  la  Raison,  où  un  discours  analogue 
à  la  fêle  sera  prononcé  par  le  président  de  l'administration.  » 
Puis,  la  fête  se  terminera  par  une  décharge  d'artillerie  et 
des  danses  «  aux  sonneurs  et  aux  violons  ».  Tous  les 
citoyens  sont  invités  à  s'y  trouver  ce  et  en  particulier  les 
jeunes  citoyennes  à  y  paraître  vêtues  de  blanc,  ornées  de 
fleurs,  de  guirlandes  et  de  rubans  tricolores,  et  la  mémoire 
meublée  et  préparée  à  chanter  des  hymnes  patriotiques  »• 
Enfin,  les  pères  et  mères  des  défenseurs  de  la  patrie  y  pren- 
dront le  premier  rang,  «  et  on  leui'  remettra  en  main  avec 
autant  de  plaisir  que  de  reconnaissance  les  branches  des 
lauriers  que  leurs  enfants  ont  aidé  à  cueillir  (1)  ». 

A  Lorient,  la  fête  des  époux  avait  été  célébrée  le  iO  flo- 
réal an  IV.  Le  commissaire  du  directoire  de  l'administra- 
tion municipale,  L.-A.  Pocair,  en  rend  compte  au  départe- 
ment, en  ces  termes  : 

Citoyens,  la  fête  des  époux  s'est  exécutée  le  jour  d'hier  avec 
l'enthousiasme  du  vrai  républicanisme.  La  musique  guerrière 
s'est  fait  entendre,  de  bons  citoyens  se  sont  réunis,  et  la  fête  a 

(1)  Arch.  dép.,  Fêles  publiques. 
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été  très  gaie.  Nous  commençâmes  par  des  chants  patriotiques. 
Ensuite  je  lus  un  discours  analogue  pour  démontrer  que  l'union 
des  époux  était  de  droit  naturel,  etc.  Je  m'étendis  ensuite  sur 
l'obligation  des  hommes  envers  leurs  femmes  et  des  femmes 
envers  leurs  maris.  Je  fis  connaître  l'attachement  qu'avaient  les 
femmes  do  l'antiquité  pour  leurs  maris.  Je  démontrai  la  néces- 
sité et  le  besoin  qu'avaient  les  filles  de  se  marier.  J'ai  un  peu 
fait  rire  sur  cette  matière,  car  il  ne  faut  pas  toujours  être  triste. 

Ensuite,  mon  petit  fils  âgé  de  huit  ans  chanta  la  chanson  que 
vous  m'avez  adressée  :  *<  Mourir  pour  la  patrie  ». 

Le  Président  parla  après  et  s'étendit  beaucoup  contre  le  céli- 
bat. La  fête  se  termina  par  de  nouveaux  chants  patriotiques. 

Je  suis  plus  content  de  l'exécution  de  celle-ci  que  de  la  pre- 
mière. 

Salut  et  fraternité. 

L.  A.   POCAIR  (1). 

Une  fête  qui  correspondait  vraiment  au  sentiment  popu- 
laire et  qui  eut  un  éclat  exceptionnel,  fut  la  cérémonie 
funèbre  à  la  mémoire  de  Hoche,  célébrée  le  30  vendémiaire 
an  VI. 

A  Auray,  le  cortège,  escorté  par  toutes  les  troupes,  dont 
«  les  tambours  couverts  de  crêpes  exécutent  par  intervalle 
de  sombres  roulements  »,  traverse  «  la  grande  allée  des 
ormeaux  blancs  »  pour  se  rendre  à  Taulel  de  la  patrie, 
surmonté  d'une  «  urne  sépulchrale  sur  laquelle  brûlent  des 
parfums  »,  La  musique  fait  entendre  «  des  sons  lugubres  ». 
Le  citoyen  Gillat  fils  prononce  l'éloge  du  héros,  et,  sur  le 
théâtre  même  des  événements,  en  présence  de  ceux  qui 
furent  les  acteurs  et  les  témoins  des  luttes  récentes,  il 
évoque  le  souvenir  du  drame  sanglant  de  Quiberon  : 

Ils  sont  trop  près  de  nous  pour  que  vous  les  ayiez  oubliés, 
citoyens,  ces  jours  de  consternation  où  toutes  les  forces  mari- 
times de  l'audacieuse  Angleterre  vomissaient  à  Carnac  les 
perfides  émigrés.  Vous  vous  rappelez  surtout,  6  vous,  habitants 

(1)  Arch.  dép.,  Fêtes  publiques. 
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d'Auray,  mes  concitoyens,  ce  jour  de  tristesse  et  de  deuil  oii 
les  uns  guidés  par  le  patriotisme  et  Thonneur  abandonnèrent 
leurs  biens,  leurs  femmes,  leurs  enfants,  pour  se  réunir  loin  de 
leurs  foyers  aux  bataillons  républicains  ;  où  tant  d'autres,  soit 
insouciance,  soit  faiblesse,  devinrent  la  proie  de  nos  farouches 
ennemis  ;  où  tant  d'autres,  hélas  !  oubliant  qu'ils  avaient  une 
patrie,  surent  enfin  vaincre  la  pusillanimité  habituelle  aux 
traîtres  et  tourner  leurs  armes  contre  leurs  frères. 

La  commune  qui  vous  a  vus  naître  est  au  pouvoir  des  bri- 
gands, l'arbre  sacré  de  la  liberté  a  été  mutilé,  tout  ce  qui  y 
retrace  la  République  y  a  été  l'objet  des  insultes  et  des 
outrages  de  l'aristocratie  et  du  fanatisme  pour  un  moment  vic- 
torieux. 

Cependant  l'armée  républicaine  s'approche.  Hoche  est  à  sa 
tête.  L'heure  de  la  vengance  a  sonné,  le  bras  national  va  frap- 
per les  coupables.  0  mon  pays  !  qui  pourra  te  sauver  des  maux 
qui  te  menacent?...  Déjà  l'airain  foudroyant  a  donné  le  signal 
du  combat,  déjà  la  mort  vole  de  toutes  parts,  déjà  les  satellites 
de  la  tyrannie,  la  pâleur  sur  le  front,  ont  fui  devant  les  soldats 
de  la  liberté...  Notre  ville,  prise  d'assaut,  je  frémis  en  le  pro- 
tionçant,  va  subir  tout  ce  qu'une  exécution  militaire  a  dalTrcux. 
Hais  un  génie  tutélaire  veille  sur  nos  destinées.  Le  glaive  de  la 
République  est  confié  à  ses  mains  protcclriccs.  Hoche,  chéri, 
çespecté,  obéi  par  ses  frères  d'armes,  modère  aussi  facilement 
les  mouvements  de  leur  indignation  qu'il  dirige  ceux  de  leur 
courage.  Il  entre  dans  nos  murs,  non  comme  un  vainqueur 
couronné,  mais  comme  un  père.  Son  armée  généreuse  et 
triomphante  ne  pense  plus  à  sa  vengeance  et  s'empresse,  dans 
le  calme  de  la  véritable  bravoure,  de  gagner  les  bords  de  l'Océan 
où  l'attendent  de  nouveaux  exploits  et  de  nouveaux  lauriers. 

0  toi  que  nous  pleurons  avec  toute  la  France,  Hoche,  reçois 
aujourd'hui  par  mon  organe  le  tribut  solennel  de  l'inaltérable 
reconnaissance  de  nos  concitoyens.  C'est  à  toi  qu'ils  sont  rede- 
vables de  leur  existence,  de  celle  de  leurs  femmes,  de  leurs 
enfants,  de  la  conservation  de  leurs  propriétés.  Le  souvenir  de 
tes  bienfaits  sera  éternellement  gravé  dans  nos  cœurs...  (1). 

Le  citoyen  Le  Boubysse,  amateur  musicien,  <(  accom 
pagné  des  instruments  guerriers  »,  chante  l'hymne  funèbre 

(1)  Arch.  dép.,  Fêtes  publiques. 
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de  la  composition  de  Chénier  ;  «  Tair  chéri  des  Marseillais  » 
lui  succède.  Des  cris  mille  fois  répétés  de  :  Vive  la  Répu- 
blique !  terminent  la  cérémonie  et  les  autorités  défilent 
devant  Tautel  en  y  déposant  leurs  palmes. 

A  la  Roche-Sauveur,  la  cérémonie  a  lieu  dans  le  «  temple 
de  la  Liberté,  ci-devant  église  Notre-Dame  »,  où  est  dressé 
un  autel  «  couvert  de  tentures  noires  surmontées  du  dra- 
peau de  la  garde  nationale  ».  Le  citoyen  Berageay,  ex-curé 
constitutionnel,  «  célèbre  une  messe  funèbre  et  prononce 
un  discours  »,  suivi  du  chant  de  la  Marseillaise^  dont  la 
strophe,*  amour  sacré  de  la  patrie^  est  répétée  par  tous  les 
assistants. 

A  Malestroit,  procession  funèbre,  à  travers  la  ville,  du 
buste  de  Hoche,  entouré  de  trophées  d'armes  et  couvert  de 
lauriers,  «  le  tout,  dit  le  procès- verbal,  façonné  et  disposé 
par  le  citoyen  Bains  Alexandre,  instituteur  primaire, 
artiste  aussi  ingénieux  que  zélé  pour  tout  ce  qui  concerne 
les  gloires  de  la  République  ».  Le  brancard  était  porté 
par  les  citoyens  «  Charles  Riant,  âgé  de  trente  ans,  sous- 
lieutenant  dans  la  139*  demi-brigade,  couvert  de  sept 
blessures  qu'il  a  reçues  devant  Mayence  où  il  faillit  être 
fait  prisonnier;  Florent  Riant,  son  frère  cadet,  âgé  de 
vingt-huit  ans,  blessé  en  combattant  les  rebelles  de  la 
Vendée,  sous-lieutenant  à  la  193®  demi-brigade  ;  Fernand 
Breton,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  sergent  au  60*  régi- 
ment d'infanterie  ;  et  Jean-Marie  Nogue,  âgé  de  vingt-six 
ans,  canonnier  à  la  79*  demi-brigade,  blessé  à  l'affaire  de 
Fléano  ».  Au  son  des  caisses  et  des  fifres,  le  cortège  s'est 
rendu  sur  la  place  de  la  Révolution,  et,  après  un  discours 
du  président  de  l'administration,  u  toute  l^assemblée  ayant 
donné  des  larmes  à  la  mémoire  du  grand  général  »,  le  buste 
de  Hoche  a  été  ramené  à  la  mairie  aux  cris  de  :  Vive  la 
République  1 
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A  Hcniicbont,  on  élève  un  mausolée,  décoré  de  faisceaux 
d'armes,  de  feuillage  et  de  drapeaux,  dans  lequel  se  trouve 
un  cercueil  recouvert  d'un  «  drap  noir  parsemé  de  larmes 
blanches,  avec  des  bandes  aux  trois  couleurs  en  sau- 
toir ». 

A  Péaule,  le  cortège,  précédé  du  clergé,  défile  devant 
l'arbre  de  la  liberté  aux  accents  du  Chant  du  départ.  A  Arra- 
don,  la  cérémonie  se  termine  par  la  plantation  d*un  arbre 
de  la  liberté.  A  Belle-Isle,  le  président  de  Tadministration 
et  le  général  La  Bruyère  célèbrent  la  mémoire  du  «  libéra- 
teur du  Morbihan  »,  au  pied  de  l'arbre  de  la  liberté.  «  L'on 
a  chanté  ensuite  la  strophe  chérie  :  Amour  sacré  de  la 
patrie.  La  musique  y  a  répondu,  et,  la  rigueur  du  froid  ne 
permettant  pas  d'y  demeurer  plus  longtemps  exposé,  le 
cortège  a  délilé  ».  A  Pontivy,  l'éloge  de  Hoche  est  écoulé 
«  avec  Tattention  et  le  silence  de  la  douleur,  silence  qui 
n'a  été  interrompu  que  par  les  cris  de  Vive  la  République  ». 
A  Port- Liberté,  discours  ^du  président  de  l'administration. 
Au  Faouet,  un  mausolée  couvert  d'un  drap  noir,  parsemé 
de  rubans  tricolores  et  couronné  de  lauriers  et  d'immor- 
telles est  élevé  au  milieu  d'une  allée  de  peupliers,  en  face 
de  l'autel  de  la  patrie.  Le  président  de  Tadministration 
rappelle  combien  la  mémoire  de  Iloche  est  chère  à  ses 
concitoyens  :  «  Qui  plus  que  les  citoyens  du  Faouet  doit 
déplorer  ta  perte,  s'écrie-t-il?Tu  fus  celui  qui  porta  secours 
à  cette  même  cité  dans  un  temps  où  des  milliers  de  scélé* 
rats  échappés  de  Quiberon  la  menaçaient  de  toutes  parts. 
0  toi  !  notre  bienfaiteur  !  reçois  par  mon  organe  l'hommage 
de  mes  concitoyens  désolés  ».  Les  assistants  versent  des 
«  larmes  d'attendrissement  »  et  crient  :  Vive  la  Répu- 
blique !  On  chante  des  «  airs  lugubres  ».  Le  canon  tonne. 
Des  chœurs  font  entendre  les  strophes  :  Mownr  pour  la 
patrie,  et  :  Qu'a-t-il  do?ic  de  trrrihln.  le   tréoas,  pour  un 
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guerrier  ?  Le  clergé  et  la  troupe  défilent  autour  du  mau- 
solée au  bruit  des  salves  d'artillerie. 

A  Lorient,  la  cérémonie  a  lieu  sur  la  place  de  la  Liberté, 
devant  Tautel  de  la  patrie  surmonté  de  la  statue  de  la 
liberté.  Le  buste  de  Hoche  est  porté  par  quatre  anciens 
militaires.  La  famille  du  général  est  représentée  par  huit 
enfants  dont  les  pères  ont  été  tués  par  les  chouans.  Sur 
une  pyramide,  on  lit  des  inscriptions  rappelant  les  victoires 
du  héros.  Le  discours  du  commissaire  du  Directoire  fait 
«  verser  les  larmes  d*une  foule  de  spectateurs  ».  Le  chant 
de  la  Marseillaise  éclate.  «  A  la  strophe,  Amour  sacré, 
l'administration,  s'étant  levée,  a  été  imitée  par  les  spec- 
tateurs qui,  amenés  par  les  discours,  la  gravité  et  la  dignité 
de  cette  cérémonie  à  cette  émotion  qui  caractérise  les 
Français  dans  les  grands  événements  »  poussent  le  cri 
unanime  de  Aux  armes  citoyens!  auquel  succède  une 
décharge  d'artillerie  et  de  mousqueterie. 

Vannes  avait  eu  aussi  sa  cérémonie.  Le  président  du 
Directoire  du  département,  dans  Taccusé  de  réception  du 
procès-verbal  de  la  fête  de  Lorient,  en  fait  celte  relation 
piquante  :  «  Nous  vous  en  voyons  une  copie  du  discoursqu'a 
prononcé  à  Vannes  le  président  de  notre  administration,  le 
30  vendémiaire  dernier.  Mieux  que  dans  beaucoup  d*autres 
endroits  on  a  considéré  dans  Hoche  deux  hommes,  le  grand 
général  et  Thomme  pécheur.  L'évêque  du  Morbihan,  celui 
qui  a  toujours  été  soumis  aux  lois  de  la  République,  crai- 
gnant que  Fâme  de  l'immortel  Hoche  n'eût  été  arrêtée  pour 
quelque  temps  au  milieu  des  flammes  du  purgatoire,  a  désiré 
la  guérir  de  la  brûlure  et  faire  en  son  honneur  un  grand 
service  où  les  membres  des  autorités  constituées  et  les 
bons  citoyens  de  la  commune  se  sont  fait  un  devoir  d^as- 
sister  individuellement  (1).  » 

(I)  Arch.  dép.,  Fêtes  publiques. 
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A  quoique  lemps  de  là,  Le  Masle  adressait  au  clergé  du 
diocèse  (30  messidor  an  VU)  une  lettre  pastorale,  imprimée 
en  70  pages  in^4",  où  il  exposait  les  preuves  de  l'existence 
de  Dieu  et  de  la  vérité  de  la  religion  catholique  et  termi- 
nait par  ces  considérations  politiques  : 

Si  nous  devons  nous  intéresser  au  maintien  de  notre  sainte 
religion,  nous  devons  nous  intéresser  aussi  à  celui  de  notre 
République.  La  patrie  est  en  danger  et  humiliée  par  Tincptie  et 
riniidélité  de  ses  directeurs,  qui,  s'ils  n*ont  pas  donné  la  main 
à  l'ennemi,  ont  laissé  ses  défenseurs  sans  vêtements,  sans  nour 
riture,  ont  donné  occasion  à  la  désertion  des  défenseurs  de  la 
patrie,  à  la  dilapidation  des  finances,  et  par  là  ont  ouvert  le 
chemin  de  l'invasion  à  l'ennemi.  Elle  se  relèvera  de  cette  humi 
iiation...  Accourons  à  ses  cris,  consoions-Ia  par  notre  empres- 
sement à  la  secourir.  Que  les  impôts  soient  payés  exactement 
et  promptement  ;  levons-les  nous-mêmes.  Chassons  les  émigrés 
et  les  chouans  de  nos  parages  ;  c'est  la  tâche  qu'elle  nous  im- 
pose, tandis  que  nos  frères  des  aulres  départements  se  lèvent 
avec  empressement  pour  aller  aux  frontières  détruire  cette 
monstrueuse  coalition  ([e  Mahométans,  de  Russes  schismatiques, 
de  perfides  Anglais  et  de  traîtres  et  perfides  Autrichiens... 
Soyons  unis  dans  les  mêmes  sentiments  de  dévouement  à  la 
religion  et  à  la  République. 

Après  l'arrêté  des  consuls  du  2  pluviôse  an  VII,  portant 
que  les  anciens  édifices  religicîux  pourront  être  employés 
en  même  temps  pour  Texercice  du  culte  et  pour  la  célé- 
bration des  cérémonies  décadaires,  plusieurs  communes 
songèrent  à  rappeler  leur  curé.  La  municipalité  deGuéméné 
annonce  au  département  «  que  le  curé  de  Séglien  retourne 
dans  ses  foyers,  prêcher  la  paix  et  annoncer  le  retour  du 
libre  exercice  du  culte  ».  La  municipalité  de  Ploerdut  est 
moins  heureuse  :  «  Nous  avons,  écrit-elle,  pour  le  mettre 
en  pleine  activité,  cru  devoir  rappeler  à  Tordre  Tex-curé 
de  Ploerdul,  Rohino,  et  lui  avons  écrit,  le  l'^'du  présent 
mois,  une   lettre,  mais  nous  voyons  avec  peine  que  cet 
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homme  est  toujours  récalcîlrant  et  refuse  do  se  rendre.à 
notre  invitation  ».  La  municipalité  de  Lorient  écrit  :  «  Les 
ministres  du  culte  ont  toujours  exercé  librement  dans  le 
temple  que  la  loi  leur  accorde,  et,  comme  il  est  insuffisant 
à  raison  de  la  grande  population  de  notre  commune,  plu- 
sieurs citoyens  se  sont  cotisés  pour  affermer  la  ci-devant 
église  de  l'hospice  »  (1).  AHennebont,  les  habitants  deman- 
dent la  jouissance  de  l'église  de  Notre-Dame-du-Paradis 
pour  y  célébrer  le  culte  (27  messidor  an  VIII).  La  pétition 
est  signée  :  Barbedienne,  ministre  constitutionnel  du  culte 
catholique,  LegaUic,  ministre  constitutionnel  du  culte 
catholique,  Freto,  prêtre  assermenté,  Le  Bouler,  prêtre 
constitutionnel,  et  par  un  nombre  notable  d'habitants  de  la 
commune  (2). 

C'est  dans  les  temples  décadaires  que  fut  célébrée,  le 
28  fructidor  an  VIII,  la  cérémonie  funèbre  on  l'honneur  du 
général  Joubert.  Des  manifestations  patriotiques  analogues 
à  celles  qui  suivirent  la  mort  de  Hoche  eurent  lieu  à  Henne- 
bont,  à  Lorient,  à  Plœmeur,  à  Port-Liberté,  à  Belle-Isle, 
où  le  général  Guillot,  compagnon  d'armes  et  ami  de  Jou- 
bert, prononça  un  discours  émouvant,  et  à  Auray,  où  le 
citoyen  Gillat  chanta  ce  un  hymne  de  sa  composition  à  la 
louange  du  héros,  musique  du  citoyen  Lebouleis  d'Auray  », 
qui  fut  accompagné  à  grand  orchestre. 

A  la  faveur  de  la  liberté  des  cultes,  l'ancien  clergé  réfrac- 
taire  reparaît.  Le  11  thermidor  an  VIII,  des  prêtres  ortho- 
doxes font  <léposer  à  la  mairie  de  Vannes  une  pétition 
,revêtue  d'une  quarantaine  de  signatures,  pour  réclamer,  à 
leur  usage,  les  églises  du  Menez  et  de  Saint-Patern  : 

Les  soussignés,  porte  la  pétition,  habitants  de  la  commune 
de  Vannes,  vous  exposent  que  Tintention  bien  marquée  du  gou- 

(1)  AFch.  dép.,  Fêtes  publiques. 

(2)  làid. 
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Temement  et  fortement  exprimée  par  Torgane  du  premier  Gon- 
suly  est  de  faire  jouir  les  Français  de  la  liberté  du  culte  qu'ils 
professent,  d'en  maintenir  et  d'en  protéger  la  publicité... 

Ils  demandent  en  conséquence,  qu'il  vous  plaise  leur  con- 
céder les  édifices  connus  sous  le  nom  d'église  du  Menez  et  de 
Saint-Patern,  à  l'effet  d'y  exercer  et  d'y  faire  exercer  publique- 
ment le  culte  catholique  par  le  ministre  qu'il  leur  plaira  d'y 
inviter  :  et  néanmoins,  comme  lesdites  églises  ne  sont  point  en 
état  dès  à  présent,  à  cause  des  réparations  qu'il  conviendrait 
d'y  faire,  ils  demandent  Tusage  provisoire  de  l'église  des  Car- 
mes, située  sur  le  port. 

Dès  le  lendemain  la  municipalité  leur  donnait  satisfac- 
tion par  l'arrêté  suivant  :  a  Considérant  que  l'église  du 
Menez  sort  de  dépôt  aux  poudres,  celle  des  Carmes  de 
magasin  aux  vivres  de  la  marine,  est  d'avis  que  Téglise 
Sainl-Patern  soit  mise  à  la  disposition  des  pétitionnaires 
et  désigne  celle  des  Ursulines,  en  remplacement  de  celles 
qui  ne  peuvent  leur  être  accordées  en  ce  moment  ». 

Mis  en  appétit  par  celte  marque  de  bienveillance,  ils 
demandent  alors  à  la  municipalité  de  déposséder,  à  leur 
profit,  Tévêque  constitutionnel  et  son  clergé,  des  habits 
sacerdotaux  et  objets  du  culte  qui  leur  avait  été  remis  parle 
gouvernement,  par  le  motif  que  les  objets  auraient  appar- 
tenu jadis  aux  fabriques  des  églises  supprimées  (1).  Cette 
façon  de  comprendre  et  de  pratiquer  la  liberté  du  culte  ne 


(1)  Celte  nouvelle  pétition  (27  brumaire  an  IX)  était  ainsi  conçue  :  «  Los 
soussignés  vous  exposent  que,  par  votre  arrêté  du  16  thermidor  dernier, 
vous  leur  avez  concédé  les  églises  des  Ursulines  et  de  Saint-Patcrn  pour 
y  exercer  publiquement  le  culte  catholique  ; 

«  Mais,  comme  ces  églises  sont  absolument  nues  et  dépourvues  de  tout 
ce  qui  est  nécessaire  à  la  célébration  du  culte,  ils  pensent  que  vous  leur 
accorderez  aussi  volontiers  divers  effets  qui  peuvent  encore  exister 
aujourd'hui,  soit  en  votre  disposition  immédiate,  soit  à  la  charge  du 
citoyen  Le  Masle,  effets  dont  nous  avions  l'usage  avant  1191,  et  qui  à  cette 
époque  se  trouvaient  dans  la  sacristie  du  Menez. 

«  Nous  demandons,  citoyens,  qu'il  vous  plaise  nous  remettre  ou  nous 
faire  remettre  par  ceux  qui  en  seraient  en  possession  lesdits  effets  dont 
nous  fournissons  ci-après  la  note.  »  Suit  une  longue  liste  d'objets  divers. 
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pouvait  recevoir  l'approbation  de  la  municipalité,  qui  répon- 
dit par  l'arrêté  suivant  : 

Yu  la  pétition  ci-jointe  ;  considérant  que,  même  en  admettant 
que  les  pétitionnaires  aient  efiFectivement  joui,  dès  avant  1791, 
des  objets  qu'ils  réclament,  on  est  néanmoins  forcé  de  convenir 
que  cïîs  mômes  objets,  s'ils  existent  encore,  ont  changé  de  pro- 
priétaires, puisque  depuis  cette  époque  ils  ont  passé  à  diverses 
reprises  à  la  disposition  de  la  nation,  et  que  c'est  par  l'inter- 
médiaire de  ses  agents  que  ces  eiïets  seraient  par\'enus  entre 
les  mains  de  ceux  qui  aujourd'hui  exercent  à  l'église  Saint- 
Pierre  le  culte  catholique  ; 

Que  l'arrêté  des  consuls,  en  date  du  7  nivôse,  qui  ordonne  la 
restitution  aux  communes  des  édifices  originairement  destinés 
à  un  culte  ne  fait  nullement  mention  des  objets  nécessaires  à 
son  exercice  ; 

Que  d'ailleurs  les  ornements  réclamés  ont  aujourd'hui  leur 
destination  première,  et  qu'elle  ne  pourrait  être  changée  sans 
s'écarter  des  principes  du  gouvernement  qui  tolère  tous  les 
cultes  sans  en  reconnaître  ni  protéger  fmalement  aucun... 

La  municipalité  ajoute  qu'elle  leur  remet  tous  les  effets 
et  ornements  relatifs  au  culte  qui  étaient  restés  à  sa  disposi- 
tion et  qu'elle  transmet  leur  pétition  au  préfet  pour  qu'il 
leur  soit  fait  remise  de  tous  ceux  qui  pourraient  être  déposés 
à  la  préfecture. 

L'évêque  du  Morbihan,  que  les  orthodoxes  voulaient 
ainsi  dépouiller  prématurément,  était  encore  à  la  tète  de 
son  diocèse,  lorsque  le  Concordat,  qui  supprima  brutale- 
ment l'église  catholique  constitutionnelle,  l'obligea  adonner 
sa  démission.  Il  le  ût  sans  amertume,  eten  informa  le  diocèse 
dans  une  lettre  pastorale  pleine  de  dignité,  dans  laquelle, 
après  avoir  rappelé  que  la  paix  fut  toujours  Tunique  but 
de  ses  préoccupations,  il  ajoutait: 

Le  chef  visible  de  TÉglise  et  le  premier  magistrat  de  la 
République  ont  arrêté  un  plan.  La  démission  de  tous  les  évô- 
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ques  en  est  une  des  conditions  préliminaires...  Nous  n*avions 
accepté  Tépiscopat  que  pour  le  troupeau  qui  nous  avait  appelé, 
son  bonheur  réclame  notre  démission,  nous  roiïrons  avec 
empressement.  Qu'il  en  coûterait  peu  à  notre  cœur  pour  lui 
prouver  notre  amour  par  de  plus  grands  sacriflces  !...  Notre 
devoir  est  rempli. 

Le  vôtre,  N.T.G.F.,  est  de  recevoir  avec  obéissance  filiale 
l'évoque  qui  vous  sera  envoyé  ;  tous  vous  devez  le  reconnaître, 
tous  vous  devez  obéir  à  sa  voix. 

Elu  par  le  premier  magistrat,  il  aura  d'avance  donné  publi- 
quement le  gage  de  sa  fidélité  envers  la  République,  qui  faisait 
notre  caractère  distinctif  et  glorieux. 

Il  aura  encore  l'institution  du  Pape.  Il  sera  porteur  de  cette 
bulle  que  jamais  nous  n*avions  sollicitée,  parce  qu'elle  était 
inconnue  à  l'Église  pendant  1400  ans,  parce  qu'elle  n'était  deve- 
nue nécessaire  que  par  le  Concordat  de  1516,  dont  l'abolition  par 
nos  lois  nouvelles,  auxquelles  nous  devions  obéissance,  resti- 
tuait à  l'église  gallicane  sa  liberté  primitive,  ses  droits  sacrés 
et  imprescriptibles. 

il  aura  donc,  ce  prélat,  élu,  institué,  tout  ce  qui  peut  conten- 
ter et  l'esprit  le  plus  disposé  à  la  contradiction  et  les  cons- 
ciences les  plus  scrupuleuses.  Fidèles  du  diocèse  de  Vannes, 
N.T.G.F.,  tous  accueillez  donc,  tous  honorez  le  Pontife  qui  vous 
sera  présenté  ;  tous  n'ayez  qu'un  cœur,  qu'une  àme  ;  tous  réunis, 
ne  formez  qu'un  seul  troupeau  sous  le  même  pasteur... 

La  religion,  notre  mission  fut  de  la  conserver.  Aussi  nous 
nous  glorifions  de  l'avoir  constamment  défendue,  de  ne  l'avoir 
jamais  abandonnée,  d'avoir,  un  des  premiers,  réclamé  l'exercice 
de  son  culte,  d'avoir  souffert  la  captivité  pour  cette  réclama- 
tion religieuse,  et  d'avoir  de  nos  mains  relevé  les  autels  (1). 

Nous  avons  vu  la  paix  et  la  religion  rétablies,  notre  mission 
est  accomplie,  notre  cœur  est  satisfait.  Laissez,  Seigneur, 
laissez  aller  maintenant  votre  serviteur  en  paix...  (2). 

Le  11  brumaire  an  X,  le  sous-préfet  de  Lorient,  dans 
une  lettre  adressée  à  Portalis,  exposait  la  situation  reli- 
gieuse de  son  arrondissement,  en  ces  termes  : 


(1)  Le  Masie  avait  signé  la  lettre  encyclique  du  15  mars  1795,  conte- 
nant Texposé  de  la  doctrine  de  l'église  catholique  constitutionnelle. 

(2)  Arch.  dép..  Culte,  Correspondance ^  V. 

il*  ANNÉB.   —  II  24 


370  V.    JEANyiOT 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que,  dans  notre  malheureux  dépar- 
ment,  depuis  si  longtemps  le  théâtre  de  la  guerre  civile,  il  n'y  a 
peu  ou  point  d'esprit  public,  par  cela  seul  qu'il  y  a  peu  d'ins- 
truction. 

On  suit  généralement  en  aveugle  le  culte  catholique  que  Ton 
a  reçu  de  ses  pères,  mais  le  prétexte  de  ce  culte  est  devenu  une 
arme  terrible  dans  les  mains  des  ennemis  du  gouvernement. 

Les  ministres  qui  se  sont  refusés  aux  divers  serments  qui  ont 
été  exigés  d'eux,  même  à  la  promesse  de  fidélité  à  la  Constitu- 
tion, sont  encore  en  ce  moment  presque  en  révolte  ouverte  et  il 
pervertissent  la  population  jusque  dans  nos  campagnes. 

La  ville  de  Lorient  avait  l'avantage  inappréciable  de  conser- 
ver son  ancien  clergé,  qui,  dans  tous  les  temps,  a  tenu  une  con- 
duite exemplaire.  Aussi,  au  milieu  des  ravages  de  la  Révolution, 
nous  avons  été  préservés  de  tout  schisme  religieux.  Mais,  dans 
les  derniers  temps,  il  s* est  élevé  autel  contre  autel.  Les  ordres 
du  gouvernement  étaient  de  les  tolérer,  même  sans  exiger  la 
promesse  de  fidélité,  par  suite  des  conventions  faites  pour  la 
pacification  de  l'ouest.  De  là  il  est  résulté  des  troubles,  des 
discussions  intestines  dans  presque  toutes  les  paroisses... 

Il  est  bien  à  désirer  que  nous  ayons  pour  évèque  dans  ces 
contrées  un  homme  probe  et  éclairé  qui,  fortement  et  de  cœur 
attaché  au  gouvernement,  soit  en  état  d'employer  sagement  les 
puissants  moyens  que  la  religion  lui  donne  pour  étouffer  toutes 
les  haines,  toutes  les  divisions  et  porter  le  calme  dans  toutes 
les  consciences. 

Il  est  de  mon  devoir,  citoyen  magistrat,  de  vous  recommander 
particulièrement  les  prêtres  soumis  de  la  ville  do  Lorient  et 
tous  ceux  de  mon  arrondissement,  ils  ont  des  droits  à  la  sollici- 
tude du  gouvernement  qu'ils  ont  soutenu  de  leurs  puissants 
efforts.  J'ai  l'honneur  de  vous  remettre  ci-inclus  la  liste  de 
ceux  qui  me  sont  le  plus  particulièrement  connus  (1). 

En  attendant  la  réorganisation  définitive,  les  orthodoxes 
relèvent  la  tète.  A  peine  le  concordat  est-il  promulgué  que 

(1)  Voici  cette  liste  :  «  François  Tatiboet,  c.  de  Ploiiay;  J.  le  Boulerd, 
V.  de  Ploiiay;  J.-J.  F.  Gautier,  c.  de  Lorient;  Gabriel-Marie  Halet,  J.-M. 
Pirou,  J.  B.  Evain,  Aug.  Besancenct,  prêtres  à  Lorient;  Louis  le  Sans  c.  de 
Eau;  Guil.  Ch.  Faucher,  v.  de  Plouhinec  ;  J.  Ch.  Hedoux,  c.  de  Port-liberté; 
Benoit  Fardel,  c.  de  Groix  ;  Julien  Le  Galic,  c.  de  Languidic;  Pierre  Bar- 
bedienne,  v.  d'Hennebont;  Jean  Rio,  c.  de  Cléguérec;  François  Frète, 
c.  d'inguiniel;  Louis  Evan,  c.  de  Plœmeur;  J.-M.  Renaud,  prêtre  à  Port- 
Liberté  ».  Arch.  dép.,  Culte.  Correspondance,  V. 
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déjà  ils  cherchent  à  en  tourner  les  dispositions  restrictives. 
Le  préfet  du  Morbihan  écrit  à  ce  sujet  au  sous-préfet  de 
Lo rient  : 

Le  général  Morand  vient  de  me  communiquer,  mon  cher  Gar- 
nier,  une  lettre  du  commandant  d'armes  de  votre  ville  par 
laquelle  il  lui  demande  des  ordres  relativement  à  une  demande 
qui  lui  a  été  faite  par  les  prêtres  (j'ignore  de  quelle  sorte)  pour 
être  autorisés  à  célébrer  extérieurement  la  fête  du  Saint-Sacre- 
menty  et  cela  jeudi  prochain.  Ils  paraissent  même  avoir 
demandé  que  la  garnison  prit  les  armes,  etc. 

Je  vous  prie  d'abord  d'observer  au  commandant  d'armes  que 
c'est  une  affaire  de  police  qui  ne  doit  plus  le  regarder.  Le  géné- 
ral Morand,  étonné  de  la  demande,  lui  écrira  dans  ce  sens.  Je 
vous  prie  ensuite  de  dire  aux  prôtrcs  pétitionnaires^  quels  qu'ils 
soient,  qu'il  n'y  a  qu'un  hébété  ou  un  ennemi  de  notre  très  saint 
père  le  Pape  qui  peut  demander  de  célébrer  une  fête  jeudi  pro- 
chain, lorsque  le  très  saint  Père  a  supprimé  cette  fête.  Et,  quant 
aux  cérémonies  extérieures,  le  Concordat  les  permet  à  la  vérité 
dans  les  communes  où  il  n'y  a  pas  deux  cuUes,  mais  enfin  tout 
cela  doit  être  réglé  par  un  bon  règlement  qui  n'existe  pas  encore, 
et  certes,  s'il  dépend  de  moi,  je  ne  permettrai  guère  à  une  secte 
de  s'emparer  des  voies  publiques  exclusivement  pendant  plu- 
sieurs heures  ;  et  ce  sera  rendre  service  à  ces  messieurs  que  de 
ne  pas  les  exposer  à  se  voir  tourner  en  ridicule  par  de  mauvais 
plaisants  qui  pourraient  s'aviser  de  se  moquer  de  leurs  ban- 
nières. 

Au  reste,  j'ai  permis  ici  à  notre  bonhomme  d'évêque  constitu- 
tionnel de  faire  sa  procession  dimanche  prochain  autour  de  son 
église,  mais  sans  reposoir,  sans  appareil,  sans  troupes;  et,  si  j'y 
ai  consenti,  c'est  parce  que  la  clique  opposée  avait  tenu  des 
propos  qui  méritaient  une  petite  humiliation. 

Je  m'en  rapporte  à  vous,  mon  cher  Garnier,  pour  décider  ce 
que  voi^s  jugerez  à  propos  à  cet  égard  ;  je  vous  prie  seulement 
ne  pas  oublier  que  les  inconstitutionnels  n'ont  encore  aucun 
caractère  reconnu,  et  que,  dans  tous  les  cas  possibles,  il  ne  faut 
pas  laisser  oublier  aux  prêtres  qu'ils  sont  parfaitement  subor- 
donnés à  Tautorité  civile,  et  que  le  Concordat  ne  met  pas  les 
choses  comme  elles  étaient  autrefois. 

Salut  et  amitié.  Jullien  (1). 

(1)  Arch.  dép.,  Culte,  Correspondance j  V.  —  Le  comte  JiiUien,  préfet  du 
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C*cst  bien  ainsi  cependant  que  les  inconstitutionnels  inter- 
prétaient le  Concordat  et  ils  le  prouvaient  par  une  attitude 
provocante  qui  exaspérait  le  préfet.  Dans  une  lettre  à  son 
ami  Garnier,  il  exprime  son  opinion  sur  leur  compte  avec 
une  brutalité  et  une  violence  qu'on  ne  rencontre  pas  dans 
la  correspondance  des  plus  farouches  révolutionnaires  : 

Je  reçois  à  Tinstant,  mon  cher  Garnier,  les  détails  du  malheu- 
reux événement  arrivé  à  Plœmeur.  Cette  infernale  canaille  de 
prêtres  me  fait  bouillir  le  sang  d'indignation  et  je  ne  sais  quel 
parti  prendre  dans  l'état  d'incertitude  où  me  laisse  le  gouverne- 
ment à  leur  égard. 

Le  conseiller  d'État  Bérenger  est  parti  d'ici  ce  matin  pour  se 
rendre  à  Lorient  ;  faites-moi  le  plaisir  de  lui  parler  de  cette 
affaire  et  de  lui  bien  faire  sentir  combien  ces  caÎTards  sont  inso- 
lents et  dangereux,  et  combien  il  est  instant  de  prendre  une 
mesure  de  rigueur  avec  eux.  Je  désirerais  avoir  son  avis  sur  le 
parti  que  je  pourrais  tirer  de  l'événement  pour  comprimer 
cette  prètraille  insoumissible.  Je  m'en  rapporte  à  vous  tant  sur 
l'exposé  que  vous  lui  ferez  que  sur  les  moyens  que  vous  croirez 
devoir  lui  proposer.  Veuillez  bien  me  faire  connaître  le  résul- 
tat de  votre  conférence. 

Je  vous  salue.  Juluen.  (1) 

Le  29  thermidor  an  X,  le  préfet  installait  le  successeur  de 
Le  Masle,  Antoine  Xavier  Mayneaud-Pancemont,  et  lui 
remettait  les  clefs  de  la  cathédrale. 

L'ancien  évèque  demeura  à  Vannes  où  il  mourut  moins 
de  deux  ans  après. 

M.  l'abbé  Grégoire,  dans  une  brochure  sur  Le  rétablisse- 
ment  du  culte  dans  le  diocèse  de  Nantes  {2),  écrit  à  ce  sujet  : 
c(  Le  Masle,  évèque  de  Vannes,  ancien  curé  d*Herbignac,  so 
voyait  réduit  à  une  extrême  misère  ;  dans  son  décourage- 
Morbihan,  avait  été  aide  de  camp  du  général  La  Fayette.  H  était,  lorsqu'il 
fut  nommé  préfet,  adjudant-commandant,  titre  qu'il  mentionne  dans  Tin- 
titulé  de  ses  lettres  officielles.  V.  Biogr.  des  hommes  vivants^  1817. 

(l)  Arch.  dép.,  Culte.  Correspondance,  V. 

(â)  Nantes,  1885.  Forest  et  Grimaud,  éditeurs. 
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ment,  il  prit  un  jour  le  chemin  de  Thôpilal  pour  y  mourir 
en  désespéré  ».  Autant  de  mots,  autant  d'erreurs.  Le  Masle 
n'était  pas  réduit  à  une  «  extrême  misère  »,  puisqu'il 
vivait  de  la  pension  que  lui  servait  TElat;  il  n'est  pas  mort 
à  «  l'hôpital  »,  ni  en  «  désespéré  »,  mais  à  son  domicile, 
et  de  vieillesse  (1). 

Victor  Jeanvrot. 


(i)  Son  acte  de  décès,  qui  se  trouve  au  greffe  du  tribunal  civil  de 
Vannes,  est  ainsi  conçu  :  «  10  ventôse  an  Xll,  huit  heures  du  matin,  ont 
comparu  Silvestre  Daniel,  cordonnier,  cinquante-neuf  ans,  demeurant  rue 
des  Halles,  et  Mathurin  Brohan,  cinquante-quatre  ans,  rue  de  la  Préfec- 
ture, lesquels  ont  déclaré  que  Charles  Le  Masle,  évêque  démissionnaire 
du  Morbihan  et  pensionné  du  gouvernement,  âgé  de  quatre-vingts  an«, 
originaire  de  la  commune  de  Guérande  (Loire-Inférieure),  fils  de  défunt 
Charles  et  de  Renée  Richard,  est  décédé  hier,  trois  heures  après-midi,  en 
«on  domicile  rue  Noé  ». 
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Dans  la  République  française  du  28  février  1892, 
M.  Camille  Bloch  a  publié  et  commenté  un  document 
relatif  à  Thistoire  de  Tinstruction  primaire,  document 
extrait  des  Archives  départementales  de  TAude.  C'est  une 
lettre  adressée  en  germinal  an  lY  au  département  de 
TAude  par  les  (rois  membres  du  jury  d'instruction  primaire 
du  district  de  Quillan.  Chargé  par  la  loi  du  27  brumaire 
an  III  du  choix  des  instituteurs,  ce  jury  est  fort  embarrassé. 
Il  craint  de  ne  trouver  d'autres  candidats  que  les  congre- 
ganistes  et  cependant  il  sent  que  la  religion  ne  doit  plus 
former  la  base  de  l'instruction  primaire.  D'autre  part,  la 
loi  veut  que  les  futurs  instituteurs  soient  en  état  d'ensei- 
gner «  les  éléments  de  la  morale  républicaine  ».  Dans 
quels  livres  les  maîtres  à  nommer  trouveront-ils  les  pré- 
ceptes de  cette  morale,  qu'ils  ignorent  assurément,  mais 
dont  l'enseignement  est|indispensable?  Le  jury  de  Quillan 
demande  à  l'administration  centrale  de  l'éclairer  sur  ces 
points,  de  lui  tracer  la  marche  à  suivre.  Nous  n'avons  pas 
la  réponse  du  département  :  mais  la  lettre  qu'a  publiée 
M.  Bloch  est  une  preuve  de  plus  que,  si  l'œuvre  pédago- 
gique de  la  Convention  n'aboutit  pas,  c'est  qu'un  personnel 
laïque  n'avait  pas  eu  le  temps  de  se  former  pour  remplacer 
les  instituteurs  ecclésiastiques. 
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—  M.  P.  Bénétrix  vient  de  publier,  sur  Thistoire  de  la 
Révolution  dans  le  département  du  Gers,  trois  petites  pla- 
quettes fort  intéressantes  et  composées  à  l'aide  des  Archives 
locales  (1).  Dans  Tune,  il  étudie  Thistoire  du  vandalisme 
révolutionnaire  dans  la  région  d'Auch  et  cite  des  textes 
d'où  il  résulte  que  fort  peu  de  monuments  intéressants  y 
furent  détruits  pendant  la  Terreur.  Dans  Tautre,  il  donne 
quelques  détails  sur  le  séjour  des  conventionnels  Carnot» 
Lamarque  et  Garrau  dans  le  Gers  en  octobre  1792,  et  il 
dresse  une  liste  des  communes  de  ce  département  qui 
changèrent  de  nom  pendant  la  Révolution.  Il  a  trouvé  à  ce 
propos  et  il  cite  en  partie  un  document  fort  curieux  :  c'est 
la  réponse  du  district  de  Mirande  à  une  lettre  de  Romme, 
président  du  (Comité  d'instruction  publique,  qui  lui  avait 
demandé,  en  1793,  la  liste  des  communes  ayant  changé  de 
nom,  «  avec  le  détail  des  motifs  sur  lesquels  on  se  sera 
déterminé  à  adopter  le  nouveau  nom  ».  Enfin,  dans  sa 
troisième  plaquette,  M.  Bénétrix  parle  du  théâtre  à  Auch 
sous  la  Terreur  et  montre  la  Société  populaire  de  cette 
ville  organisant  des  représentations  patriotiques,  confec- 
tionnant des  costumes  avec  les  ornements  sacerdotaux, 
réquisitionnant  des  acteurs  et  surtout  des  actrices.  Ces 
dernières  manquaient  ou  se  dérobaient:  la  Société  dé- 
clara «  qu'elle  regarderait  comme  suspectes  les  citoyennes 
qui,  ayant  des  talents,  ne  s'inscriraient  pas.  »  C'est  ainsi 
que  la  citoyenne  Victoire  Guérard  reçut  un  jour  un  ordre 
signé  du  commandant  de  la  force  armée  et  du  procureur 
général  syndic,  portant  qu'elle  se  tiendrait  prête  à  jouer,  le 
décadi  suivant,  le  rôle  de  Licinia  dans  la  tragédie  de  Caïus 

(1)  Variétés  révolutionnaires,  P.  Bénétrix,  Le  Vandalisme  révolutionnaire 
dans  le  Gers,  Bordeaux,  libr.  Moquct,  1891,  in-8  de  50  pages.  —  Lazare 
Camot  à  Auch,  suivi  du  changement  de  nom  de  quelques  communes  du  Gers 
sous  la  Terreur,  Auch,  Impr.  Capin,  1891,  in-S  de  15  pages.  —  Le  théâtre 
à  Auch  sous  la  Terreur,  Auch^  Impr.  Capin,  1890,  ia-S  de  16  pages. 
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Gracchus,  C'est  ainsi  que  les  Jacobins  crAuch  parvinrent 
à  faire  jouer,  non  seulement  celte  tragédie  de  Marie- 
Joseph  Chénier,  mais  le  Jugement  dentier  des  Roisj  de 
Sylvain  Maréchal,  la  Mort  de  Marat^  du  toulousain  Jean- 
François  Barrau,  BrutuSy  Guillaume  Telly  Beverley,  et,  qui 
Teût  cru  ?  Iphigénie, 

—  M.  Albert  Sorel  vient  de  publier,  à  la  librairie  Pion, 
tome  IV  de  son  important  ouvrage,  F  Europe  et  la  Révolu- 
tion française^  avec  ce  sous-titre  :  Les  limites  naturelles, 
1794-1795.  C'est  une  magistrale  étude  sur  les  traités  de 
Bâle,  et  nous  aurons  bien  souvent  occasion  d'y  revenir  et 
de  la  citer.  F. -A.  A. 

—  Il  appartenait  à  M.  Chassin  d'écrire  l'histoire  de  la 
terrible  guerre  qui  mit  en  si  grand  péril,  non  seulement  la 
liberté,  mais  la  patrie  elle-même  (1).  L'auteur  est  trop 
connu  des  lecteurs  de  la  Révolution  française  pour  que 
nous  puissions  ajouter  quelque  chose  à  ce  que  chacun  sait 
de  la  constance  de  sa  foi  politique,  et  de  l'ardeur  de  ses 
luttes  pour  la  vérité.  Rappelons  seulement  que  M.  Chassin 
se  trouvait  mieux  que  tout  autre,  par  ses  relations,  par  sa 
naissance,  en  situation  d'avoir  et  de  publier  des  documents 
inédits  ou  inconnus  qui,  en  pareil  matière,  sont  d'un  si 
grand  prix.  Peut-être  avait-il  entendu  dans  sa  jeunesse 
conter  de  longs  récits  des  guerres  d'antan,  et  ces  souve- 
nirs, joints  aux  impressions  que  les  lieux  mêmes  ont  lais- 
sées dans  sa  mémoire,  apportent  à  son  livre  l'attrait  tou- 
jours nouveau  des  choses  vues. 

Ce  grand  ouvrage,  dont  le  premier  volume  vient  de  pà- 


(1)  Éludes  documentaires  sur  la  Hévolulion  française.  La  préparation  de 
la  guerre  de  Vendée  (17111^-1793),  par  Ch.  L.  Chassin,  chez  Paul  Dupont, 
t.  1,  in-S. 
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raltre,  sera-i-il  Tœuvre  définitive  depuis  longtemps  atten- 
due, qui  fixera  tant  de  points  demeurés  obscurs  ou  indécis? 
Il  est  permis  de  Tcspérer.  Les  considérations  les  plus 
diverses  se  rencontrent  cependant  pour  en  rendre  actuelle- 
ment le  compte  rendu  aussi  difficile  qu'insuffisant/  Com- 
ment, en  effet,  en  quelques  pages  donner  une  idée  même 
approximative  d'un  livre  remplinon  point  de  longs  discours 
ou  de  discours  inspirés  par  Tesprit  de  parti,  mais  de  docu- 
ments si  nombreux  et  apposés  de  telle  sorte  qu'ils  semblent 
monter  en  lignes  serrées  à  Tassant  de  la  vérité?  Us  s'ap- 
puient si  fortement  les  uns  sur  les  autres  qu'on  ne  peut  en 
distraire  un  seul  sans  compromettre  le  succès.  La  person- 
nalité de  l'auteur  nous  interdisait  de  passer  sous  silence 
Tapparition  de  cette  première  partie  d'une  entreprise  du 
plus  haut  intérêt,  mais  on  concevra  aisément  que  nous 
devrons  attendre  le  dernier  volume  pour  émettre  notre 
jugement  sur  Tensemble  de  l'œuvre. 

L*ouvrago  entier  formera  deux  parties  distinctes  :  La 
préparation  de  la  guerre  de  Tendée  (1789-1793),  et  La 
Vendée  patriote  (1793-1800).  «  Dans  la  première  partie, 
nous  dit  M.  Chassin  dans  son  avertissement,  on  suit  le  fil 
des  conspirations  de  la  noblesse  qui,  successivement  avor- 
tées, produisirent  néanmoins  l'explosion  vendéenne,  inat- 
tendue des  contre-révolutionnaires  désespérés,  et  pour  la 
Convention  nationale,  pour  le  Comité  de  salut  public 
«inexplicable,  »  comme  disait  Barère.  En  même  temps  se 
révèlent  les  procédés  par  lesquels  le  clergé  réfractaire  à  la 
constitution  civile  rendit  toutes  les  réformes  de  la  Constû 
tuante  odieuses  aux  populations  rurales  qu'elles  émanci- 
paient ;  exaspéra  Tignorance  et  la  superstition  de  paysans 
laborieux,  bons  et  braves,  au  point  de  leur  faire  du  même 
coup  refuser  le  service  militaire  à  la  France  envahie,  et 
s'armer  contre  la  patrie,  pour  la  réclamation  complète  de 
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Tancien  régime.  D'un  aulre  côlé  sont  rapportées  les  fautes 
des  Assemblées  nationales,  et  les  maladresses  des  adminis- 
trations qui  ne  surent  ni  prévenir  ni  réprimer  au  moment 
opportun,  attisèrent  quelquefois  le  feu  et  se  laissèrent  sur- 
prendre par  rincendie  sans  moyen  de  l'éteindre.  » 

Telle  est,  résumée  par  l'auteur  lui-même,  cette  prépa-- 
ration  de  la  guerre  de  Vendée.  Les  fautes  des  Assemblées 
et  des  administrations,  en  un  temps  où  de  si  graves  soucis 
venaient  delà  frontière  du  nord-est,  furent-elles  aussi  nom- 
breuses et  aussi  graves  que  M.  Chassin  Taffirme?  N'y  eut- 
il  pas  d'autres  causes  au  mécontentement  des  populations 
de  Touest?  Nous  le  verrons  plus  tard,  lorsque  nous  aurons 
en  main  toutes  les  pièces  du  procès. 

Les  deux  premiers  chapitres  de  l'ouvrage  sont  consacrés 
à  l'histoire  de  la  convocation  des  États  généraux  dans  le 
Bas-Poitou.  La  sénéchaussée  principale  de  Poitiers  était, 
avec  ses  sept  bailliages,  ou  sénéchaussées  secondaires  (i), 
de  beaucoup  la  plus  importante  de  France,  autant  par 
l'étendue  de  son  territoire  et  le  nombre  des  électeurs,  que 
par  l'ardeur  passionnée  que  tous  apportèrent  dans  les  dé- 
bats électoraux.  M.  Chassin  est  le  premier  qui,  dans  les 
dissentiments  qui  surgirent  à  cette  époque,  soit  entre  les 
divers  ordres,  soit  entre  ces  ordres  même  et  le  pouvoir 
royal,  ait  recherché  les  symptômes  précurseurs  des  grands 
troubles  ultérieurs  ;  il  ne  pouvait,  sans  passer  les  bornes, 
donner  à  cette  partie  de  plus  longs  développements.  Mais 
c'est  un  inconvénient  commun  à  toutes  les  généralisations 
d'amener  presque  fatalement  àdes  inexactitudes.  M.  Chassin 
nous  dit  par  exemple  (2)  :  «  Dans  la  députation  aux  États 


(1}  Les  sénéchaussées  de  Civray  et  de  Saint-Maixent,  réunies  dans  l'État 
annexé  au  règlement  du  24  janvier,  formèrent  par  décision  ultérieure  deux 
sénéchaussées  distinctes. 

(2)  P.  61.  «  Les  élus  du  Tiers  état  ». 
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généraux  élue  par  l'Assemblée  générale  de  Poitiers,  le 
BaS'Poitou  ou  la  Vendée  comptait  sept  députés  sur  qua- 
torze :  Bouron,  Birotheau  des  Burondières,  Biaille  de  Ger- 
mon, Goupilleau  et  Pcrvinquière,  de  la  sénéchaussée  secon- 
daire de  Fontenay;  Lofficial  et  Gallot,  du  bailliage  de 
Vouvant-Ia-Châteignerie.  »  On  serait  en  droit  de  conclure 
de  ces  lignes  que  les  seuls  bailliages  de  Fontenay  et  de 
Vouvant  ont  formé  la  Vendée  qui  ne  peut  s'entendre  évi- 
demment que  du  département  actuel  ;  or,  ces  deux  ressorts 
comprenaient  à  peine  la  moitié  de  ce  département  ;  leurs 
limites,  dans  la  partie  méridionale,  se  rapprochent  sensi- 
blement de  celles  de  la  Vendée,  mais  toute  la  partie  septen- 
trionale (sauf  les  deux  enclaves  de  La  Roche-sur-Yon  et  de 
Poiré-sur-la  Roche)  étaient  de  la  sénéchaussée  de  Poitiers. 
—  Challans,  Saint-Jean-de-Monts,  Saint-Gilles-sur- Vie, 
Palluau,  Aizenay,  la  Roche-Servière,  Mareuil-sur-Lay, 
Beauvoir-sur-Mer,  Sainte-Hermine,  les  Essarls,  les  Her- 
biers, Montaigu  (1),  Morlagne-sur-Sèvre,  Noirmoulier, 
Chantonnay,  Pouzauges,  et  les  territoires  environnant*  ces 
paroisses  députèrent  à  Poitiers  (2)  ;  il  est  donc  imposiblo 
d'attribuer  la  représentation  du  Bas-Poitou  et  de  la  Vendée 
aux  seuls  députés  qui  se  réclamaient  par  leurs  dépulations 
primitives  aux  sièges  de  Fontenay  et  de  Vouvanl,  puisque 
les   autres   élus  de  la  sénéchaussée   de  Poitiers  avaient 


(1)  Les  marches  communes  franches  de  Poilou  et  de  Bretagne  tinrent 
leurs  assemblées  électorales  a  Montaigu,  qui  ne  faisait  pas  partie  de  cette 
province.  C'est  le  seul  exemple,  pensons-nous,  d'un  ressort  convoqué 
hors  de  son  territoire.  Les  marches  étaieut  fort  morcelées.  Montaigu  étant 
à  mi-chemin  des  deux  principales  enclaves. 

(S)  L'ensemble  des  cantons  que  nous  énumérons  ici  se  rapproche  sen- 
siblement du  territoire  qui,  dans  le  Bas-Poitou,  ressortissait  de  la  séné- 
chaussée et  comté  de  Poitou  ;  il  en  faudrait  déduire  cependant  les  paroisses 
de  Saint-Georges  de  Montaigu,  Saint-Hilaire  de  Hiez,  Croix-de-Vie  et 
Riez-Notre-Dame,  qui  étaient  de  Foutenay-le-Comte,  et  celles  de  Bois-de- 
Céné,  La  Gamacbe,  Grand-Lande,  Saint-Etienne-dn-Bois,  La  Brufûére,  etc., 
qui  dépendaient  des  marches  communes. 
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charge,  dans  une  mesure  impossible  à  délermincr  avec 
exactitude,  de  la  moitié  du  département  de  la  Vendée. 
Mais  il  y  a  plus.  Goupilleau  (dit  plus  tard  :  de  Fon- 
tenay)  (i)  était,  en  1789,  notaire  à  Montaigu.  Cest  au  titre 
do  député  de  cette  ville,  dont  il  avait  rédigé  le  cahier  de 
doléances,  qu'il  comparut  à  TAssemblée  préliminaire  de 
Poitiers  ;  il  n'avait  à  cette  époque  aucune  attache  avec  la 
sénéchaussée  de  Fontenay,  et  le  bailliage  de  Vouvant  séant 
à  la  Châteigneraie. 

L'ancien  régime  se  plaisait,  semble-t-il,  pour  dissimuler 
ses  désordres,  à  multiplier  les  formes  obscures  et  ambi- 
guës. Notre  département  de  la  Vendée  correspond  sensi- 
blement à  ce  qu'on  nommai  t  autrefois  Bas-Poitou,  mais  cette 
expression  même  n'avait  rien  de  plus  précis  que  celles  de 
Gàtinc,  Marais,  Bocage,  etc.  ;  la  sénéchaussée  et  comté  de 
Poitiers,  etc.,  sont  des  ressorts  de  justice  dont  on  peut  au 
contraire  déterminer  les  limites.  Assimiler  des  éléments 
aussi  dissemblables  est  donc  aller  contre  la  vérité. 

Les  nobles  de  Poitou,  pauvres  pour  la  plupart,  et  par 
leur  pauvreté  même  éloignés  de  la  cour,  entretenaient  avec 
leurs  paysans  des  rapports  familiers  dont  M.  Chassin  nous 
trace  un  curieux  tableau.  «  Les  gentillàtres  vendéens,  dit*ily 
qui  n'étaient  pas  riches,  pouvaient  être  au  mieux  avec  les 
métayers,  les  emmenant  à  la  chasse,  buvant  le  vin  blanc  au 
cabaret,  chantant  et  dansant  avec  les  filles.  Quant  aux 
«  châtelains  »  qui  n'abusaient  pas  des  droits  féodaux  plus 
honorifiques  que  lucratifs,  ils  avaient  de  vieille  date  inspiré 

(l)  D'après  M.  Chassin,  «Goupilleau  (de  Fontenay)  se  fit  transporter  au 
Jeu-dc-Paume  dans  un  fauteuil;  il  figure  au  premier  plan  du  tableau  de 
David.  »  Est-ce  Goupillcan,  est-ce  Maupetit  que  David  a  voulu  représen- 
ter ?  On  discutera  vraisemblablement  longtemps  sur  ce  point  sans  l'éclair- 
cir.  Le  peintre  qui  songea  en  17U3  à.  remplacer  dans  son  tableau  les 
Constituants  par  des  conventionnels  ne  pouvait  s'arrêter  à  ce  menu  dèt^U. 
D'après  Robert  (Dictionnaire  des  Parlementaires)  Goupilleau  et  Maupetit, 
malades,  se  firent  l'un  et  Tautre  transporter  au  Jeu  de  Paume. 
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confiance  non  seulement  à  leurs  vassaux  directs,  mais  aux 
cultivateurs  des  alentours.  »  Cotte  familiarité  toutefois 
n'était  pas  sans  inconvénients,  car  le  paysan  se  vengeait  en 
donnant  aux  nobles  «  le  surnom  réservé  au  domestique  et 
au  plus  mauvais  bœuf  :  nobliet  ».  Toute  cette  partie  est 
très  bien  venue  ;  elle  esta  lire  d'un  bout  à  l'autre  au  cha- 
pitre consacré  aux  cahiers  primitifs  des  campagnes  ;  c'est 
pout-ètre  dans  les  rapports  de  la  noblesse  poitevine,  éloi- 
gnée des  grâces  royales  et  vivant  forcément  de  la  vie  même 
des  paysans,  qu'il  faut  chercher  l'explication  des  liens  si 
puissants  qui  quelqiies  mois  plus  tard  uniront  les  insurgés 
de  tout  rang. 

Après  ces  premiers  récits  relatifs  aux  élections  des  États 
généraux,  où  paraissent  déjà  les  mécontentements  des 
nobles  qui  ne  peuvent  pardonnera  Necker  le  doublement 
du  tiers,  et  ceux  des  curés  exaspérés  par  le  refus  de  la 
borderie,  et  surtout  par  la  suppression  de  la  dime,  après 
tous  ces  détails,  dis-je,  appuyés  d'irréfutables  documents, 
H.  Chassin  nous  montre  les  agitations  et  les  complots  de 
1789,  la  grande  panique  du  22  juillet  dans  l'Ouest,  Pémente 
de  Fontenay-le-Comte  (9-10  août),  les  troubles  provoqués 
par  la  famine  aux  Sables-d'Olonne,  à  Saint-Gilles  et  Croix- 
de-Vie,  etc.  Vient  ensuite  le  chapitre  consacré  à  la  for- 
mation des  départements,  des  districts  et  des  municipa- 
lités. 

Un  des  plus  importants  de  Touvrage  est  celui  consacré 
aux  biens  du  clergé  ;  nous  entrons  ici  dans  le  débat  lui- 
même.  Tout  le  monde  sait,  en  effet,  l'action  puissante  du 
clergé  sur  le  paysan  vendéen,  mais  les  causes  mêmes  de 
cette  action  voulue  doivent  être  souvent  cherchées  ailleurs 
que  dans  la  religion.  L'acte  décisif  des  trois  curés  poitevins 
du  13  juin  1789  n'a  pas  été  sans  jeter  un  certain  trouble  dans 
les  esprits  ;  les  curés  furent  peut-être  au  début  les  agents 
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les  plus  puissants  et  les  plus  actifs  de  la  Révolution;  si 
l'ancien  régime  ne  les  avait  pas  appauvris,  outragés»  s'ils 
fussent  par  suite  restés  neutres  au  cours  de  la  Convocation, 
c'en  était  fait  pour  longtemps  peut-être  des  libertés  publi- 
ques. Habiles  parfois,  souvent  instruits,  irrités  au  possible 
des  injustices  dont  ils  souffraient,  ils  mirent  leur  talent  de 
parole  au  service  de  la  cause  du  tiers  état,  et  leur  appui  fut 
-décisif.  Cela  dit,  il  convient  de  faire  les  plus  grandes 
réserves  sur  leurs  intentions.  Dans  nul  ouvrage  on  ne 
trouvera  mieux  qu'ici  la  nécessité  de  ces  réserves. 

La  constitution  civile  du  clergé,  les  réfractaires  et  les 
intrus,  les  agitations  et  les  complots  de  1790-i791,  la 
Société  ambulante  des  amis  de  la  constitution,  les  soulève- 
ments de  Saint-Joan-do-Monts  et  d'Apremont,  Tinsurrec- 
tion  de  Saint-Chrislophe-du-Ligneron,  l'apparition  des 
nobles  dans  les  attroupements  ruraux,  le  camp  de  Challans, 
l'installation  du  clergé  constitutionnel  (1),  telles  sont  les 
matières  des  cliapitres  suivants,  tous  remplis  de  textes 
inédits,  lettres,  protestations,  discours,  procès-verbaux,  etc., 
que  Tauteur,  avec  une  admirable  patience,  a  puisés  aux 
sources  jusqu*à  ce  jour  en  grande  partie  inexplorées.  La 
fuite  du  roi,  les  rassemblements  des  nobles,  l'union  des 
districts,  la  crainte  des  débarquements,  nous  conduisent  aux 
événements  qui  marquèrent  le  milieu  de  Tannée  de  1791, 
et  le  volume  s'achève  avec  la  publication  de  pièces  extrê- 
mement curieuses  sur  l'expédition  de  la  frontière  et  le 
procès  des  Lézardière.  Un  appendice  est  enfin  consacré  à 
des  extraits   intéressants   des  Mémoires   de   Mercier   du 


(1)  M.  Chassin,  dit  &  propos  de  Jallet,  élu  évéque  des  Deux-Sèvres,  le 
28  novembre  1790  :  «f  Son  influence  patriotique  sur  le  clergé  pastoral  de 
toute  Tancienae  province  da  Poitou  ne  put  pas  s'exercer  longtemps. 
Le  13  août  1191,  il  fut  emporté  par  une  attaque  d'apoplexie.  »  Jallet  fut 
effectivement  élu  évoque,  mais  il  déclina  ces  fonctions,  le  18  février  i79i, 
à  cause  du  mauvais  état  de  sa  santé.  {Journal  de  Jallet^  p.  28). 
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Rocher,  à  J  .-J.-M.  Savary,  rhislorîen  des  guerres  de  Vendée, 
aux  missionnaires  de  Saint-Laurenl,  à  des  extraits  du 
registre  manuscrit  des  volontaires  et  gardes  nationaux  de 
Saînt-Gilles-sur-Vie,  et  à  une  note  sur  Servanteau  de  la 
Brunière  et  les  chevaliers  du  poignard. 

Ce  n'est  pas  sans  le  plus  vif  regret  que  nous  brûlons 
ainsi  les  étapes.  Que  de  matières  à  discussions  dans  un 
ouvrage  aussi  plein  que  celui-ci  d'originaux  et  de  textes 
inédits  !  Mais  c'est  bien  un  livre  qui  se  lit  et  ne  s'analyse 
pas.  Est-ce  à  dire  que,  si  nous  poussions  plus  avant  notre 
élude,  nous  ne  chercherions  point  à  M.  Chassin  quelques 
querelles?  Sa  méthode^  par  exemple,  n'est  pas  sans  être 
sujette  à  critique.  Il  dit  lui-même  dans  son  avertissement  : 
«L'auteur  intervient  le  moins  possible;  il  met  les  textes 
en  vue,  et  charge  le  plus  souvent  les  contemporains  de  les 
expliquer.  »  Le  procédé  sans  doute  est  excellent  quand  il 
s'adresse  aux  travailleurs  qui  peuvent  cependant  regretter 
cet  efTacement;  mais  la  foule  à  laquelle  il  faut  avant  tout 
songer  dans  une  œuvre  de  propagande  et  de  vérité,  la 
foule  n'aime  ni  les  longs  efforts,  ni  les  applications  réflé- 
chies, et,  plutôt  que  de  chercher  l'enchaînement  des  faits 
et  les  transitions  omises,  elle  passe  outre.  Le  but  à  atteindre 
en  souffre  d'autant.  —  Pour  montrer  surtout  avec  quel  soin 
nous  avons  étudié  notre  auteur,  signalons  deux  coquilles: 
p.  64,  on  lit  :  «  Le  IS  juin  /525,  le  ministre  de  l'intérieur 
Carnot  »  etc.;  et  p.  79  :  «  Baudry  d'Asson,  né  en  /775... 
était  en  1789  mal  vu  de  la  noblese  »,  etc.  Les  épreuves  du 
livre  ont  été  revues  par  M.  Dugast-Matifeux,  M.  Chassin  a, 
par  excès  de  modestie,  adressé  de  tels  remerciements  à  tous 
ceux  qui  l'aidèrent,  que  l'on  croirait  à  l'entendre  qu'il  n'a 
rien  fait;  c'est  cependant  avec  le  plus  grand  plaisir  que 
nous  avons  lu  le  touchant  hommage  qu'il  rend  à  M.  Dugast- 
Matifeux,  un  des  hommes  de  France  qui  ont  le  plus  simple- 
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ment  et  le  plus  dignement  servi  la  cause  de  la  liberté. 
Ceile  première  aux  Vendéens  nous  fait  désirer  imj^atiem- 
ment  les  volumes  suivants;  ils  nous  fourniront  Toccasion  de 
témoigner  à  nouveau  à  Tauteur  du  Génie  de  la  Révolution, 
tout  le  prix  que  les  amis  dé  l'histoire  attachent  à  ses 
longues  et  savantes  recherches. 

A.  Brette. 

—  M.  Aulard  vient  de  publier,  à  la  librairie  Alcan,  un 
volume  intitulé  :  Le  culte  de  la  Raison  et  le  culte  de  FÉtre 
suprême,  1793-1794,  essai  historique.  Ce  n'est  pas  une 
simple  reproduction  des  articles  qu'on  a  lus  ici  même. 
Grâce  aux  imprimés  de  la  collection  Grégoire,  que 
M.  Gazier  a  obligeamment  mis  à  sa  disposition,  M.  Aulard 
a  pu  développer  et,  sur  certains  points,  rectifier  son  récit. 

—  Nous  recevons  à  l'instant  un  ouvrage  posthume 
d'Alfred  Bougeart,  publié  par  MM.  F.  Chévremont  et 
Victor  Lenoël  :  Les  Cordeliers^  documents  pour  servir  à 
rhistoire  de  la  Révolution  française,  Caen,  librairie  Deles- 
ques,  1891,  in  8  do  x-408  pages.  Le  récit  de  Bougeart 
est  malheureusement  inachevé  :  il  s'arrête  à  la  date  du 
10  décembre  1791. 


U  Gérant  :  CL.  CHARAVAY. 


PariB.  —  Typographie  Qaiton  Néb,  1,  rue  Cassette.  —  5431. 
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Les  chansons  contemporaines  de  la  Marseillaise  que  je 
vais  avoir  l'honneur  de  vous  présenter  ne  sont  pas,  tant 
8*cn  faut,  des  bijoux  littéraires.  Toutes  réclament  votre 
indulgence;  plusieurs  sont  dignes  tout  au  plus  d'un  senti- 
ment de  pitié  ;  et  il  en  est  qui  mériteraient  votre  indigna- 
tion, si  le  mot  n'était  pas  trop  fort  pour  le  genre.  Nous 
pouvons  nous  étonner  que,  dans  cette  année  1792,  si  grave 
pour  notre  patrie,  dans  l'année  de  l'invasion,  du  20  juin, 
du  10  août,  du  22  septembre,  la  Folie  nationale,  comme  on 
l'appelait,  ait  encore  eu  le  courage  de  secouer  ses  grelots  : 
nous  sommes,  à  la  longue,  devenus  plus  sérieux,  ou  du  moins 
il  faut  l'espérer.  Quoi  qu'il  en  soit,  que  nos  pères  aient  eu 
recours  à  la  chanson  pour  s'égayer,  s'entraîner,  s'étourdir 
au  milieu  de  leurs  travaux  et  de  leurs  périls,  ou  que  les 
partis  lui  aient  confié  leurs  basses  œuvres  de  propagande, 
nous  n'irons  lui  demander  aujourd'hui  ni  des  renseigne- 
ments de  fait,  ni  des  appréciations  sur  les  individus.  Cu 
qu'elle  nous  donne  souvent,  c'est  l'expression  crue  et  bru- 
tale des  sentiments,  des  passions,  des  opinions  politiques  : 
ce  qu'on  n'ose  pas  dire,  on  le  chante.  Il  est  choquant  pour 
le  goût,  mais  il  est,  je  crois,  curieux  et  instructif,  de  voir 


(1)  Lectare  faite  à  la  séance  générale  de  la  Société  de  Thistoire  de  la 
RéYolution,  le  13  mars  1892. 

Il»  ANNftB.  —  U  23 
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comment  se  traduit  en  refrains  et  en  rimailleries  ce  grand 
déchirement  (Fe  Tâme  française,  obligée  de  choisir  entre  la 
foi  monarchique  et  le  patriotisme  républicain. 

Pendant  des  siècles,  en  effet,  la  royauté  avait  entretenu, 
paraon  principe  même,  une  longue  et  inévitable  confusion 
entre  le  service  du  roi  et  le  service  de  la  patrie  : 

Oui,  je  suis  soldat,  moi  : 
Oui,  pour  ma  patrie, 
Pour  ma  reine  et  pour  mon  roi 
Je  donnerais  ma  vie... 

C'est  le  refrain  de  la  «  chanson  bachique  d'un  soldat,  sur 
Pair  d'une  contredanse  allemande  ».  Premièrement,  la 
patrie;  deuxièmement,  la  reine;  troisièmement,  le  roi: 
Ton  pourrait  épiloguer  sur  cette  singulière  gradation.  Tout 
ce  qu'il  faut  noter,  c'est  que  pour  le  chansonnier  royaliste, 
le  roi  n'a  pas  cessé  de  personnifier  la  patrie;  il  ne  veut 
p.as,  il  ne  peut  pas  vouloir  s'en  séparer.  La  nationalité  des 
soldBiis  fidèles  importe  peu  :  pour  la  cour,  le  suisse  Besenval 
est  un  héros,  le  garde-française  £lie  est  un  traître.  Le 
«  soldat  français  »  envie  le  sort  des  Allemands  tombés  pour 
la  défense  du  roi.  Soit  :  les  sentiments  sont  libres.  Mais 
lorsqu'il  chante  : 

Au  diable  réf^alité 
Qui  produit  la  misère. 
Je  n'en  suis  pas  mieux  traité 
Ni  lUs  d'un  autre  père, 

la  Révolution  a  déjà  répondu.  En  fait,  elle  a  nationalisé 
Tarmée;  en  droit,  elle  a  déclaré  les  grades  accessibles  à 
tous  : 

La  Tulippe  était  brave  : 
On  le  faisait  sergent, 
Ce  n^est  pas  sans  entrave 
Qu'il  passait  adjudant. 


■4 
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I.a  Tulippe,  sans  peine 
Aujourd'hui  deviendra 
Lieutenant,  capitaine, 
Major,  et  cetera. 

Cet  et  cetera  du  Grand  Noël  des  gardes  nationales  ne 
fait-il  pas  rêver?  La  platitude  d*un  couplet  n'en  exclut  pas 
le  sens  historique.  Ce  ne  sont  point,  je  le  répète,  des  beautés 
poétiques  que  je  prétends  révéler,  mais  de  simples  docu- 
ments rimes  et  rythmés,  que  j'exhume  de  la  poussière  des 
bibliothèques  et  des  archives...  Les  émigrés,  et  en  général 
tous  ceux  qui  font  métier  d'écrire,  ont  trop  d'esprit  :  je 
préfère  les  témoignages  bètes.  Tenez,  par  exemple,  Les 
crimes  et  forfaits  de  Bouille^  romance .  Il  s'agit  du  drame 
de  Nancy.  Trois  régiments  casernes  dans  cette  ville,  celui 
de  Ch&teauvieux,  du  Roi  et  de  Maistre-de-camp,  s'étaient 
en  août  1790  insurgés  contre  leurs  chefs  aristocrates. 
Bouille  marcha  sur  eux  avec  la  garnison  de  Metz,  les  écrasa, 
les  décima,  et  fit  envoyer  quarante  séditieux  aux  galères. 
Ce  «  Caligula  »,  comme  dit  la  complainte. 

En  son  aveugle  haine 
Fit,  le  monstre  odieux, 
Condamner  à  la  chaîne 
Ces  soldats  généreux, 
Qui,  saintement  rebelles. 
Ne  voulurent  jamais 
Tremper  des  mains  cruelles 
Dans  le  sang  des  Français. 

L'Assemblée  constituante  avait  félicité  Bouille  de  son 
énergie.  Dix  mois  après.  Bouille  préparait  au  roi  fugitif, 
en  son  camp  de  Montmédy,  la  brillante  réception  qui  fut 
contremandée  à  Yarennes.  Plus  obstinée  dans  ses  principes 
qu'éclairée  par  les  faits,  la  Constituante  excepta  les  qua- 
rante Suisses  de  Chàteauvieux  de  Tamnislie  rendue  après  la 
promulgation  de  la  constitution.  Mais,  le  12.  février  1792,  la 
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Législative  décréta  leur  mise  en  liberté.  «  Leur  retour  fut 
un  triomphe.  La  ville  de  Brest  leur  offrit  un  banquet  et  le 
15  avril,  »  un  dimanche,  «  la  ville  de  Paris  donna  au  Champ 
de  Mars,  une  grande  fête  en  leur  honneur  (i).  »  Les  prédic- 
tions les  plus  sinistres  coururent  alors.  Petion  serait 
obligé  de  faire  comme  Bailly,  de  balayer  à  mitraille  le 
peuple  en  fête.  Ou  bien,  si  le  peuple  prenait  le  dessus,  les 
aristocrates  pourraient  chanter,  sur  Tair  :  M.  le  prévôi  des 
marchands  : 

Pour  qu'une  révolution 

Soit  bien  complète,  assure-t-oo, 

Il  faut  que  l'on  accroche  un  maire  : 

C'est  donc  avec  réflexion, 

S'il  en  faut  un  au  réverbère 

Que  Ton  a  choisi  Petion. 

Tout  se  passa,  au  contraire,  dans  le  plus  bel  ordre.  Ché- 
nier,  Gossec  et  David  avaient  organisé  la  fête,  qui  eut  lieu 
huit  jours  après  Pâques.  Les  patriotes,  «  arrivés  sur  l'autel, 
ont  entonné  des  hymnes  à  la  liberté,  dont  les  airs  mélodieux 
respiraient  la  gaieté  la  plus  sentimentale.  Ils  étaient  accom- 
pagnés par  deux  cents  musiciens  environ  et  par  une  troupe 
de  jeunes  filles.  L'on  n'a  pas  oublié  ensuite  quelques-unes  de 
ces  chansons  patriotiques  que  je  t'ai  envoyées,  et  principale- 
ment celle  qui  commence  pour  ces  mots  : 

Veillons  au  salut  de  l'empire; 

cet*  air  martial  était  répété  en  chorus  par  deux  cent  mille 
voix  au  moins  et  par  tous  les  échos  d'alentour...  Les 
danses  et  les  chants  n'étaient  interrompus  que  par  les 
applaudissements  les  plus  longs  et  les  plus  multipliés.  Tu 

(1)  Journal  d'un  étudiant.,.^  publié  par  M.  Gaston  Maugras,  p.  271. 
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ne  pourrais  l'imaginer  combien  cette  fête  a  élevé  le  ther- 
momètre de  l'esprit  public  (1)  ». 

Il  va  sans  dire  que  Louis  XVI  avait  été  obligé  de  con- 
sentir à  signer  Tamnislic  des  Suisses  de  Châteauvieux. 
La  chanson  contre-révolutionnaire  n^a  pas  la  force  de  s'in- 
digner de  cette  condescendance  ;  elle  la  tourne  en  dérision. 
Le  Monument  curieux  de  l'insolence  démagogique  paro- 
die en  ces  termes  les  suppliantes  sommations  de  TAssem- 
blée  législative  et  de  la  commune  au  roi  : 

Apprenez  à  connaître  mieux 
Du  civisme  la  flamme; 
A  ces  héros  de  Ghàteauvieux 
Ouvrez  votre  bonne  Ame. 
Allons  donc,  sif^nez  leur  pardon, 
La  faridondaine,  la  laridondon, 
La  nation  le  veut  ainsi, 

Riribi, 
A  la  façon  de  Barbari, 

Mon  ami  (2). 

Yoilà  donc  le  devoir  civique,  patriotique,  formellement 
placé  au-dessus  delà  discipline  militaire.  Mais  les  compro- 
mis, les  équivoques,  les  atermoiements  n'ont  pris  fin  ni  du 
côté  de  la  Cour,  ni  du  côté  de  l'Assemblée,  et  la  politique 
de  bascule  du  ministère  feuillant  excite  la  verve  satirique 
de  Girey-Dupré,  qui  dédie  un  couplet  à  chacun  des  «  six 
ministres  ».  Narbonne,  qui  passait  cependant  pour  le  plus 
actif,  parce  qu'il  était  le  plus  remuant,  présente  agréable- 
ment sa  personne  : 

J'ai  fait,  avec  bien  du  zële. 
Mainte  campagne  à  Paphos  : 

(1)  Journal  d'un  étudiant...^  publié  par  M.  Gaston  Maugras,  p.  276. 

(2)  Monument  curieux  de  l'insolence  démagogique  ou  LeUre  de  Pierre 
Manuel  au  roi  des  Français^  pot-pourri^  12  p.  in-12.  Cette  pièce  commence 
ainsi  : 

«  Sire,  je  n'aime  pas  les  rois  : 

îls  ont  fait  tant  de  mal  sur  terre.  » 
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Pris  d'assaut  mainte  ruelle, 
Fail  la  guerre  en  madrigaux. 
La  patrie  est  une  belle 
Dont  j'ai  ravi  les  faveurs 
En  lui  disant  des  fadeurs. 

Mais  les  pièces  qui  visent  les  individus  sont  tellement 
nombreuses,  et  pour  la  plupart  si  grossières,  qu'il  est  im- 
possible de  s'y  arrêter.  Il  est  moins  piquant,  mais  plus 
utile»  de  suivre  dans  les  couplets,  les  fluctuations  des 
partis  et  les  traces  des  événements. 

Les  plus  imprudents  parmi  les  royalistes  déclarent  hau- 
tement que  : 

On  ne  peut  espérer  la  paix 
Sans  désirer  d'avoir  la  guerre. 

Les  puissances  alliées  des  Bourbons  doivent,  si  la  Révo- 
lution l'emporte,  «  prévoir  leur  destinée  ».  C'est  avec  joie 
que  rhrjmne  des  royalistes  pour  le  temps  paschal  voit  se 
préparer  l'invasion.  D'Artois  et  Condé,  c(  la  foudre  en  main  ^>y 
sont  associés  à  Bender,  «  vainqueur  du  peuple  brabançon  »  : 

Le  Sarde  bien  discipliné, 
Au  delà  des  monts  cantonné 
Marchera  vers  le  Dauphiné, 

Alléluia! 
L'Espagnol  sujet  d'un  Rourbon 
Avec  la  même  intention 
Traversera  le  Roussillon, 

Alléluia! 
Au  lieu  de  chanter  :  Ça  irai 
Plus  d'un  t)armi  vous  s'écriera  : 
Dies  irss,  dies  illa  ! 

Alléluia! 

L'air  d'église  :  0  filii,  o  filiœ^  donnait  un  caractère  de 
sainteté  à  ces  vœux  abominables.  N'était-ce  pas,  pour  les 
fanatiques  du  trône  et  de  l'autel,  la  vengeance  divine  qui 
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préparait  ses  foudres?  Cependant  le  loyalisme  conlre-révo^ 
hitionnaire  affecte  d*ordinaire  une  forme  plus  spirituelle; 
nous  ne  nous  écarterons  pas  beaucoup  de  notre  sujet  en 
citant  celte  annonce  manuscrile  (1)  : 

SPECTACLE   DU  MANÈfiE 

On  annonce  que  la  clôture  de  ce  spectacle  se  fera  dans  le 
courant  du  mois  prochain,  pjir  In  France  sauvée,  tragédie  en 
cinq  actes,  de  M»»^  le  comte  d'Artois,  Condé  et  G^'*,  qui  sera  sui- 
vie des  Emigrés  à  Paris,  opéra-<;omique  en  un  acte,  paroles  de 
H.  le  vicomte  de  Mirabeau,  musique  de  M.  de  Bouille. 

Ce  spectacle  sera  terminé  par  un  charmant  ballet  de  la  com- 
position de  Bender,  dans  Iccpiel  MM.  Isnard,  Chabot,  Guadet 
et  autres  danseurs  de  la  môme  force,  doivent  exécuter  les  pas 
les  plus  difficiles,  et  entrechats  les  plus  hardis.  Plusieurs  puis- 
sances étrangères  doivent  honorer  ce  spectacle  de  leur  présence. 

Le  ballet  commencera  par  Tair  «.  des  Trembleurs  »  et  sera 
terminé  par  Tair  «  des  Pendus  ». 

.    C'est  vers  ce  temps  qu'Edmond  Géraud  écrivait  à  un  de 
ses  amis  : 

«  Les  émigrés,  dans  toutes  leurs  lettres,  nous  menacent 
desuhlans  autrichiens,  espèces  <Je  houzards.  Ils  prétendent, 
pour  nous  donner  une  idée  de  leur  valeur,  qu'ils  mangent 
les  coups  de  sabre  (c'est  leur  expression).  Le  temps  est 
venu  où  nous  allons  les  en  rassasier  (2).  » 

La  Cx)ur  ,eut  sans  doute  bien  voulu  retarder  ce  moment. 
Autant  la  guerre,  quel  qu'en  fût  l'événement,  pouvait 
être  dangereuse  pour  la  famille  royale,  autant  lui  était  utile 
lamenace  de  guerre,  bien  faite  pour  glacer  les  cœurs,  trou- 
bler les  esprits,  et  désorienter  les  partis  révolutionnaires. 
Riouffe,  qui  déplore  les  luttes  des  peuples  pour  la  cause  des 
rois,  a  beau  demander  à  rAutrichien  : 

Faut-il  donc  l'ouvrir  le  ventre 
Pour  l'ouvrir  un  peu  l'esprit? 

(1)  Bibl.  nationale,  Msg  français,  n^  1275:i,  f»  GX 

(2)  Journal  d'un  étudiant...,  p.  259  (Lettre  du  l<f  mars  1792). 
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Girey-Dupré  a  beau  dédier  aux  Feuillants,  sous  forme 
de  vaudeville,  la  Grande  déclaration  de  Léopold  aux  Fran- 
çais, On  sent ,  à  lalourdeur  même  de  ces  plaisanteries,  la  gra- 
vité des  préoccupations  publiques.  Robespierre,  aux  Jaco- 
bins, s'était  prononcé  pour  la  paix,  ce  qui  pouvait  paraître 
de  bonne  guerre  :  car  les  rois  prétextaient  contre  la  France, 
entre  autres  griefs,  les  doctrines  républicaines  des  Jacobins. 
Aussi  Thomas  Rousseau  chante-t-il  ironiquement,  sur 
Tair  de  Malbrough,  «  la  mort  imprévue  de  Léopold  II,  au 
moment  où  il  allait  déclarer  la  guerre  aux  Jacobins  »  : 

Celait  pour  eux  vraiment 
Qu'il  nous  cherchait  querelle  (Mironton,  etc.). 
Qu'il  nous  cherchait  querelle, 
Querelle  d'Allemand. 

Cependant  Vergniaud  l'emporte  à  l'Assemblée,  au  mo- 
ment même  où  François  11,  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie, 
affectait,  malgré  les  angoisses  de  Marie-Antoinette,  des 
sentiments  beaucoup  plus  belliqueux  que  son  prédécesseur. 
Le  20  avril,  Louis  XVI  est  forcé  de  déclarer  la  guerre  à 
ceux  qui  le  considéraient  comme  prisonnier,  et  dont  il 
attendait  sa  restauration.  Les  adversaires  de  la  révolution 
s'empressent  de  dégager  leur  responsabilité,  pourtant  trop 
manifeste.  L'auteur  d'un  pot-pourri  sur  des  airs  de  Fancien 
régime  fait  chanter  aux  «  tribunes  »  : 

Allons  gai,  réjouissons-nous, 
Nous  allons  avoir  la  guerre; 
Allons  gai,  réjouissons-nous, 
Nous  l'aurons,  grâces  à  vous. 

Nul  ne  peut  toutefois  se  le  dissimuler  :  pour  l'immense 
majorité  du  peuple  français,  pour  Paris  en  particulier,  la 
guerre  est  une  délivrance.  Le  nombre  des  volontaires 
dépasse   toutes  les   prévisions.  On  fait  bon  marché  de  sa 
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personne,  et  même...  de  son  argent  :  «  Cette  sainte  fureur 
est  tellement  soutenue  qu'il  pleut  de  l'or,  je  n'exagère  pas.^ 
Hier,  un  Bordelais  a  posé  sur  Tauteldela  patrie  56,000 livres 
en  espèces  sonnantes,  et  tous  les  jours  le  bureau  en  est 
couvert.  »  Le  pot-pourri  ancien  régime  ne  voit  pas  les 
choses  du  même  œil,  cela  se  comprend,  que  la  bourgeoise 
dont  M.  Lockroy  a  publié  les  patriotiques  impressions.  Il 
travestit  l'enthousiasme  populaire  : 

Un  perruquier  patriote 
Désirant  se  faire  un  nom 
Met  dans  une  papillotte 
Quatre  louis,  ce  dit-on, 
Puis  court  vers  i*aréopage 
En  habit  de  son  état 
Pour  de  son  or  faire  hommage 
A  notre  grave  Sénat. 

On  lui  accorde,  suivant  l'usage,  les  honneurs  de  la 
séance  : 

Mais  chacun  s*en  éloignait 

Parce  que  chacun  craignait 

La  poudre  (ter). 

Ces  froides  plaisanteries  n'ont  pas  empêché  le  perruquier 
Bessières  de  devenir  maréchal  de  France  et  duc  d'Istrie; 
et  il  n'est  pas  d'état  si  peu  relevé,  qui  ne  puisse  citer  quel- 
que nom  inscrit  dans  les  fastes  de  la  Révolution  et  de 
l'Empire. 

Mais  qui  eût  prévu  alors  cette  expansion  à  la  fois  démo- 
cratique et  guerrière?  La  reine  faisait  tenir  les  plans  de 
guerre  à  Montmorin,  à  Fersen,  à  Mercy  (1). 

La  défiance  des  soldats  ou  la  trahison  des  chefs  laissaient 
ouverte  la  frontière  de  Flandre. 

(1)  A.  Sorel.  L'Europe  et  la  Révolution  française,  2*  partie,  p.  424. 
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Où  s'en  vont  ces  gais  soldats? 
Ils  vont  faire  une  école. 
Biron  qui  conduit  leurs  pas 
Joue  un  bien  vilain  rôle. 

Ils  partent  pour  la  guerre  comme  pour  une  noce.  Ils 
plantent  des  arbres  de  la  liberté.  Mais  les  uhlans  changent 
leur  allégresse  en  déroute  : 

De  tous  côtés  on  entend 

Un  terrible  bruit  de  guerre  ; 

De  tous  côtés  on  entend 

Les  fusils  qui  vont  partant. 

Pan,  pan,  pan,  pan,  pan,  pan,  pan. 

Nos  Français  mordent  la  terre; 

Peu  sont  tués  par  devant... 

Je  ne  continue  pas  la  citation;  je  ne  veux  pas  vous 
écœurer.  Je  noierai  seulement  que  celte  description  de  la 
panique  de  Jcmmapes  est  aussi  inexacte  que  dégoûtante. 
En  fait,  Biron,  parti  de  Valenciennes,  avait  occupé  Quié- 
vrain  et  marchait  sur  Mons.  Il  avait  10,000  hommes  ;  il 
rencontra  à  Jemmapes,  6,000  impériaux.  Sans  que  Pon  eut 
tiré  un  coup  de  fusil,  deux  régiments  de  dragons  s'enfui- 
rent au  cri  de  :  «  Nous  sommes  trahis!  »  —  Sur  la  route 
ie  Tournai,  une  panique  du  même  genre  (vraie  ou  simulée) 
de  la  cavalerie,  força  Dillon  à  se  replier  sur  Lille  où  il  fut 
massacré  comme  traître.  La  Fayette,  avec  l'armée  principale, 
dut  garder  la  défensive. — Les  journées  parisiennes  répon- 
dirent à  ces  échecs  du  début. 

Le  20  juin  4792  n'eut  encore  que  Téternel  Ça  ira!  qui 
n'avait  plus,  il  est  vrai,  le  même  sens  ni  les  mêmes  couplets 
qu'au  14  juillet  1790.  Mais  la  vraie  réponse  fut  chantée  aa 
40  août  (1)  :  ce  fut  la  Marseillaise,  qui,  de  Chant  de  tar- 
mée  du  Rhin,  était  devenue  VHymne  à  la  liberté. 

(1)  Thomas  Rousseau  rapproche  dans    une  chanson   la  Saint-Laurent 
(le  10  août),  de  la  Saint-Barthélémy. 
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La  colère  du  peuple,  la  prépondérance  momentanée  de 
la  Commune,  la  caplivilé  du  roi  cl  de  sa  famille,  furent 
justifiées  par  les  victoires  décisives  de  Valmy  et  de  Jem- 
mapes.  Dumouriez  eut  sa  saison  de  popularité.  Noiraux 
cbante  : 

Du  train  dont  le  gaillard  y  va 
Les  villes  qu'il  attaquera 
Ne  feront  pas  plus  les  cruelles 
Qu'une  vierge  de  l'Opéra. 

Les  Prussiens,  auxquels  la  dysenterie  avait,  comme  on 
le  sait,  fait  plus  de  mal  que  le  canon  de  Valmy,  sont  l'ob- 
jet de  faciles  plaisanteries, qui  s'appellent  alors  des  «gaietés 
patriotiques  »  : 

Le  grand  Frrdt'Tii'  s'i'cliappe 
Prenant  le  plus  court  i-liemin, 
Mais  Dumouriez  le  rattrape 
Kt  lui  chante  g«'  relVain  : 
iN'allez  plus  mordre  à  la  grappe 
Dans  la  vigne  du  voisin. 

J'ai  rencontré  celle-ci  manuscrite  (1),  sur  un  air  favori 
de  Marie-Antoiu(îtte  («  Qur  le  sultan  Saladin  »>,  dans  Richard 
Cœur  de  Lion)  : 

Que  le  grand  roi  des  Uhlans, 
Sur  la  foi  dos  émigrans, 
Ait  cru  prendre  pour  ses  peines 
La  France  en  quatre  semaines 
Sans  ubslarle  en  son  chemin  : 

C'est  bien,  fort  bien, 
Cela  ne  nous  blesse  en  rien. 
Que  gagne-t-il  au  lieu  de  gloire? 

Uien  que  la  f....!  (Atf). 

Que  le  capitan  Brunswick, 
L'illuminé  Frédéric 

(l)  Bibl.  nationale,  Mss.  Fonds  français,  121.).",  f*»  H. 
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Avec  leurs  troupes  expertes 
Forcent  les  portes  ouvertes 
Pour  partir  le  lendemain  : 

C'est  bien,  fort  bien, 
Gela  ne  nous  blesse  en  rien. 
Ils  s'en  furent,  dira  THistoire, 

Avec  laf....  !  (6ts). 

Signé  :  «  Un  académicien^  petit- fils  de  M.  Belle^Humeiir  et 
neveu  de  A/ °*  Lajoie,  en  leur  temps  chansonniers  du  Pont- 
Neuf..,  »  Si  quelque  délicat  trouvait  la  citation  risquée, 
qu'il  relise  le  manifeste  du  duc  de  Brunswick,  ou  bien  qu*il 
savoure  ce  commentaire,  à  ce  que  je  crois,  inédit,  des 
menaces  prussiennes  : 

Vous,  des  murs  de  Paris  fidèles  habitans. 

Que  le  ciel  a  fait  vivre  en  ces  malheureux  tems. 

Pardonnez  si  ma  main  retrace  à  la  mémoire 

De  vos  concitoyens  la  crimioelle  histoire 

L'horreur  de  leurs  forfaits  ne  s'étend  pas  sur  vous  : 

Joignez-vous  à  Brunswick,  pour  les  réparer  tous. 

Car,  les  émigrés  du  dedans  n'en  doutaient  pas  plus  que 
ceux  du  dehors,  les  troupes  du  roi  de  Prusse  devaient 
écraser  la  Révolution  : 

Brunswick  est  à  leur  tête,  Brunswick  dont  la  vaillance 
Doit  de  tout  révolté  corriger  Tinsolence  (1). 

Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  remarquer  qu'il  faudrait  écrire 
le  premier  vers  : 

Brunswic  est  à  leur  tôt*,  Brunswic,  etc. 

Les  gens  qui  parodiaient  ainsi  la  Hewiade  en  vers 
dignes  de  Frédéric  le  Grand,  ne  méritaient-ils  pas  bien  la 
réponse  de  l'académicien  petit- fils  de  M.  Belle-Humeur  et 

(i)  Môme  recueil,  fo  59.  Cf.  HeniHade,  V,  23-28;  et  III,  379-388.  II  y  a 
encore  de  la  même  main,  un  bulletin  du  20  juin  en  parodie  de  la  Hen- 
riade.  II,  201-222,  V,  390. 
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neveu  de  M"^*  La  joie,  en  leur  temps  chansonniers  du  Pont- 
Neuf  {{)? 

Ces  «  gaietés  »  étaient  d'ailleurs  exclusives  de  toute 
haine  nationale.  Chauvinisme  et  gauloiserie  ne  vont  guère 
ensemble.  Les  peuples  étaient  encore  pour  nous  des  frères, 
des  frères  inférieurs,  battus  et  contents  de  l'être  : 

Mons  reçoit  avec  allégresse 
Ses  conquérants  et  ses  amis  (2). 

Les  tyrans  seuls  sont  des  ennemis,  dupes  des  rodomon- 
tades de  la  noblesse  émigrée  : 

Où  s*en  vont  donc  ces  gais  marquis 

Qui  demandent  Taumône! 
Us  devaient  tous  être  à  Paris 

Pour  la  fin  de  Tautomne  ! 

La  moquerie  ne  s'arrête  pas  au  seuil  de  la  prison  du 
Temple.  Le  roi  de  Prusse  demande  : 

Mais  que  fait  Louis,  mon  confrère? 

Et  Brunswick  répond  : 


Le  roi  : 


Au  Temple,  avec  sa  ménagère 
Il  boit,  il  mange,  il  bâille,  il  dort. 


Je  vous  entends,  il  règne  encor. 


Mais  ce  n'est  pas  l'esprit  de  vengeance  ou  de  satire  qui 
domine  dans  ces  premiers  chants  de  victoire  :  c'est  bien 

(\)  Et  plus  encore,  c'est  l'avis  d'une  femme.  «J'étais,  dit-elle,  avec  tous 
les  patriotes,  dans  une  espùcc  de  coristernatioD  et  d'indignation  d'entendre 
des  Français  former  des  vtpux  impics  contre  des  Français.  Si  leurs  chers 
Prussiens  ont  encore  un  succès,  ils  rediront  leurs  sottises,  et  je  ne  sais 
pas  ce  qu'il  eu  arrivera;  car  la  patience  des  plus  sages  est  à  bout  par 
leurs  rodomontades.  »  {Journal  d'une  bourtjeoise^  etc.  ;  après  le  26  août, 
date  où  fut  counue  îi  Paris  la  nouvelle  de  la  prise  de  Longwy.) 

(2)  Les  Français  dans  la  Belgique^  par  Duprey. 


:{98  n.  MONiN 

plutôt  celte  assurance  —  disons  cette  illusion  —  que  la 
supériorité  politique  et  sociale  des  Français  sur  leurs  en- 
nemis doit  les  éclairer,  Iqs  séduire,  les  réconcilier  comme  les 
membres  d'une  seule  et  même  famille.  Pitt  portera  le 
nœud  tricolore  et  chantera  le  Ça  ira!  Le  Saint-Père  se  fera 
peut-être  un  peu  prier  ;  mais 

Bientôt  le  Français  entrera 
Dans  cette  Home  antique. 
Notre  Saint-Père  enragera 
En  ce  moment  critique  ; 
Malgré  lui  chantera 

La  lira! 
VÎTe  la  République  ! 

Plus  d'autre  couronne  que  la  couronne  civique  : 

Et  Ton  ne  formera 

La  lira 
Plus  qu'une  Hépublique  (1). 

Les  peuples  ne  sont-ils  pas  égaux,  formés  qu'ils  sont 
d'égaux  et  de  frères? 

Ah!  s'ils  avaient  le  sens  commun 

Tous  les  peuples  n'en  feraient  qu'an; 

Loin  de  s*entr'égorger, 

Ils  viendraient  tous  manger 

A  la  même  gamelle  ! 

La  gamelle  du  soldat  n'est  pas  un  des  symboles  les 
moins  célébrés  de  l'égalité  des  hommes  :  elle  devient  en 
même  temps  celui  de  la  fraternité  des  peuples,  de  leur  fra- 
ternité... future.  Quant  à  la  liberté,  c'est  le  bonnet  rouge, 
le  bonnet  du  paysan,  qu'elle  a  adopté: 

Que  ce  bonnet 
Femme,  vous  serve  de  parure  ; 

(1)  Ch.  L.  Tissot.  Ronde  sur  l'air  du  Curé  de  Pomponne, 
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Que  ce  bonnet 
Des  enfants  soit  le  bourrelet. 
A  vos  maris  je  vous  conjure 
De  ne  donner  autre  coiffure 

Que  ce  bonnet! 

Ce  peuple,  comme  un  homme  qui  sent  sa  force,  est  tou- 
jours gai.  En  l^année  des  massacres  de  septembre,  du 
procès  du  Roi,  la  gaieté  populaire  déborde.  On  n'entend 
dans  les  rues  que  chants  et  musique,  et  cris  de  :  Vive  la 
Nation  !  «  Nous  n'avons  pas  l'air  d'un  peuple  menacé  (dit 
la  bourgeoise  qu'il  faudrait  citer  à  chaque  phrase)  ;  nous 
n'avons  pas  Tair  d'un  peuple  abattu,  mais  d'une  grande 
famille  qui  est  en  liesse.  Si  Ton  se  fait  de  la  capitale  une 
autre  idée,  on  ne  connaît  pas  les  Français.  »  —  Non 
certes,  sans  les  chansons,  on  ne  connaît  pas  les  Français. 

H.    MONIN. 


ROBESPIERRE 


ET 


LE    GENDARME    MÉDA  ^'^ 


On  sait  que,  quand  Robespierre  fut  amené  captif  à  la 
Convention,  dans  la  nuit  du  9  au  10  thermidor,  il  était  gra- 
vement blessé  à  la  tète  ;  il  avait  la  mâchoire  fracassée.  Était- 
ce  là  une  tentative  de  suicide  ou  une  tentative  d'assassinat  ? 
On  a  cru  quelque  temps  au  suicide;  aujourd'hui^  on  n'y 
croit  plus,  et  tout  le  monde  écrit  (je  crois  bien  l'avoir  écrit 
moi-même),  comme  une  chose  certaine,  que  la  blessure  de 
Robespierre  provenait  d*un  coup  de  pistolet  tiré  sur  lui  par 
le  gendarme  Méda.  Je  dois  avouer,  cependant,  qu'en  con- 
sultant les  textes  de  plus  près,  je  ne  sais  plus  trop  que  pen- 
ser et  que  croire,  et,  en  vérité,  la  question  n'est  pas  si  clai- 
rement tranchée  qu'il  le  semblait  d'abord.  Cette  question, 
je  le  veux  bien,  n'a  pas  une  grande  importance  historique 
et,  qu'il  y  ait  eu  suicide  ou  meurtre,  notre  opinion  sur  la 
révolution  de  Thermidor  et  sur  Robespierre  lui-même  n'en 
sera  pas  sensiblement  modifiée.  Mais  il  est  intéressant  de 
montrer,  à  propos  d'un  fait  célèbre  et  d'un  homme  remar- 
quable, à  quelles  difficultés  se  heurte  la  critique  quand  elle 
procède  d'un  scepticisme  de  bon  aloi,  et  quand  elle  veut 
faire  la  lumière  sans  arrière-pensée  d'apologie  ou  de  déni- 
grement. 

(i)  Extrait  de  la  Revue  Bleue  du  16  ayril  1892. 
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Rappelons  les  faits  essentiels. 

Dans  la  nuit  du  9  au  iO  thermidor^  les  troupes  de  la 
Convention,  commandées  par  Barras  et  Léonard  Bourdon, 
marchent  sur  THôtel  de  Ville  en  deux  colonnes,  par  la  rue 
Saint-Honoré  et  par  le  quai.  Le  décret  de  mise  hors  la  loi 
court  les  rues,  décourage  et  dissipe  les  partisans  de 
Robespierre.  Celui-ci,  à  la  maison  commune,  hésite, 
pérore,  refuse  d'agir  et  cherche  en  vain  une  formule 
légale   pour  l'insurrection.  Les  sections  se  rallient  tour 

* 

à  tour  à  la  Convention,  et  les  canonniers  venus  sur  la 
place  de  l'Hôtel  de  Ville  pour  défendre  Robespierre  s'en 
vont  un  à  un,  soit  sur  l'ordre  des  comités  révolutionnaires, 
soit  de  leur  plein  gré.  A  minuit,  une  pluie  torrentielle  fait 
le  vide  sur  la  place  (1),  et  quand,  vers  deux  heures  du  matin, 
les  colonnes  conventionnelles  y  débouchent,  ils  la  trouvent 
à  peu  près  déserte. 

La  nouvelle  de  cette  désertion  avait  ému,  comme  on  peut 
le  croire,  et  surexcité  les  chefs  de  l'insurrection  réunis  à 
l'Hôtel  de  Ville,  et  leur  comité  d'exécution  tenta  un  su- 
prême effort  auprès  de  Robespierre.  On  le  pressa  d'agir 
enfin,  de  faire  acte  d'insurgé.  Lerebours  rédigea  un  appel  à 
la  section  même  où  habitait  Robespierre,  à  la  section  des 
Piques;  il  le  signa;  Legrand,  Louvet  et  Payan  signèrent 
aussi.  On  passe  la  plume  à  Robespierre.  Son  frère,  Saint- 
Just^  tous  les  assistants  le  supplient  de  signer.  11  objecte  : 
<c  Au  nom  de  qui?  au  nom  de  quoi?  »  Enfin,  le  voilà  vaincu  : 


(i)  On  a  parlé  du  soleil  de  thermidor.  Voici  le  bulletin  du  temps  qu'il 
fit  dans  la  journée  du  9  thermidor  an  11,  d'après  le  journal  VAbréviateur 
universel^  numéro  du  11  :  i  Température  :  à  midi  -f-  18,7.  Temps  couvert 
toute  la  journée.  »* 

11«  ANNÂB.    —  II  26 
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il  trace  les  deux  premières  lettres  de  son  nom.  Mais  la  plume 
lui  tombe  des  mains,  soit  qu'il  répugne  décidément  à  cet 
acte  illégal,  soit  que  l'entrée  brusque  des  vainqueurs  et  un 
coup  de  pistolet  Paient  mis  hors  d'état  de  continuer.  Tou- 
jours est-il  que  la  pièce  existe  :  elle  a  fait  partie  de  la  col- 
lection Saint-Albin,  où  des  historiens  dignes  de  foi  Font 
vue,  toute  tachée  de  sang. 

Cette  signature  inachevée,  ces  taches  de  sang  sont- 
elles  une  preuve  claire  et  décisive  que  Robespierre  ait 
été  assassiné?  Assurément  non.  Une  si  émouvante  relique 
nous  rappelle  seulement  qu'il  y  a  eu  un  drame  terrible, 
mais  n'en  retrace  pas  les  péripéties.  Tout  ce  qu'on  sait, 
c'est  qu'au  moment  de  l'entrée  des  vainqueurs  à  l'Hôtel  de 
Ville,  un  coup  de  pistolet  retentit  et  que  Robespierre  fut 
trouvé  baigné  dans  son  sang. 

De  tous  les  récits  do  ces  incidents,  le  plus  vraisemblable 
est,  à  mon  avis,  le  récit  qui  fut  fait  à  la  Convention  le 
46  thermidor  par  l'orateur  d'une  députation  de  la  section 
des  Gravilliers.  Voici  ce  que  dit  ce  témoin  oculaire,  et  je 
ne  crois  pas  qu'aucun  historien  ait  rapporté  ses  paroles  : 

((  Toutes  les  issues  de  la  maison  commune  furent  occu- 
pées. Au  profond  silence  qui  avait  accompagné  toutes  ces 
dispositions  succède  bientôt  le  cri  unanime  de  tous  les  bons 
citoyens  :  Vive  la  Convention  nationale!  Ces  cris,  qui  re- 
tentirent dans  toutes  les  salles  de  la  maison  commune, 
avertirent  les  conspirateurs  qu'ils  étaient  seuls  avec  leurs 
crimes. 

.  «  Les  représentants  du  peuple,  à  la  tête  de  cinquante 
fusiliers,  montent  à  la  maison  commune.  Au  même  moment, 
un  citoyen  qui  marchait  à  côté  de  Léonard  Bourdon,  tombe 
sous  le  poids  du  corps  de  Robespierre  le  jeune,  qui  s'était 
précipité  parla  fenêtre.  Co  citoyen  s'appelle  Claude  Chabru. 

((  Nous  traversons  la  grande  salle,  d'où  les  conspirateurs 
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avaient  fui.  En  entrant  dans  celle  du  secrétariat,  Robes- 
pierre l'aîné  se  donne  un  coup  de  pistolet  dans  la  bouche  et 
eu  reçoit  en  même  temps  un  d*un  gendarme...  Le  tyran 
tombe,  baigné  dans  son  sang.  Un  sans-eulotte  s'approche 
de  lui  et  lui  dit  avec  sang-froid  ces  paroles  :  «  //  est  un 
Être  suprême  1  » 

Il  y  a  aussi  un  récit  des  employés  au  secrétariat  de  la 
Commune,  qu'ils  imprimèrent  dans  le  Journal  de  Perlet  du 
24  thermidor  an  II.  Après  avoir  raconté  comment  la  procla- 
mation de  la  Convention  fut  lue  et  commentée  par  le  maire 
à  l'Hôtel  de  Ville,  ils  ajoutent  : 

«  Il  se  faisait  alors  un  instant  de  calme,  mais  qui  est 
bientôt  troublé  par  un  coup  de  pistolet  qui  part  du  couloir, 
entre  la  salle  du  conseil  et  celle  du  corps  muniripal.  Le 
maire  quitte  alors  le  fauteuil,  court  vers  l'eiidniil  d'où  est 
parti  le  coup;  il  revient  aussitôt  pâle  et  tremblant,  cl  Ton 
entend  crier  de  toutes  parts  :  «  Robespierre  s'est  hrûlHa  cer- 
velle! » 

Il  [résulterait  de  ces  deux  récits  qu'au  moment  de  la 
prise  de  l'Hôtel  de  Ville,  Robespierre  était  passé  de  la  salle 
du  Conseil  dans  une  autre  salle,  et  que  c'est  dans  le  pas- 
sage entre  ces  deux  salles  que  fut  tiré  le  coup  de  pistolet, 
soit  par  Robespierre  lui-même,  soit  par  Méda,  soit  par  tous 
deux  à  la  fois. 

La  déposition  ridicule  du  concierge  Michel  Bochard  ne 
donne  pas  grande  lumière.  Il  raconte  qu'en  entrant  dans 
la  salle  de  l'Égalité,  sur  les  deux  heures  du  matin,  il  a  vu 
Le  Bas  étendu  par  terre  :  «  Et  de  suite,  dit-il,  Robespierre 
l'aîné  s'est  tiré  un  coup  de  pistolet,  dont  la  balle,  en  le 
manquant,  a  passé  à  trois  lignes  de  moi.  J^ai  failli  en  être 
tué,  puisque  Robespierre  a  tombé  sur  moi  en  quittant  la 
salle  de  l'Egalité  au  passage.  » 

Enfin  Dulac,  employé  au  Comité  de  salut  public,  fit  cette 
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déposition,  mais  uu  an  plus  tard:  «  Je  le  trouvai  étendu 
près  d'une  table,  ayant  un  coup  de  pistolet  qui  lui  prenait 
à  environ  un  pouce  et  demi  sous  la  lèvre  inférieure,  et  lui 
sortait  sous  la  pommette  de  la  joue  gauche.  Il  faut  que  vous 
observiez,  pour  l'honneur  de  la  vérité,  que  c'est  moi  qui  l'ai 
vu  le  premier,  et  qu'il  n*cst  donc  pas  vrai  que  le  gendarme 
qui  a  été  présenté  à  la  Convention  par  Léonard  Bourdon 
lui  ait  brûlé  la  cervelle,  comme  il  est  venu  s'en  vanter, 
ainsi  qu'à  Couthon,  qui  n'en  avait  pas  même  reçu  {sic)  :  il 
était  nécessaire  de  relever  cela.  » 


II 


L'opinion  commune  des  contemporains  était,  on  le  voit, 
que  Robespierre  avait  tenté  de  se  tuer  lui-même.  Barèrele 
dit  à  la  tribune  du  lendemain  10  thermidor.  Je  veux  bien 
que  Barère  soit  le  menteur  officiel  par  excellence;  mais  je 
ne  vois  guère  qu'il  ait  alors  été  contredit  par  personne.  Un 
écrivain  qui  avait  recueilli  la  tradition  orale,  Léonard  Gal- 
lois, a  écrit  dans  son  Histoire  de  la  Convention  nationale  : 
«  L'opinion  de  tous  les  anciens  amis  de  Robespierre,  de 
ses  sœurs  et  de  ses  contemporains,  est  qu'il  s'est  tiré  lui- 
même  le  coup  de  pistolet  qui  lui  a  fracassé  la  mâchoire.  Sa 
blessure,  d'ailleurs,  indiquait  assez  qu'il  s'était  mis  le  bout 
du  canon  dans  la  bouche.  S'il  fallait  une  autre  preuve,  je 
ferais  remarquer  que.  pendant  qu'il  gisait  étendu  sur  la 
table  (lu  Comité  (hî  salut  public,  il  ne  cessa  d'essuyer,  avec 
une  gaine  de  pistolet^  le  sang  qui  coulait  de  sa  blessure.  » 
Ce  dernier  détail  est  aussi  important  qu'incontesté.  N'était- 
ce  pas  la  gaine  du  pistolet  dont  Robespierre  s'était  servi 
contre  lui-même? 

Les  incidents  dont  les  contemporains  nous  ont  gardé  le 
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souvenir  ne  sonl  donc  pas  de  nature^  il  faut  l'avouer,  à 
écarter  l'hypothèse  du  suicide. 

Et  le  gendarme  Méda?  Quel  fui,  au  jusie,  son  rôle 
dans  celte  affaire? 

Nous  ne  le  saurons  jamais  avec  certitude,  mais  nous  pou- 
vons dire  comment  les  contemporains  présentèrent  sa  con^ 
duite  et  comment  il  la  présenta  lui-même. 

Le  10  thermidor,  Léonard  Bourdon  entra  dans  la  Con- 
vention au  milieu  des  applaudissements;  il  était  accompa- 
gné d'un  gendarme  qu'il  fit  monter  dans  la  tribune  avec 
lui  :  «  Le  brave  gendarme  que  vous  voyez,  dil-il,  ne  m'a 
pas  quitté.  Il  a  tué  deux  des  conspirateurs.  [Lesquels?),.. 
Nous  avons  trouvé  Robespierre  aîné  armé  d*un  couteau  que 
ce  brave  gendarme  lui  a  arraché.  Il  a  aussi  frappé  Couthon, 
qui  était  aussi  armé  d'un  couteau.  »  Il  ajouta  que  Méda 
disait  après  :  «  Je  n'aime  pas  le  sang  ;  j'aurais  désiré  n'avoir 
à  faire  couler  que  celui  des  Prussiens;  mais  je  ne  regrette 
pas  celui  que  je  viens  de  répandre  :  c'était  celui  des 
traîtres  (1).  » 

Le  président  donna  Taccolade  au  gendarme,  proclama 
son  nom, et  la  Convention  chargea  le  Comité  de  salut  public 
de  le  proposer  pour  un  avancement. 

Remarquez  que  Léonard  Bourdon  ne  dit  nullement  que 
le  coup  de  pistolet  tiré  par  Méda  eût  atteint  Robespierre. 
Quelques  personnes  le  crurent  sans  doute,  et  il  est  visible 
que  Méda  s'en  glorifia,  surtout  quand  le  dépit  de  n'être 
nommé  que  sous-lieutenant  transfigura  peut-être  dans  son 
imagination  le  rôle  qu'il  avait  joué. 

Et  qui  était  ce  Méda? 

11  s'appelait,  —  ou  à  peu  près,  —  André-Charles  Méda  (2). 

(1)  Procès-verbal  (le  la  Convention,  XLH,  214. 

(2)  n  s'appelait  réellement  Merda,  comme  l'attestent,  dans  la  collection 
de  M.  Etienne  Charavay,  diverses  signatures  émanées  de  membres  de  sa 
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Il  était  né  à  Paris  le  10  janvier  1770.  Il  avait  donc  alors 
vingt-quatre  ans,  et  non  dix-neuf,  comme  on  Timprime 
partout. 

Voici  ses  états  de  service,  qui  m'ont  été  communiqués  au 
ministère  de  la  guerre  : 

Entré  dans  la  garde  nationale  soldée  de  Paris,  le  13  sep- 
tembre 1789. 

Incorporé  au  103*  d'infanterie,  le...  janvier  1792. 

Gendarme  de  la  29*"  division  militaire,  en  octobre  1792. 

Sous-lieutenant  au  5'  régiment  de  chasseurs,  par  décret 
de  la  Convention,  le  27  thermidor  an  II  (1),  pour  sa  con- 
duite à  Taltaque  de  la  maison  commune  dans  la  journée 
du  9. 

Capitaine,  le  25  germinal  an  VI,  et  mis  à  la  suite  du 
12'  régimeut  de  chasseurs. 

Capitaine  adjoint  à  Télat-major  général  de  Tarmée  du 
Rhin,  le  1"  fructidor  an  VIII. 

Chef  d*escadron  adjoint  à  Tétat-major,  le  27  germinal 
an  IX. 

Passé  au  7®  régiment  de  hussards,  le  19  vendémiaire 
an  IX. 

Colonel  du  1"  régiment  de  chasseurs,  le  14  mai  1807. 

Mort,  le  8  septembre  1812,  des  suites  de  blessures  reçues 
à  la  bataille  de  la  Moscowa,  le  7. 

Campagnes  :  Ans  II,  III,  armée  du  Nord;  ans  IV,  V,  VI, 
armée  de  Sambre-et-Meusc;  ans  VIII  et  XI,  armée  du  Rhin; 

famille.  Un  de  ses  compagnons  d'armes,  le  commandant  Victor  Dupuy, 
dit  dans  ses  Souvenirs  inédits  que,  sous  l'Empire,  «  il  se  pourvut  devant 
le  Conseil  d'État  pour  faire  un  changement  A  son  nom  m.  (H  y  u,  à  la 
Bibliothèque  municipale  de  Cognac,  une  copie  de  ces  Souvenirs  iuédits  de 
Dupuy,  dont  M.  Fragonard,  avocat,  a  bien  voulu  extraire  pour  moi  ce  qui 
concerne  Mt^da.) 

(1)  Il  y  a  ici  une  légère  erreur  de  date  :  on  verra  plus  loin  que  c'est  le 
25  thermidor  que  la  Convention  nomma  Méda  sous-lieutenant. 
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an  IX,  armée  d'Italie;  1803,  1806,  d807.,  Grande  Armée; 
1809,  Allemagne;  1812,  Russie. 

Blessures  :  Blessé  de  plusieurs  coups  de  sabre  dans  une 
affaire  en  avant  de  Bàle,  le  3  ventôse  an  YIIL 

Décorations  :  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  le  23  prai** 
rial  an  XII;  officier,  le  10  mai  1807. 

On  a  dit  qu*il  avait  le  grade  de  général  au  moment  de  sa 
mort  :  on  voit  qu'il  n'en  est  rien.  On  lui  a  aussi  donné  le 
titre  de  baron  de  l'Empire  :  mais  vous  chercherez  vaine* 
ment  son  brevet  dans  les  lettres  patentes  dont  M.  Gampar- 
don  a  publié  la  liste.  Il  ne  devint  donc,  selon  toute  vrai* 
semblance,  ni  baron  (1)  ni  général,  mais  il  arriva,  en  se 
vantant  d'avoir  assassiné  Robespierre,  au  grade  de  colonel, 
ce  qui,  semble-t-il,  suffisait  amplement  à  son  mérite. 

Ce  n'était  cependant  pas  un  illettré  :  M.  Etienne  Charavay 
possède  quelques  lettresde  sa  main  quidénolent  une  certaine 
culture.  Mais  c'était  un  hâbleur  comme  peut-être  on  n'en  vit 
jamais.  Quand,  en  Tan  X,  il  rédiga  une  longue  pétition  au 
ministre  de  la  guerre  (2),  il  prétendit  que  le  Comité  de  salut 
public  l'avait,  au  9  thermidor,  nommé  commandant  en  chef 
de  la  force  armée,  et  cela  sur  la  proposition  de  Carnot. 
Cette  bourde  stupéfiante  en  dit  long  sur  le  véritable  carac- 
tère de  l'assassin  présumé  de  Robespierre. 

C'est  seulement  quinze  jours  plus  tard,  dans  la  séance  du 
23  thermidor,  que  l'acte  de  Médafut  officiellement  avoué. 
Ce  jour-là,  en  effet,  la  Convention  «  nomma  à  la  sous-lieu- 
tenance  du  S''  régiment  de  chasseurs  Charles-André  Méda, 
gendarme  de  l'escadron  des  hommes  du  14  juillet.  Lors  de 


(1)  DisoDs  cependant  que,  dans  ses  Souvenirs  cités  plus  haut,  Victor 
Dupiiy  déclare  qu'il  «  l'a  connu  très  particulièrement  sous  le  nom  de  baron 
de  Méda  ». 

(2)  C'est  cette  pétition  qui  a  été  imprimée  dans  la  Collection  des  mémoires 
relatifs  à  la  Révolution  française^  sous  le  titre  de  :  Précis  historique 
inédit  des  événements  du  9  thermidor  an  11,  par  C.-A.  Méda. 
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Texpédition  de  la  Commune,  dans  la  nuit  du  9  au  10  ther- 
midor, il  est  le  premier  qui  ait  fait  feu  sur  les  traîtres  Cou- 
thon  et  Robespierre  ».  On  sait  que  Coulhon  ne  reçut  aucune 
blessure  d'arme  à  feu  :  Méda  avait-il  été  plus  adroit  quand 
il  tira  sur  Robespierre?  Le  décret  de  la  Convention  ne  le 
dit  pas. 

Quatre  ans  plus  tard,  le  Moniteur  du  27  germinal  an  VI 
annonça  en  ces  termes  la  nomination  de  Méda  au  grade  de 
capitaine  : 

«  Le  Directoire  vient  de  prendre  des  mesures  pour 
récompenser  et  avancer  le  citoyen  Méda,  officier  dans  les 
chasseurs,  républicain  prononcé,  qui,  le  9  thermidor 
an  II,  a  arrêté  Robespierre.  » 

Il  n'y  a  là  aucune  preuve  que  le  coup  de  pistolet  de  Méda, 
s'il  le  tira  vraiment,  ait  atteint  le  pontife  de  l'Être  suprême. 
Quant  au  décret  rendu  dans  la  nuit  du  9  au  10  thermidor 
et  qui  accorde  un  pistolet  à  Méda,  il  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'un  pistolet  trouvé 
à  la  maison  commune  et  déposé  sur  le  bureau  sera  remis 
au  brave  Méda.  » 

Que  prouve  ce  décret?  Que  Méda  réclama  son  pistolet 
d'ordonnance  perdu  dans  la  bagarre?  C'est  possible.  Qu'on 
lui  fit  cadeau,  pour  l'honorer,  du  pistolet  même  de  Robes- 
pierre trouvé  à  l'Hôtel  de  Ville?  Je  le  veux  bien.  Mais  en 
quoi  ce  cadeau  démontre-t-il  que  Méda  ait  réellement 
blessé  Robespierre? 

C'est  en  vain  qu'il  essaya,  à  plusieurs  reprises,  de  se 
faire  donner  une  attestation  d'assassinat  vraiment  perpé- 
tré. Celle  qu'il  arracha  à  Tallicn  en  Tan  V,  et  que  rapporte 
Louis  Blanc,  indique  seulement  que  Méda  avait  participé 
à  l'arrestation  de  Robespierre. 

En  croirons-nous  davantage  son  propre  récit?  Le  voici. 

Il  raconte  qu'arrivé  à  la  porte  du  secrétariat,  il  frappa 
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longtemps,  finit  par  se  faire  ouvrir,  et  aperçut  dans  la  salle 
une  cinquantaine  d'hommes  : 

«  Je  reconnais  au  milieu  d'eux  Robespierre  aîné;  il  était 
assis  dans  un  fauteuil,  ayant  le  coude  gauche  sur  les  genoux 
et  la  tête  appuyée  sur  la  main  gauche.  Je  saute  sur  lui,  et, 
lui  présentant  la  pointe  de  mon  sabre  au  cœur,  je  lui  dis  : 
«  Rends-toi,  traître  !  »  Il  relève  la  tête  et  me  dit  :  «  C'est  toi 
qui  es  un  traître  et  je  vais  te  faire  fusiller!  »  A  ces  mots,  je 
prends  de  la  main  gauche  un  de  mes  pistolets,  et,  faisant 
un  à-droite,  je  le  tire.  Je  croyais  le  frapper  à  la  poitrine, 
mais  la  balle  le  prend  au  menton  et  lui  casse  la  mâchoire 
gauche  inférieure.  11  tombe  de  son  fauteuil.  » 

III 

Tel  est  le  récit  de  Méda.  Cet  imposteur  avéré,  ce  grossier 
farceur  de  corps  de  garde  a  cependant  trouvé  crédit  auprès 
d'historiens  sérieux  et  loyaux,  et  presque  tout  le  monde 
croit  qu'il  a  vraiment  assassiné  Robespierre.  Je  me  hâle 
d'ajouter  que  personne  ne  se  fonde  uniquement,  pour 
affirmer  cela^  sur  la  parole  de  Méda,  mais  sur  le  rapport 
des  médecins  chargés  d'examiner  l'état  de  Robespierre,  et 
où  on  voit  une  preuve  certaine  qu'il  y  eut  assassinat  et  non 
pas  suicide. 

Voici  le  rapport,  qui  est  intitulé  :  Rapport  des  officiers 
de  santé  sur  les  pansements  des  blessures  de  Robespierre  atné 
et  son  transport  à  la  Conciergerie  : 

«  Nous  soussignés,  officier  de  santé  de  première  classe 
des  armées  de  la  République,  et  chirurgien-major  des  gre- 
nadiers servant  pour  la  Convention,  ayant  été  requis  ce 
matin  à  cinq  heures,  par  les  représentants  du  peuple  com- 
posant le  Comfté  de  sûreté  générale,  de  panser  la  blessure 
du  scélérat  Robespierre  Tainé,  avons  trouvé  le  susnommé 
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élendu  sur  une  table,  dans  une  des  salles  du  palais  des 
Tuileries.  11  était  tout  couvert  de  sang,  tranquille  en  appa-- 
rence,  ne  témoignait  pas  éprouver  beaucoup  de  douleurs. 
Le  pouls  se  faisait  sentir  petit  et  concentré.  Après  avoir 
lavé  la  figure  du  blessé,  nous  avons  aperçu  d'abord  un  gon- 
flement à  toute  la  face,  plus  considérable  à  gauche  (le  côté 
blessé);  il  y  avait  aussi  érosion  à  la  peau  et  ecchymose  à 
l'œil  du  même  côté.  Le  coup  de  pistolet  avait  porté  au 
niveau  de  la  bouche,  à  un  pouce  de  la  commissure  des 
lèvres.  Comme  sa  direction  était  oblique  de  dehors  en 
dedans,  de  gauche  à  droite,  de  haut  en  bas,  et  que  la  plaLe^ 
pénétrait  dans  la  bouche,  elle  intéressait  extérieurement  la 
peau,  le  tissu  cellulaire,  les  muscles  triangulaire,  buccina- 
teur,  etc.  En  introduisant  le  doigt  dans  la  bouche,  nous 
avons  trouvé  fracture  avec  esquilles  à  Tangle  de  la  mâchoire 
inférieure,  et  nous  avons  retiré  les  dents  canine,  première 
molaire,  et  quelques  portions  d'os  de  cet  angle;  mais  il 
nous  a  été  impossible  de  suivre  le  trajet  du  plomb,  et  nous 
n'avons  trouvé  ni  contre-ouverture,  ni  indice  de  la  balle». 
Nous  sommes  même  fondés  à  croire,  par  la  petitesse  de  la. 
plaie,  que  le  petit  pistolet  n'était  chargé  qu'à  plomb.  Pen- 
dant tout  le  temps  de  son  pansement,  le  monstre  n'a  pas 
cessé  de  nous  iixer  sans  proférer  un  mot.  L'appareil 
appliqué,  nous  l'avons  couché  sur  la  même  table,  et  en 
parfaite  connaissance. 

«  Paris,  ce  décadi  iO  thermidor,  l'an  II  de  la  République 
française,  une  et  indivisible. 

«  Siyné  :  Yergez  (ils,  ofûcier  de  santé  de  première  classe; 
Marrigues.  » 

On  pense  bien  que  je  me  suis  senti  incapable  de  critiquer 
les  assertions  de  cet  officier  de  santé  de  première  classe  et  de 
ce  chirurgien-major;  mais  elles  ne  m'ont  pas  paru  claice»; 
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j'ai  cru  y  apercevoir  des  contradiclions,  et,  fermant  Toreille 
aux  dires  des  apologistes  de  Robespierre  qui  veulent  abso- 
lument qu'on  Tait  assassiné  et  qui  s'écrient  qu'il  est  impos- 
sible de  se  tirer  un  coup  de  pistolet  de  la  main  gauche,  j'ai 
soumis  ce  rapport  et  les  pièces  qu'on  a  lues  à  l'examen 
d'un  homme  compétent,  d'un  chirurgien  dont  le  nom  fait 
autorité,  M.  le  docteur  Paul  Reclus,  qui  a  bien  voulu 
m'écrire  la  lettre  suivante  : 


«  Cher  monsieur, 

«  Je  vous  demande  d'autant  plus  pardon  de  ce  long 
retard,  que  ma  réponse  ne  peut  être  précise  :  les  déposi- 
tions sont  contradictoires  et  le  rapport  médico-légal  est 
nul. 

«  Le  coup  de  pistolet,  nous  dit-il,  aurait  été  porté  «  au 
niveau  de  la  bouche,  à  un  pouce  de  la  commissure  des 
lèvres  ».  On  peut  mesurer  ce  «  pouce  »  dans  toutes  les  direc- 
tions possibles,  en  arrière  vers  la  joue,  en  haut  vers  la  lèvre 
supérieure,  en  bas  vers  la  lèvre  inférieure. 

«  Vers  la  lèvre  inférieure?...  Co  serait  tentant,  car  les 
auteurs  du  rapport  ajoutent  plus  loin  que  la  plaie  intéresse 
«  les  triangulaires  »,  muscles  de  la  lèvre  inférieure.  On 
comprendrait  très  bien  comment  le  projectile  aurait  brisé 
d'abord  la  canine  et  la  première  molaire  et  puis  l'angle  de 
la  mâchoire.  Mais  que  deviendrait  alors  la  direction  «  de 
haut  en  bas  et  de  dehors  en  dedans  »,  expressément  notée 
dans  les  lignes  suivantes? 

«  La  balle,  à  son  entrée  dans  la  lèvre  inférieure,  aurait 
k  peine  entamé  le  bord  inférieur  du  maxillaire,  si  elle 
s'était  dirigée  en  bas,  et  aurait,  en  tout  cas,  épargné  les 
dents  insérées  sur  le  bord  supérieur.  Et  puis  le  maxillaire 
s'évase  en  arrière  et  en  dehors  :  pour  que  le   projectile 
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puisse  le  fracasser,  c'est  donc  en  dehors  que  la  balle  aurait 
dû  cheminer.  Aussi,  malgré  la  mention  du  muscle  trian- 
gulaire^ écarlerons-nous  l'hypothèse  de  la  plaie  siégeant 
au  niveau  de  la  lèvre  inférieure. 

«  Serait-ce  à  la  lèvre  supérieure?...  Mais  le  triangulaire 
est,  dil-on,  traversé,  et  il  n^existe  que  dans  la  lèvre  infé- 
rieure. De  plus,  la  plaie  serait  oblique  «  de  dehors  en 
dedans  et  de  gauche  à  droite  ».  Or  un  projectile,  entré  au 
niveau  de  la  lèvre  supérieure,  devait  se  diriger  de  droite  à 
gauche  et  de  dehors  en  dedans,  pour  briser  la  canine  du 
maxillaire  inférieur,  la  première  molaire  et  l'angle  de  la 
mâchoire. 

<c  Serait-ce  alors  à  la  joue?...  Mais  la  balle  aurait  pénétré 
dans  la  bouche  en  arrière  de  la  canine  et  de  la  première 
molaire,  et  Ton  ne  comprend  pas  comment  elle  eût  pu  se 
diriger  à  la  fois  en  avant  pour  briser  cette  canine  et  cette 
molaire,  en  arrière  pour  fracturer  Tangle  de  là  mâchoire. 
Ainsi  le  point  en  apparence  le  plus  précis  du  rapport  mé- 
dico-légal, c'est-à-dire  le  lieu  de  pénétration  de  la  balle  et 
son  trajet  ultérieur,  ne  soulève  que  contradictions  et  impos- 
sibilités. 

«  Les  médecins  auraient  constaté  la  fracture  de /'any/^  de 
la  mâchoire  «  en  introduisant  le  doigt  dans  la  bouche  ».  A 
moins  d'un  fracas  énorme  et  d'une  déchirure  considérable 
de  la  muqueuse  et  des  muscles,  qui  ne  seraient  guère  en 
rapport  avec  «  la  petitesse  de  la  plaie  »,  sur  laquelle  insis- 
tent les  mêmes  médecins,  on  ne  peut  atteindre  par  la  bouche 
l'angle  de  la  mâchoire,  que  recouvre  un  gros  muscle  et  qui 
est  distant  du  sillon  gengivo-buccal  de  plus  de  trois  centi- 
mètres. Aussi  pensons-nous  que  la  fracture  et  ses  esquilles 
étaient  beaucoup  plus  antérieures  que  ne  le  disent  les  mé- 
decins. 

«  Leur  ignorance  me  paraît  indiscutable  :  ils  sont  «  fon- 
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dés  à  croire  par  la  petitesse  de  la  plaie  que  le  pistolet  n'était 
chargé  qu*à  plomb  ».  Mais  de  deux  choses  Tune  :  ou  le 
coup  a  été  lire  de  près,  et  la  charge  faisant  balle^  selon 
l'expression  consacrée,  creusera  la  figure  d'un  trou  énorme  ; 
ou  il  aura  été  tiré  de  loin,  et  les  grains  éparpillés  ne  feront 
pas  un  trou,  mais  plusieurs,  et  seront  d'ailleurs  incapables 
de  fracturer  un  os  aussi  solide  que  le  maxillaire  inférieur, 

«  Évidemment,  de  tous  les  textes  que  vous  m'avez  four- 
nis, le  «  rapport  officiel  »  est  le  plus  important,  mais  il  est 
bien  léger,  bien  incorrect,  absolument  incomplet  et  n'en* 
traîne  qu'une  certitude  :  l'existence  d'une  blessure  de  la 
moitié  gaucho  de  la  face  avec  fracture  du  maxillaire  infé* 
rieur. 

«Que  penser  de  l'hypothèse  d'un  suicide? Nous  avons 
dû  écarter  comme  insuffisants  et  contradictoires  les  termes 
du  rapport  officiel,  sur  lesquels  s'appuient  les  historiens 
pour  conclure  à  l'assassinat,  et  nous  n'avons  pu  retenir  que 
la  plaie  du  cùlé  gauche  de  la  figure  et  la  fracture  du  maxil- 
laire inférieur.  Nous  ne  voyons  rien  d'impossible  à  ce  que 
Robespierre,  qui  avait  d'abord  «  le  menton  dans  la  main 
gauche,  le  coude  sur  le  genou  »,  ait,  pendant  son  colloque 
avec  Méda,  saisi  de  la  main  gauche  un  pistolet  et  en  ait 
appuyé  la  gueule  sur  sa  joue.  Il  semble  cependant  que, 
malgré  son  émoi,  il  eût  été  plus  naturel  et  presque  machi- 
nal de  porter  le  pistolet  plus  haut,  vers  la  tempe.  Et  puis, 
quelles  que  soient  leur  ignorance  et  leur  légèreté,  les  mé-  * 
decins  légistes  auraient  noté  sur  la  joue  des  grains  noirs 
incrustés  dans  la  peau.  Ces  grains  étaient  de  règle  à  cette 
époque  où  la  poudre,  encore  mal  préparée,  était  de  défla- 
gration incomplète  et  très  lente.  Aussi,  tout  en  considérant 
l'hypothèse  du  suicide  comme  possible,  nous  trouvons 
qu'elle  se  dégage  mal  des  documents  que  vous  m'avez 
soumis. 
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«  Inutile  d'ajouter  que,  si  quelques-uns  des  détails  qui 
précèdent  vous  graissent  obscurs,  ce  serait  avec  le  plus 
grand  plaisir  que  j'essayerais  de  les  compléter. 

«  Paul  Reclus.  » 


Il  résulte  donc  de  la  lettre  de  M.  le  docteur  Reclus  que 
le  rapport  médical  est  mal  fait,  contradictoire,  qu'on  ne 
peut  rien  en  conclure,  mais  que  cependant  l'hypothèse 
d'un  suicide  n'est  pas  insoutenable. 

On  a  vu  que  cette  hypothèse  n'est  pas  inadmissible  his- 
toriquement. Il  ne  suffit  pas  de  dire  que  les  thermidoriens 
se  sont  concertés  pour  cacher  leur  crime  :  ce  n'est  guère 
Tusage  des  vainqueurs  d'une  guerre  civile  de  taire  le  mal 
qu'ils  ont  fait  aux  vaincus.  Faire  périr  le  «  monstre  »  d'un 
coup  de  pistolet  ou  par  la  guillotine,  c'était  tout  un,  aux 
yeux  des  thermidoriens,  et,  s'ils  réservèrent  leur  victime 
pour  le  bourreau,  ce  ne  fut  certes  point  par  humanité.  Il 
faudrait  donc  prouver  que  tous  les  témoignages  affirmant 
le  suicide  sont  faux  ou  leur  opposer  un  autre  témoignage 
que  celui  de  ce  miles  yloriosus,  de  ce  fanfaron  d'assassi- 
nat qui  avait  nom  Méda. 


IV 


Voulez-vous  ma  conclusion  ?  Pose  à  peine  l'indiquer,  car 
elle  ne  sera  guère  concluante  et  ne  me  fera  vraiment  pas 
honneur. 

Bien  que  l'hypothèse  du  suicide  me  semble  assez  vrai- 
semblable, je  n'ose  pas  la  soutenir,  faute  de  raisons  suffi- 
samment solides.  Mais  il  faut  bien  reconnaître  qu'au  tem- 
pérament nervoso-bilieux  de  Robespierre,  le  suicide  ne 
devait  pas  répugner  physiquement;  —  et,  moralement. 
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n'était-ce  pas  là  pour  cet  esprit  classique,  nourri  des  souve- 
nirs de  la  Grèce  et  de  Rome,  un  noble  expédient  pour  sor- 
tir avec  gloire  d'une  vie  manquée?  N'oublions  pas  d'ailleurs 
que  son  frère  essaya  de  se  tuer,  que  son  compagnon  Le  Bas 
se  tua  et  que  tous  ces  insurgés  de  THôtel  de  Ville,  qui 
avaient  Tâme  haute,  ne  désiraient  plus  à  cette  heure 
suprême  et  ne  cherchaient  qu'une  belle  mort  à  l'antique. 
D'autre  part,  l'hypothèse  de  l'assassinat  n'est  point  ab- 
surde,  et  demain  un  texte  nouveau  peut  la  confirmer.  Au 
risque  d'être  accusé  de  paradoxe,  je  dirai  aussi  qu'il  est 
assez  plausible  d'admettre,  selon  le  témoignage  de  quelques 
contemporains,  les  deux  hypothèses  à  la  fois.  Il  est  bien 
possible  que  Robespierre  ait  cherché  à  se  tuer  au  moment 
même  où  Méda  tirait  sur  lui.  Mais  de  quel  pistolet  est  sortie 
la  balle  qui  fit  la  blessure  :  du  pistolet  de  Méda  ou  du  pis- 
tolet de  Robespierre?  Je  l'ignore,  et  j'avoue  franchement 
que  mon  ignorance  sur  ce  point  d'histoire  ne  m'empêchera 
pas  de  dormir.  Comme  je  le  disais  au  début,  ce  que  j'ai 
voulu,  c'est  rappeler,  à  propos  d'une  anecdote  fameuse 
et  d'un  homme  fameux,  combien  il  est  difficile  à  la  critique 
de  trouver  la  vérité  dans  les  récits  de  guerre  civile  que  la 
passion  a  dictés; que, pour  bien  lire  les  textes  historiques, 
il  faut  s'armer  d'un  scepticisme  scrupuleux  et  patient,  et 
qu'il  n'est  rien  de  plus  honorable  pour  Thistorien  que  de 
dire  :  Je  ne  sais  pas.  —  Et,  après  tout,  c'est  peut-être 
encore  là  le  plus  sage  et  le  plus  sûr  moyen  d'arriver  à 
savoir. 

F.-A.  Adlârd. 


LA 
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DU  23  JUIN  1789 

SES  PRÉLIMINAIRES  ET  SES  SUITES  («) 

d'après  deux  documents  iut^dits  (2)  : 
LA     CORRESPONDANCE     DE    BARENTIN    ET    LE    JOURNAL    DE     L^BBÉ     COSTER 


(Suite.) 


XII 


Le  roi  s'était  retiré.  Il  était  à  peine  midi,  la  lecture  des 
discours  et  déclarations  n'ayant  été  retardée  par  aucun 
autre  incident  que  les  applaudissements  des  membres  des 
premiers  ordres.  «  Les  mal  intentionnés  du  clergé  et  de  la 
noblesse,  nous  dit  Gaultier  de  Biauzat,  ont  applaudi  deux 


(1)  Voir  la  Revue  des  14  janvier  et  14  février  1892. 

(2)  Le  journal  de  l'abbé  Coster  forme,  ainsi  que  nous  Tavons  exposé  au 
début  de  ce  travail,  trois  parties  distinctes  :  Clergé,  Tiers  État,  Assemblée 
nationale.  Les  bulletins  du  clergé  flgurent  eu  plusieurs  versions  aux 
Archives  nationales  ;  une  copie  en  a  été  faite  par  les  soins  de  Camus,  et 
intercalée  dans  le  tome  II  de  la  Collection  des  procès -verbaux  de  la  Cons- 
tituante. Il  nous  paraissait  étrange  que  ce  journal  du  clergé  n'eût  pas  été 
imprimé,  la  plupart  des  autres  documents  de  ce  volume  l'ayant  été;  mais 
nos  recherches  dans  cette  voie  étant  restées  vaines,  nous  en  avions  conclu 
que  cette  partie  était  inédite  comme  les  deux  autres.  Ce  récit  des  séances 
du  clergé  a  cependant  été  publié,  et  voici  comment  nous  avons  été  amené 
à  en  découvrir  les  rares  cïemplaires  qui  en  demeurent.  Dans  l'ouvrage  si 
achevé  de  M.  Tourneux  intitulé  :  «  Bibliographie  de  l'histoire  de  Paris 
pendant  la  Révolution,  »  on  trouve  cette  désignation  (page  78)  :  «  Ouver- 
ture des  États  généraux,  procès-verbaux,  et  récit  des  séances  des  ordrei 
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fois  à  la  lecture  du  fruit  de  leur  manœuvre.  Les  autres  et 
toute  rAssembiée  des  députés  des  communes  ont  gardé  un 
morne  silence  (1).  »  Ce  morne  silence  semble  avoir  été  la 
caractéristique  de  la  séance,  car  nous  retrouvons  l'exprès- 


du  Clergé  et  de  la  Noblesse,  jusqu'^  leur  réunion  &  rAssembiée  nationale. 
—  A  Paris,  de  rimpritnerie  nationale,  1791.  —  1  feuille  et  282  pages 
(N.  Le  ^"^  6).  Deux  autres  exemplaires  dans  la  réserve,  rel.  mar.  bleu, 
doublé  de  tabis  rose,  aux  armes  de  Louis  XVI,  l'un  des  deux  imprimé  sur 
▼élin.  Contrairement  au  titre,  le  récit  des  séances  de  la  noblesse  ne  figure 
pas  dans  le  compte  rendu  officiel.  »  —  Trois  exemplaires  de  cet  ouvrage 
existent  en  effet  à  la  Bibliothèque  nationale  ;  seul  Texemplaire  sur  vélin 
est  classé  à  la  réserve.  Les  deux  exemplaires  communiqués  ordinairement 
aux  lecteurs  s'arrêtent  &  la  page  282;  Tuu  de  ces  exemplaires  porte  même 
à  cette  dernière  page  une  note  manuscrite  ainsi  conçue  :  «  II  est  probable 
que  l'ouvrage  n'a  pas  eu  de  suite  ;  mon  exemplaire  s'arrête  comme  celui-ci 
avant  le  Récit  des  séances  de  la  noblesse.  »  C'est  vraisemblablement  cette 
note  d'un  bibliographe  inconnu  qui  aura  amené  M.  Tourne ux  à  écrire 
que  ((  le  récit  des  séances  de  la  noblesse  ne  figure  pas  dans  le  compte 
rendu  officiel  ».  A  cette  môme  page  282,  on  lit  imprimé  le  mot  Récit,  indi- 
quant, comme  il  était  d'usage  autrefois,  le  commencement  du  chapitre  ou 
de  Talinéa  suivant  ;  ce  n*est  pas  toutefois  le  récit  des  séances  de  la  noblesse 
qui  suit,  mais  bien  le  récit  de  celles  du  clergé,  et  c'est  Tœuvre  mémo  de 
Coster,  ainsi  que  T^ndique  une  note  évidemment  rédigée  par  Cuuius, 
puisque  nous  la  retrouvons  en  termes  presque  identiques  aux  Archives 
nationales,  dans  le  volume  coté  C*  I.  2.  —  L'exemplaire  sur  vélin  de  la 
réserve  contient  ce  récit  des  séances  du  clergé  en  entier,  de  la  page  283 
à  348,  mais  c'est  le  sort  évident  de  cet  ouvrage  d'être  incomplet,  car  cot 
exemplaire  sur  vélin,  destiné  au  roi  et  magnifiquement  relié,  s'arrête  à 
cette  page  348,  et  nous  en  avons  trouvé  dans  la  collection  Rondonneau 
(AD.  I.  12)  un  autre  spécimen  qui  nous  porterait  à  croire  que  l'œuvre 
est  demeurée  inachevée  ;  c'est  en  effet  le  même  ouvrage  ;  il  ne  porte  pas 
de  titre  :  on  lit  seulement  sur  la  reliure  :  «  Assemblée  constituante,  »*  et 
plus  bas  :  Introduction  ;  il  est  jusqu'à  la  page  348  absolument  semblable 
au  vélin  de  la  Bibliothèque  nationale,  et  les  pages  349  à  456  sont  consa- 
crées aux  procès-verbaux  des  séances  de  la  noblesse.  Mais  cette  réimpres- 
sion des  séances  de  la  noblesse  est  incomplète  ;  elle  s'arrête,  en  effet,  à  la 
page  456  au  23  mai,  et  le  mot  «  néanmoins  »,  qui  devait  commencer  la 
page  457,  indique  lui-même  que  l'entreprise  n'a  pas  é(é  continuée,  ce  qui 
explique  aussi  pourquoi  on  n'a  pas  fait  figurer  ce  fragment  des  procès- 
verbaux  de  la  n(»ble.sse  dans  l'exemplaire  royal.  Si  l'on  compare  ce 
procès-verbal  de  la  noblesse  avec  l'exemplaire  in-4<>  complet  (mais  portant 
une  pagination  différente),  on  remarque  qu'il  manquait  250  pages  environ, 
pour  que  cet  exemplaire  destiné  à  l'Assemblée  constituante  fût  complet.  Si 
nous  ajoutons  que,  même  à  la  Bibliothèque  nationale  où  il  se  trouve,  on 
ignore  l'existence  de  ce  Récit  des  séances  du  clergé  par  l'abbé  Coster, 
peut-être  voudra-t-on  bien  admettre  que  le  mot  inédit  peut  également 
s'appliquer  aux  trois  parties  de  l'œuvre  du  député  de  Verdun. 

(1)  Gaultier  de  Riauzat,  sa  vie   et  sa  correspondance,  par  Francisque 
Mège,  t.  II,  p.  i36. 
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sion  elle-même  dans  la  plupart  des  annalistes.  C'est  d'ail- 
leurs la  seule  unanimité  que  Ton  relève  en  ces  matières, 
car  lorsque  Ton  cherche  à  fixer  d'une  manière  précise  les 
incidents  qui  suivirent,  on  se  heurte  à  des  contradictions 
flagrantes  chez  les  auteurs  même  que  Ton  pourrait  croire 
les  plus  exacts.  Toute  la  noblesse  et  une  partie  du  clergé  se 
conformèrent,  comme  Ton  sait,  aux  ordres  du  roi,  et  quit- 
tèrent à  sa  suite  la  salle  des  États.  Mais  quel  fut  le  nombre 
des  membres  du  clergé  qui  demeurèrent  avec  l'Assemblée 
nationale?  C'est  ce  qu'il  est  fort  difficile  d'établir:  Le  Ho- 
dey  de  Sautchevrcuil  nous  dit  :  «  La  plupart  des  évoques 
et  quelques  curés  avec  toute  la  noblesse  se  sont  retirés  par 
la  même  porte  que  l'on  avait  ouverte  pour  le  roi  (1).  »  D'a- 
près l'abbé  Coster,  «  il  n'est  resté  dans  la  salle  avec  le  Tiers 

• 

que  vingt-cinq  ou  trente  curés  qui,  avant  la  séance, 
s'étaient  réunis  à  cet  ordre,  et  que  l'on  força  néanmoins  à 
prendre  place  sur  les  bancs  du  clergé  (2)  ».  Un  témoin  d'une 
irrécusable  bonne  foi,  l'abbé  Jallet,  nous  a  laissé  de  cu- 
rieuses notes  sur  ces  incidents  (3).  «  Quatre-vingts  curés, 
écrit-il,  restèrent  malgré  les  ordres  du  roi.  L'archevêque 
de  Vienne  eut  la  faiblesse  de  faire  dire  aux  curés  de  venir 
le  trouver.  Quelques-uns  sortirent;  mais,  n'ayant  point  eu 
de  bonnes  raisons  de  l'archevêque,  ils  voulurent  rentrer  ; 
les  gardes  les  en  empêchèrent.  Les  autres  curés  assistèrent 
à  toute  la  séance.  »  —  Si  l'on  s'en  rapportait  même  au 
témoignage  de  l'abbé  Jallet,  des  membres  de  la  chambre  de 

(i)  Journal  des  États  généraux^  t.  1,  p.  197. 

(2)  Récit  de?  séauces  du  clergé. 

(3)  Journal  inédit  de  Jalletj  curé  de  Chérigné^  député  du  clergé  de 
Poitou  aux  États  généraux  de  1789,  précédé  d'uue  notice  historique,  par 
J.  J.  Brethé.  Fontenay-le-Comte,  1871,  in-S»  de  1C6  p.  —  La  mort  de 
Jallet,  survenue  le  14  août  1791,  ûxc  au  temps  môme  de  la  Constituante 
la  rédaction  de  ce  journal  qui  a  été  publié,  nous  dit  Téditcur,  non  sur 
Toriginal,  mais  «  sur  une  copie  que  ût  exécuter  Grégoire  pour  son  usage 
personnel  »,  et  qui  n  se  trouve  actuellement  entre  les  mains  de  M.  H.  Car- 
not,  député  de  la  Seine,  qui  nous  Ta  communiquée  ». 
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la  noblesse  seraient  demeurés  avec  les  communes,  en  vio- 
lation   des    ordres  du    roi.   Voici    comment  il  explique 
raffaire  :  «  Le  procès-verbal  de  la  séance  nationale  portait 
que  les  résolutions  avaient  été  prises  par  les  trois  ordres 
réunis.  Eneffeti  la  majorité  du  clergé  était  censée  présente, 
attendu  Tunion  faite  le  jour  précédent,  et  les  députés  du 
Dauphiné  et  de  Saint-Domingue  s'y  trouvaient  pour  la 
noblesse.  »  Rien  ne  montre  mieux  que  cette  simple  phrase 
les  difficultés  que  présente  la  recherche  de  la  vérité.  Jallet 
était  un  homme  exact,  précis,  d'une  conscience  à  Tabri  de 
tout  soupçon  ;  son  journal  nous  arrive,  semble-t-il,  sans 
aucune  trahison ,  et  les  faits  qu'il  avance  sont  manifeste-' 
ment  faux.  Le  procès-verbal  n'indique  nullement  que  les 
résolutions  aient  été  prises  par  les  trois  ordres  réunis.  Voici 
en  quels  termes  il  est  rédigé  :  «  Ces  arrêtés  ont  été  pris 
en  présence  de  plusieurs  de  messieurs  du  clergé;  ceux  dont 
les  pouvoirs  étaient  vérifiés  ont  donné  leur  voix  lors  des 
opinions,  et  les  autres  ont  demandé  qu'il  fût  fait  mention 
de  leur  présence.  »  Il  n'est  aucunement  question,  comme 
on  le  voit,  ni  des  trois  ordres,  ni  de  la  noblesse  ;  le  procès- 
verbal  constate  même,   quelques   lignes  plus  haut,   que 
«  Messieurs  de  la  noblesse  se  sont  retirés  »  après  le  départ 
du  roi.  Un  fait  aussi  important  que  la  présence  de  nobles 
du  Dauphiné  n'eût  pas  manqué  d'être  relaté  d'abord  au 
procès-verbal,  ensuite  dans  tous  les  journaux  ou  mémoires 
qui  ont  rapporté  cet  incident  :  c'eût  été  une  éclatante  pro- 
testation contre  les  décisions  royales  ;  mais  le  marquis  de 
Blacons  et  le  comte  d'Agoultne  l'ont  pas  faite,  puisqu'on  ne 
la  trouve  mentionnée  par  aucun  autre  annaliste  que  Jallet(l  ), 

(1)  Une  brochure  saos  Dom  d*auteur  publiée  en  1789  relate  aussi  le  fait 
en  ces  termes  :  u  Les  deux  ordres  sont  sortis,  à  la  réserve  de  quelques 
nobles  qui  étaient  sur  l'estrade  et  de  cinquante  curés  qui  ont  voulu  voter 
avec  TAssemblée  nationale.  »  (Collection  Rondonneau.  AD  I.  12.)  Il  s'agis- 
sait vraisemblablement,  non  de  membres  de  la  chambre  de  la  noblesse  — 
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Mais  comment  expliquer,  d'aulre  part,  que  le  curé  de  Ché- 
rigiié  ait  pu  prendre  les  députés  de  Saint-Domingue  pour 
des  membres  de  la  Chambre  de  la  noblesse?  Actif,  Tesprit 
ouvert,  ayant  suivi  de  près  avec  une  courageuse  ardeur 
tous  les  événements  relatifs  à  la  convocation  des  États,  il 
savait  mieux  que  tout  autre  que  l'ordre  auquel  pouvait 
appartenir  un  député  était  absolument  indépendant  de  la 
constitution  des  ordres  eux-mêmes,  que,  si  la  plupart  des 
députés  de  Saint-Domingue  jouissaient  des  privilèges  de  la 
noblesse,  ils  n'avaient  pas  tous  la  noblesse  acquise  ettrans- 
missible  ;  qu'ils  avaient  toujours  sollicité  leur  admission 
aux  États  généraux  sans  désignation  d'ordre  ;  que  leur 
violente  opposition  au  despotisme  ministériel  (1)]  les  avait 
jetés,  pour  le  service  de  leurs  intérêts,  dans  la  cause  du 
Tiers  État;  il  devait  savoir  enfin  que,  depuis  le  8  juin  en  par- 
ticulier, ils  s'étaient  attachés  à  la  fortune  de  l'Assemblée 
nationale,  en  signant  le  serment  du  Jeu  de  Paume  et  qu'en- 
fin —  objection  décisive  —  la  distinction  des  ordres  n'exis- 
tait pas  dans  les  colonies  dont  le  régime  différait  essentiel- 
lement de  celui  de  la  métropole  (2). 

Aussitôt  après  le  départ  du  roi,  un  long  et  douloureux 

dont  la  place  était  déterminée  dans  la  salle  —  mais  de  gentilshommes  de 
la  suite  du  roi  qui  étaient  demeurés  là  par  curiosité,  peut-être  même  par 
ordre. 

(1)  »  Nous  avons  fondé,  défriché,  cultivé  la  plus  belle  province  de  France... 
nous  voulons  nous  soustraire  au  despotisme  des  ministres,  à  l'arbitraire 
dangereux  des  gouverneurs,  aux  vexations  odieuses  des  intendants.  » 
(Lettre  du  Comité  des  Colons  séant  à  Paris,  au  ministre  de  la  marine,  de  la 
Luzerne.  Sept.  1788,  Arch.  nat.  B  III.  135,  p.  157.) 

(2)  ((  Considérant  qu'il  n'y  a  pas  de  clergé  à  Saint-Domingue,  puisque  les 
religieux  missionnaires  n'ont  pas  de  propriétés...,  qu'il  n'y  a  point  de  Tiers 
État,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  peuple  libre,  les  esclaves  remplaçant  cette  classe 
laborieuse...,  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  ordre  de  citoyens,  celui  des  proprié- 
taires-planteurs qui  sont  tous  égaux...  »  (Délibération  du  Comité  colonial 
du  30  octobre  1788.  (Arcb.  nat.  B  III.  135,  p.  361.)  On  lit  d'autre  part  dans 
un  arrêté  de  la  chambre  d'agriculture  du  Cap,  daté  du  24  avril  1789  : 
c  Toutes  nos  terres  sont  roturières...  Nos  députés  n'auraient  pu  balancer 
de  s'asseoir  dans  la  classe  utile  et  laborieuse  du  Tiers  État..  »  (B  HI.  135, 
p.  584.] 
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silence  succéda,  dans  les  rangs  de  TAssemblée  nationale^ 
aux  applaudissements  delà  cabale  ministérielle.  L'heure 
était  grave.  Le  recueillement  s'imposait  aux  esprits.  La 
cour  prenant  ouvertement  l'offensive,  tous  avaient  compris 
que  le  sort  même  de  la  Révolution  se  jouait  en  ces  quel- 
ques heures,  et  qu'une  faiblesse,  une  irrésolution  pouvaient 
tout  perdre.  L'effet  de  ce  silence  et  de  l'angoisse  générale  a 
singulièrement  frappé  les  témoins  de  cette  scène,  car  nous 
en  retrouvons  trace  dans  tous  les  mémoires  du  temps. 
«  Les  communes,  lisons-nous  dans  une  œuvre  anonyme, 
sont  restées  dans  la  salle,  et  ont  gardé  un  silence  profond, 
avant  de  délibérer  sur  leur  position.  La  douleur  était  peinte 
sur  tous  les  visages (i).  »  L'abbé  Gosier  dit  seulement  : 
«  Le  roi,  en  terminant  son  dernier  discours,  articula  posi- 
tivement Tordre  de  se  séparer  aussitôt  après  son  départ,  et 
de  se  réunir  le  lendemain  dans  les  trois  chambres.  Le  clergé 
et  la  noblesse  ont  obéi,  mais  le  Tiers  État  n'a  pas  voulu 
désemparer  (2).  »  Il  serait  fort  difficile,  sans  doute,  de  déter- 
miner exactement  le  temps  qui  s'écoula  entre  le  départ  du 
roi  et  les  premières  délibérations  de  l'Assemblée  nationale; 
les  ouvriers  vinrent  immédiatement,  on  n'en  peut  douter, 
et  commencèrent  à  enlever  les  tentures  et  les  sièges  dans 
la  partie  occupée  par  le  roi  et  la  cour,  àTcxtrémilé  opposée 
de  la  salle  où  les  députés  dits  du  Tiers  État  étaient  mas- 
sés (3).  «  On  a  cherché,  raconte  Gaultier  de  Biauzat,  à 
nous  fatiguer  par  le  bruit  et  la  poussière.  On  a  occupé  pour 
cela  une  multitude  d'ouvriers  à  démonter^lo  trône  et  le 
théâtre,  et  à  détendre  les  tapisseries.  Nous  avons  souffert 


(1)  États  généraux,  séaDce  royale  du  23  juin  1789  (Collection  Rondou- 
neau)  —  brochure  citée  •—  datant  évidemment  de  la  fin  de  juin  1789. 

(2)  Arch.  nat.,  C.  26,  dossier  176. 

(3)  «  Les  communes  demeurèrent  à  leur  place  tranquilles  et  en  silence.  » 
{Mémoires  de  Bailly.) 
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,dans  le  silence  (1).  »  Si  Ton  s'en  rapportait  au  compte  rendu 
d'un  député  patriote,  ce  silence  n'eût  pas  duré  moins  d'une 
heure  :  ce  Le  roi  parut  avec  l'éclat  de  sa  toute-puissance, 
raconte  cet  auteur  anonyme  ;  il  fut  écouté  par  nous  avec  ce 
silence  qui,  comme  l'a  dit  un  grand  homme,  est  la  leçon 
des  rois.  L'impression  fut  même  si  profonde  que  ce  silence 

morne  dura  encore  une  heure  après  le  départ  du  roi (2)  » 

Ce  qui  parait  hors  de  doute,  c'est  que  les  communes  n'a- 
vaient pas  commencé  à  délibérer  sur  les  graves  périls  qui 
les  menaçaient  lorsque  Dreux-Brézé  parut  pour  rappeler 
Tordre  royal.  Etienne  Dumont  le  dit  très  nettement  :  «  Per- 
sonne n'avait  encore  rompu  le  silence  lorsqu'un  message 
du  roi  vint  les  sommer  de  se  retirer  (3).  » 


XIII 


Nous  touchons  ainsi,  avec  Dreux-Brézé,  non  pas  à  l'inci- 
dent le  plus  réellement  important  de  la  séance,  mais  à 
celui  qui,  effaçant  tous  les  autres,  est  seul  demeuré  dans 
la  mémoire  du  peuple.  Les  décisions  prises  le  23  juin  par 
l'Assemblée,  celle  qui  «  maintenait  les  précédents  arrêtés  », 
celle  qui  déclarait  «  ses  membres  inviolables  »,  décisions 
inspirées  par  le  courage  et  la  sagesse,  qui  déroutaient  tous 
les  ennemis  de  la  Révolution,  sont  ignorées,  méconnues, 
confondues  quelquefois  avec  les  arrêtés  du  Jeu  de  Paume  (4)  ; 


(1)  Gaultier  de  Biauzat,  sa  vie  et  sa  correspondance,  par  Fr.  Mège, 
t.  II,  p.  136. 

(2)  Contre-poison  ou  compte  rendu  des  travaux  de  V Assemblée  nationale 
depuis  le  27  avril  1789  jusqu'au  15  avril  1790,  par  un  député  patriote  à  ses 
commettants.  Brochure  de  24  pages,  in-8,  sans  date.  Barbier  n'en  déter- 
mine pas  Tauteur. 

(3)  Souvenirs  sur  Mirabeau ^  chap.  iv,  p.  91. 

(4)  On  lit  &  l'article  Dreux-Brézé  du  Dictionnaire  des  parlementaires ^  de 
Robert,  récemment  publié  :  «  A  la  séance  du  28  (23)  le  roi  enjoignit  aux 
députés  de  se  retirer  immédiatement.  La  noblesse  et  le  clergé  obéirent. 


LA  SÉANCE  ROYALE  DU  23  JUIN  1789  4S8 

Tapostrophe  de  Mirabeau  dominera  toujours  la  simple 
réponse  de  Bailly.  Une  fois  de  plus,  une  légende  s'impo- 
sera injustement,  et  se  manifestera  dans  les  arts  en  parti- 
culier, au  détriment  de  l'histoire.  Nous  devons  l'étudier, 
afin  d'en  dégager  la  part  de  vérité  qu'elle  contient,  et  afin 
de  faire  aussi,  d'après  les  sources  les  plus  sûres,  un  juste 
départ  des  mérites  et  des  responsabilités. 

Les  communes  (nous  employons,  à  l'exemple  de  Bailly, 
ce  mot,  qui  n'est  point  strictement  exact  à  cette  heure),  les 
communes  étaient  donc  demeurées,  après  le  départ  du  roi, 
silencieuses  et  recueillies  ;  c'était,  suivant  une  image  cou- 
rante, le  calme  sinistre  qui  précède  la  tempête.  Dreux- 
Brézé  parut,  et  —  l'esprit  public  n'admettra  pas  de  longtemps 
cette  théorie  —  ce  n'est  point  l'attitude  vraisemblablement 
hautaine,  ni  même  le  fameux  chapeau  dont  il  était  couvert, 
qui  irritèrent  l'Assemblée,  mais  bien  le  seul  rappel,  sous 
une  forme  contraire  à  la  tradition,  d'un  ordre  injurieux 
pour  les  représentants  de  la  nation.  Afin  d'éliminer  d'un 
sujet  déjà  très  complexe  une  part  de  la  discussion,  nous 
avons  traité  plus  haut  (i)  de  l'importance  réelle  de  la 
charge  du  grand  maître  des  cérémonies  ;  nous  n'y  revien- 
drons pas.  Rappelons  seulement  que  Dreux-Brézé  ne  devait 
être  que  le  porteur  d'ordres  écrits  du  roi  ;  tel  était  l'usage 
constant.  Le  roi  étant,  d'après  le  dogme  monarchique,  d'ins- 
titution divine,  les  actes  revêtus  de  sa  signature  prenaient 
comme  un  reflet  de  cette  divinité,  et  Ton  conçoit  dès  lors 
le  respect  dont  était  entouré  le  messager.  Dreux-Brézé 
avait  rempli  à  diverses  reprises  ce  rôle  de  porteur  de  mes- 


mais  les  députés  du  Tiers  État  et  ceux  du  clergé  qui  s'étaient  déjà  réunis 
&  eux  restèrent  &  leur  place,  et  Mirabeau  leur  fit  jurer  de  ne  pas  se  séparer 
avetnt  d'avoir  donné  une  constitution  à  la  France.  »  11  serait  injuste  d'ailleurs 
de  juger  d'après  cette  citation  un  ouvrage  qui  contient  un  grand  nombre 
d'articles  excellents. 
(1)  Voir  chap.  vm,  numéro  de  février  1892. 
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sages  depuis  la  convocation  des  Étals  (1),  mais  un  ordre 
verbal,  transmis  par  un  simple  maître  des  cérémonies,  était 
un  fait  nouveau  et  anormal.  Les  communes,  humiliées  déjà 
par  la  forme  autoritaire  des  discours  royaux,  virent  ajuste 
titre  dans  ce  procédé  un  affront  excessif.  Se  figure-t-on,  par 
exemple,  que  si  — contre  toute  vraisemblance  —  Tordre  de 
la  noblesse  était  demeuré  dans  la  salle,  on  eût  chargé 
Dreux-Brézé  de  lui  rappeler  les  injonctions  du  roi?  Mira- 
beau lui  dira  donc  très  justement  qu'il  n'avait  «  ni  place, 
ni  voix,  ni  droit  de  parler  ».  Nous  trouvons  dans  le  compte 
rendu  déjà  cité  d'un  député  patriote  (2)  la  même  apprécia- 
tion :  «  C'était,  dit  l'auteur,  un  bien  grand  maître  des  céré- 
monies que  celui  qui,  par  ses  arlequinades,  devait  fixer 
l'opinion  publique  et  le  sort  de  vingt-cinq  millions 
d'âmes....  »  Et  plus  loin  :  «  Le  marquis  de  Brézé,  ce  grand 
maître  des  cérémonies,  vint  nous  intimer  de  nouveau  les 
ordres  du  roi,  mais  il  s'aperçut  promptement  qu'il outrepas^ 
sait  ses  pouvoirs^  et  que  ceci  n  était  plus  une  affaire  de  céré^ 
monie  (3).  »  Le  seul  motif,  en  effet,  qui  rattachât  Dreux- 
Brézé  à  cette  affaire  était  l'ordre  donné  par  le  roi  de  faire 
préparer  les  salles  sur-le-champ;  sièges,  banquettes,  tabou- 
rets, tentures,  tel  était,  en  effet,  le  véritable  domaine  du 
grand  maître  des  cérémonies,  celui  dans  lequel  son  action 
était  incontestée  ;  mais  il  ne  pouvait  donner  suite  aux 
injonctions  royales  si  les  communes  persistaient  à  rester 


(1)  La  lettre  de  Bareutin  à  Louis  XVI,  datée  du  27  mai  1789  (Arch.  nat., 
K  679),  contient  de  piquants  détails  sur  les  embarras  de  Dreux-Brézé  chargé 
de  communiquer  aux  trois  ordres  une  lettre  du  roi. 

(2)  Contre-poison  ou  compte  rendu  des  travaux  de  l'Assemblée  nationale. 
(Ouvrage  cité,  p.  4  et  7.) 

(3)  Quelques  mois  plus  tard,  Garran  de  Coulon  exprimera  la  même  pen- 
sée :  «  Il  n'y  a  pas  de  tribunal  dans  le  royaume  qui  eût  suspendu  ses  fonc- 
Uons  sur  la  simple  lettre  d'un  maître  des  cérémonies.  M.  Barentin  doit  le 
savoir  mieux  que  personne  ;  que  doit-ce  donc  être  des  séances  de  TAssem- 
blée  nationale?  »  (Réponse  aux  observations  pour  le  baron  de  Besenval  et 
au  mémoire  de  M.  de  Barentin...,  Bibl.  nat.  Lb'^  2825.J 
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sur  leurs  bancs.  En  réalité,  si  un  ordre  verbal  s'imposait 
en  la  circonstance,  —  et  en  somme  on  ne  voit  pas  pour- 
quoi, —  c'est  le  garde  des  sceaux  qui  aurait  dû  être  appelé 
à  le  transmettre,  puisque  les  rapports  avec  les  Étals  géné- 
raux rentraient  dans  les  devoirs  de  sa  charge.  On  voit  par 
sa  correspondance  avec  Louis  XVI  qu'il  mettait  le  plus 
grand  soin  à  revendiquer  tous  les  détails  des  rapports 
avec  les  États.  Le  roi  ne  prenait  de  même  aucune 
décision  sans  le  consulter,  et  la  mission  de  Dreux- 
Brézé  ne  put  de  toute  évidence  être  ordonnée,  sans  qu'il 
en  ait  été  tout  au  moins  informé.  Mais,  à  ce  moment,  Baren- 
tin  triomphait  avec  les  actes  autoritaires  qu'il  avait  ins- 
pirés; il  jugea  évidemment  qu'il  était  de  sa  prudence  de  ne 
point  se  commettre  avec  ces  gens  du  Tiers  qui  l'avaient  le 
matin  si  mal  accueilli. 

La  peinture,  la  gravure,  la  statuaire  ont  popularisé  la 
scène  fameuse  où  l'on  voit,  comme  deux  vivantes  anti- 
thèses, Mirabeau  représentant  des  temps  nouveaux,  et 
Dreux-Brézé  symbolisant,  dans  sa  tenue,  dans  son  costuma, 
dans  sa  hauteur  même,  les  plus  déplaisants  vibes  de  l'an- 
cien régime.  L'œuvre  la  plus  admirée  en  ce  genre  est  le 
bas-relief  de   Dalou  (1).  Le   célèbre  sculpteur  a  pris  la 

(1)  Ce  bas-relief  vient  d'être  récempient  placé  à  la  Chambre  des  députés 
dans  la  salle  Casimir-Pèrier.  C'est  un  bronze  fondu  à  cire  perdue,  d*un 
seul  jet,  mesurant  6«,54  de  longueur  et  2^,36  de  hauteur,  et  pesant  envi- 
3,700  kilogrammes.  Nous  tirons  ces  détails  d'un  article  de  M.  Hallopeau, 
publié  dans  le  Génie  civil,  qui  contient  les  détails  techniques  les  plus  inté- 
ressants sur  les  procédés  employés  pour  la  reproduction  et  la  fonte  de  ce 
bronze  colossal.  L'auteur  a  cru  devoir  donner  incidemment  une  descrip- 
tion minutieuse  de  l'œuvre;  quelques-uns  des  détails  de  cette  description 
sont  manifestement  inexacts;  nous  relèverons  en  particulier  la  phrase 
suivante  :  «  L'abbé  Grégoire,  l'abbé  Sieyës,  M.  de  Sèze  et  quelques  gentiU- 
hommes  sont  près  de  lui  (Bailly)  ;  leur  présence  montre  qu'une  partie  du 
clergé  et  de  la  noblesse  se  sont  alliés  déjà  aux  députés  des  communes. 
(Page  4,  du  tirage  à  part.)  »  On  ne  voit  pas  pourquoi  le  D'  de  Sëze,  frère 
du  célèbre  défenseur  de  Louis  XVI,  qui  fut  député  du  Tiers  de  Bordeaux, 
est  ainsi  nommément  désigné,  son  rôle  à  la  Constituante  ayant  été  assez 
effacé  ;  nous  avons  aussi  démontré  très  clairement,  pensons-nous,  d'après 
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légende  telle  qu'elle  a  été  transmise  à  notre  génération, 
soit  par  une  foule  d'anciennes  gravures  que  Ton  retrouve 
dans  les  histoires  générales  de  la  Révolution,  soit  par  les 
tableaux  connus,  comme  celui  d'Alexandre  Hesse,  actuel- 
lement à  Amiens.  Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  de  criti- 
quer une  œuvre  admirable,  et  qui  devait  être  traitée  comme 
elle  Ta  été  ou  ne  pas  l'être.  L'art  et  l'histoire  ont,  en  efifet, 
deux  domaines  distincts,  et  il  ne  nous  convient  pas  de  les 
confondre,  mais  cette  représentation  vivante  vient  à 
notre  aide,  el  nous  en  userons  comme  d'un  moyen  de 
démonstration  accessible  à  tous.  Tout  le  monde,  en  effet,  a 
la  scène  présente  aux  yeux:  Mirabeau  est  au  premier  plan, 
seul,  isolé  de  ses  collègues,  la  télé  nue,  le  chapeau  à  la 
main;  une  table  ou  un  bureau  le  sépare  «  deBailly,  debout 
et  découvert,  et  de  ses  assesseurs  (1)  »  ;  les  députés  des 
communes  et  quelques  curés  sont  groupés  à  droite,  ils  sont 
tous  également  découverts;  Dreux-Brézé  enfin,  le  chapeau 
sur  la  tête,  une  canne  à  la  main,  est  à  deux  pas  de  Mira- 
Beau,  qu'il  semble  écouter  froidement. 

Nous  ne  rappelons  pas  ici  d'autres  détails  que  ceux  que 
nous  étudierons  successivement  ;  il  n'en  est  en  effet  ni 
d'inutiles  ni  de  puérils  quand  on  touche  à  l'histoire  de  nos 
libertés. 


le  procès-verbal  Ini-môine,  qu'aucun  membre  de  la  Chambre  de  la  no- 
blesie  n'avait  assisté  à  la  séance  qui  suivit,  le  23  juin,  le  départ  du  roi,  et 
enfin,  fait  plus  grave,  Dalou  s'est  gardé  ajuste  titre  défaire  figurer  aucun 
des  membres  de  la  noblesse  dans  son  magnifique  bas-relief.  Dreux-Brézé 
est  le  seul  de  ses  personnages  qui  porte  Tépée.  TraduUore  traditore. 

(1)  Art.  de  M.  Hallopeau.  Le  mot  assesseurs  n'était  pas  employé  à  cette 
époque  ;  Tauteur  a  vraisemblablement  voulu  désigner  les  deux  secrétaires  : 
Camus  et  Pison  du  Galand.  —  On  voit  en  réalité  dans  le  bas-relief  de 
Dalou  trois  personnages  assis  au  bureau,  deux  à  la  droite  de  Bailly  et  un 
i  sa  gauche. 
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Nous  avions  été  amené,  dans  la  seconde  partie  de  ce  tra- 
Tail  (1),  à  donner  quelques  détails  sur  THôtol  des  Menus 
occupé  par  rAssemblée  nationale  ;  pour  compléter  le  plan 
de  Versailles,  nous  publions  aujourd'hui  un  plan  inédit  de 
la  salle  même  des  Etats  et  de  ses  dépendances.  C'est  un 
fragment  d'une  série  de  plans  manuscrits  sans  nom  d*au- 
teur  (2)  qui  sont  du  plus  haut  intérêt  pour  cette  période  de 
notre  histoire  nationale;  nous  les  avons  découverts  récem- 
ment aux  Archives  nationales  (3  ),  et,  s'ils  étaient  intégra- 
lement reproduits,  ils  seraient;  pensons-nous,  de  la  plus 
grande  utilité  pour  suivre  les  incidents  dé  ces  journées 
fameuses,  et  en  particulier  les  mesures  militaires  prises 
contre  l'Assemblée.  Le  plan  que  nous  reproduisons  est 
accompagné  dans  le  manuscrit  de  deux  autres  planches 
très  importantes  :  l'une  donne  la  disposition  des  bâtiments 
qui  s'élevaient  entre  l'avenue  de  Paris  (4)  et  le  fossé  per- 


(1)  Voir  la  Revue  de  février  1892,  p.  122.  Les  détails  que  nous  donnions 
alors  sont  confirmés  par  le  plan  que  nous  publions,  sauf  pour  les  jardins 
que  nous  avions  indiqués  en  bordure  delà  rue  Saint-Martin,  et  qui  parais- 
sent n'avoir  été  établis  qu'après  la  démolition  de  la  salle. 

(2)  Ils  sont  vraisemblablement,  suivant  nous,  Tœuvre  de  Tarchitecte 
Paris,  mais  nous  n'avons  trouvé  aucune  preuve  à  l'appui  de  notre  dire  ni 
dans  le  catalogue  de  la  bibliothèque  de  cet  artiste  (léguée  par  lui  & 
la  ville  de  Besançon)  ni  dans  les  diverses  notices  consacrées  à  cette  col- 
lection par  MM.    Weiss  et  Castan. 

(3)  Ces  plans  en  parfait  état  de  conservation  étaient  autrefois  dans  la 
série  C  (papiers  de  la  Constituante);  ils  ont  été  ensuite  intercalés,  on  ne 
sait  pourquoi,  dans  un  atlas  du  département  de  la  Seine  (N^,  n»  81). 

(4)  Dans  la  cour  se  trouvaient  :  à  droite  en  entrant  :  le  m  logement  du 
portier  »,  «  les  salles  à  manger  du  traiteur,  »  deux  «  secrétariats  »,  et  le 
«  vestibule  où  était  un  limonadier  »,  qui  par  un  escalier  conduisait  au 
premier  étage  à  la  salle  de  la  Noblesse  ;  au  fond  de  ladite  cour  :  au  milieu, 
un  escalier  dont  on  peut  voir  Tissue  sur  notre  plan  dans  le  vestibule,  et 
de  chaque  côté  de  cet  escalier  :  u  la  cuisine  des  gardes-françaises,  »  le 
corps  de  garde  de  la  prévôté,  et  le  «  magasin  de  la  lustrerie  des  menus 
plaisirs  »  ;  à  gauche  de  la  cour  en  entrant  se  trouvaient  :  le  «  logement 
du  cencierge  »,  cinq  pièces  portant  ce  titre  :  Bureau  de  l'assemblée,  et  au 
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pendiculaire  à  la  rue  Saint-Martin»  dont  une  partie  seule- 
ment est  visible  sur  notre  plan  à  l'endroit  où  se  lisent  ces 
mots  :  «  Place  du  service  du  roi  et  des  princes;  »  Tautre  est 
<c  le  plan  de  la  disposition  de  l'Assemblée  nationale  après 
la  séance  des  ordres,  pris  à  la  hauteur  des  tribunes  »  (1). 
On  trouve  enfin,  jointe  &  ces  documents,  une  note  manus- 
crite émanant  évidemment  des  bureaux  de  Dreux-Brézé, 
qui  donne  les  détails  les  plus  précis  sur  les  places  occu- 
pées par  la  Cour  et  les  députés  des  trois  ordres  dans  la 
salle  des  États  (2). 

On  peut  voir  sur  notre  plan  les  banquettes  de  l'Assem- 
blée nationale.  Âvait-elle  commencé  à  délibérer  lorsque 
parut  Dreux-Brézé  ?  S'était-elle  constituée  avec  son  prési- 
dent  et  ses  deux  secrétaires  siégeant  derrière  un  bureau? 
Mous  avons  démontré  plus  haut,  d'après  le  témoignage 
d'Etienne  Dumont  et  d'autres  annalistes,   que  les  com- 

centre,  le  vestibule  dans  lequel  se  trouvait  le  c  cabinet  de  l'imprimeur  », 
conduisant  par  un  escalier  &  la  salle  du  Clergé  située  au  premier  étage. 
On  remarque  enfin,  dans  la  contre-allée  de  l'avenue  de  Paris,  de  Tautre 
côté  des  arbres,  deux  constructioDS  ainsi  désignées  :  c  Maisons  de  bois 
destinées  à  mettre  à  couvert  la  livrée.  »  Moutjoye  avait  signalé  ces  mai- 
sons de  bois,  mais  nous  avions  cru,  avec  d'autres  auteurs,  qu'il  avait  con- 
fondu ces  constructions  avec  celles  de  la  rue  des  Chantiers. 

(1)  Le  président  se  trouvait  alors  au  centre  des  places  occupées  par  la 
noblesse  dans  le  plan  que  nous  publions,  et  il  avait  en  face  de  lui  la  barrt, 
qui  coupait  par  un  couloir  les  places  du  clergé  sur  le  môme  plan.  La 
tribune  des  suppléants  se  trouvait  au  premier  étage,  sensiblement  au- 
dessus  du  vestibule  voisin,  au  rez-de-chaussée,  du  logement  du  portier.  La 
partie  centrale  de  la  galerie,  s'étendant  rue  des  Chantiers,  était  enfin 
ouverte  jusqu'aux  combles,  et  Ton  voit  au  premier  étage  ua  balcon  c  d'où 
le  héraut  a  fait  l'appel  le  jour  de  Touverture  de  l'Assemblé^  ». 

(2)  Nous  en  extrayons  les  notes  suivantes  :  c  Au  bas  de  la  salle,  dans  le 
passage  qui  restait  entre  les  deux  parties  de  banquettes  pour  MM.  les 
députés  des  communes,  il  y  avait  cinq  hérauts  d'armes.  (On  peut  voir  sur 
notre  plan  les  places  indiquées.)  Nota.  Il  est  du  cérémonial  que,  lorsque  le 
roi  parle»  les  huissiers  massiers,  les  huissiers  qui  sont  derrière  le  garde 
des  sceaux  soient  à  genoux.  L'entrée  de  la  salle  était  fermée  par  un  rang 
de  gardes  du  corp<*,  ayant  devant  eux  deux  de  leurs  orficiers. 

«  A  chacune  des  portes  qui  donnaient  sur  le  haut  dais,  ainsi  qu'à  celles 
de  la  tribune  des  enfants  de  France,  et  de  celles  des  princesses  du  sang, 
il  y  avait  deux  gardes  du  corps.  11  y  en  avait  un  pareillement  au  milieu  de 
chaque  travée  de  spectateurs,  tant  à  celles  du  bas  qu'à  celles  du  haut   » 
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muneSy  douloureusement  afTeclées  par  les  décisions 
royales,  se  recueillaient  et  attendaient  silencieusement  les 
événements.  Suivant  l'expression  de  Bailly,  elles  étaient 
demeurées  à  leur  place  «  tranquilles  et  en  silence  ».  Mira- 
beau raconte  de  même  l'incident  :  «  Les  députés  de  la 
noblesse  et  une  partie  de  ceux  du  clergé  se  sont  retirés  (i); 
les  autres  ont  resté  constamment  à  leur  place.  »  Nous 
reviendrons  plus  loin  sur  ce  récit  de  Mirabeau;  qu'il  nous 
suffise  de  dire  que  si  l'on  tient  pour  exacts  les  faits  avancés 
par  Bailly  et  par  Mirabeau,  il  est  de  toute  impossibilité  que 
les  communes  aient  été  constituées  en  bureaux.  Pour 
qu'elles  aient  eu  l'installation  que  leur  prête  la  légende,  il 
faudrait  admettre  ou  qu'elles  se  transportèrent  en  masse  à 
l'autre  extrémité  de  la  salle  vers  Testrade  du  roi, ou  qu'elles 
procédèrent  à  un  transport  de  meubles  invraisemblable. 
Qu'au  cours  de  cette  séance  qui  dura  jusqu*à  trois  heures 
de  l'après-midi,  l'Assemblée  ait  pris  d'autres  arrangements, 
on  le  peut  croire,  mais  il  faut  ou  tenir  pour  non  avenus  les 
témoignages  les  plus  sérieux,  ou  admettre  que^  lorsque 
parut  Dreux-Brézé,  les  communes  étaient  demeurées  à  la 
place  et  dans  la  situation  même  qu'elles  occupaient  au 
moment  du  départ  du  roi  (2). 

Quand  on  étudie  de  près  les  mémoires  du  temps  qui  ont 
rapporté  cet  incident  fameux,  —  et  ils  spntrares,  —  on 
demeure  assuré  que  c'est  Mirabeau  qui  a  fait,  pour  ainsi 
dire,  violence  à  la  vérité,  et  qui  a  imposé  à  l'histoire  le 
récit  qu'il  fit  lui-même  de  l'aventure.  Bailly  —  le  fait  a  été 
souvent    rappelé,  mais  nous   ne  pouvons   le  passer  sous 


(i)  Treizième  lettre  de  Mirabeau  à  aes  commettants. 

(2}  C'est  l'opinion  émise  par  M.  de  Loménie.  «  11  n'y  avait  pas,  écrit-il, 
de  bureau  de  président  dans  la  grande  salle,  du  moins,  telle  qu'elle  avait 
été  disposée  pour  la  séance  royale.  Bailly  était  assis  en  avant  des  députés 
du  Tiers  pressés  sur  des  banquettes,  mais  parmi  eux.  »  {Les  Mirabeau^ 
t.  IV,  p.  3i3.) 
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silence —  a  vivement  protesté  dans  ses  Mémoires  contre  la 
légende  qui,  déjà  à  cette  époque,  le  mettait  au  second  rang 
dans  une  circonstance  où  il  avait  dignement  occupé  le 
premier.  «  A  la  vérité,  raconte-t-il  (1),  Mirabeau  prit  la 
parole  et,  s'emportant  contre  le  grand  maître  des  cérémo- 

nieSy  dit  à  peu  près  ce  qu'on  a  rappelé  depuis On  a  loué 

beaucoup  cette  réponse  qui  n'en  est  pas  une,  mais  une 
apostrophe  qu'il  ne  devait  pas  faire ^  qu'il  n'avait  pas  le 
droit  de  faire,  puisque  le  président  seul  doit  parler^  et  qui, 
en  même  temps  que  déplacée,  était  hors  de  toute  mesure. 
La  mesure  veut  qu*on  ne  réponde  qu'à  ce  qui  est  dit. 
Avait-on  parlé  de  baïonnettes,  avait-on  annoncé  la  force, 
était-il  échappé  une  menace  de  la  bouche  de  Dreux-Brézé? 

Non.  Il  rappelait,  suivant  son  devoir ^  un  ordre  du  roi 

£n  déclarant  que  l'Assemblée  ne  pouvait  être  séparée  avant 
d'en  avoir  délibéré,  je  lui  avais  conservé  ses  droits  et  sa 
dignité  et  j'étais  resté  dans  la  mesure  dont  une  Assemblée 
et  son  président  ne  doivent  jamais  s'écarter.  »  Bailly, 
comme  on  le  voit,  prend  nettement  la  défense  de  Dreux* 
Brézé  qui  remplit  avec  hauteur  sans  doute^  mais  en  somme 
dignement,  une  mission  fort  déplaisante. 

Opposons  à  l'opinion  de  Bailly  le  récit  fait  par  le  prin-* 
cipal  acteur  de  la  scène  ;  il  est,  dans  la  circonstance,  d'une 
importance  capitale.  Voici  en  quels  termes  Mirabeau,  dans 
sa  treizième  lettre  à  ses  commettants,  a  raconté  l'incident  : 
«  Bientôt  M.  le  marquis  de  Brézé  est  venu  leur  dire  (aux 
députés  des  communes)  (2)  :  «  Messieurs,  vous  connaissez 

(1)  Mémoires  d'un  témoin  de  la  Révolution^  t.  I,  p.  260. 

(2)  D'après  le  Moniteur,  dont  le  récit  est  fort  répandu,  Bailly  et  Sieyèi 
auraient  gardé  le  silence,  et  Mirabeau  aurait  répondu  seul  à  Dreux-Brézé: 
«  Quelque  temps  après,  M.  le  marquis  de  Brézé  s'approche  du  président  et 
dit  :  n  Messieurs,  vous  avez  entendu  les  intentions  du  roi.  »  M.  le  comte  de 
Mirabeau  se  lève  avec  le  ton  et  les  gestes  de  l'indignation,  et  répond 
ainsi  : ...  »  etc.  —  Voir  ce  que  nous  avons  dit,  au  début  de  ce  travail,  des 
numéros  supplémentaires  du  Moniteur^  et  rapprocher  ces  détails. du  fait 
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les  ordres  du  roi.  »  Sur  quoi,  un  des  membres  des  com* 
munes  lui  adressant  la  parole  a  dit  :  «  Oui,  monsieur,  nous 
avons  entendu  les  intentions  qu'on  a  suggérées  au  roi,  et 
vous  qui  ne  sauriez  être  son  organe  auprès  des  États  géné- 
raux, vous  qui  n'avez  ici  ni  place,  ni  voix,  ni  droit  de 
parler,  vous  n'êtes  pas  fait  pour  nous  rappeler  son  dis 
cours;  cependant,  pour  éviter  toute  équivoque  et  tout 
délai,  je  vous  déclare  que  si  l'on  vous  a  chargé  de  nous 
faire  sortir  d'ici,  vous  devez  demander  des  ordres  pour 
employer  la  force,  car  nous  ne  quitterons  nos  places  que 
par  la  puissance  de  la  baïonnette.  »  Alors  d'une  voix  una- 
nime tous  les  députés  se  sont  écriés  :  «  Tel  est  le  vœu  de 
l'Assemblée.  » 

Ce  n'est  pas  sans  surprise,  quand  on  cherche  avant  tout 
la  vérité,  que  l'on  passe  du  récit  de  Mirabeau  au  témoi- 
gnage de  ses  contemporains.  D'après  le  célèbre  tribun,  seul 
il  remplit  la  séance,  seul  il  parla;  de  Bailly,  pas  un  mot; 
il  put  développer  à  loisir  sa  magnifique  période  qui  ne  fut 
troublée  que  par  une  acclamation  universelle.  Quand  on 
consulte  en  retour  les  annalistes  les  plus  sérieux,  ceux  qui 
par  leur  caractère  inspirent  une  absolue  confiance,  on  est 
tout  étonné  de  voir  qu'ils  ont  pour  ainsi  dire  ignoré  cet 
incideot  :  ils  ne  le  rapportent  pas,  ils  l'ont  oublié.  Autant 
cette  apostrophe  tient  de  place  dans  les  récits  faits  long- 
temps après  l'événement,  autant  il  est  méconnu  de  ceux 
qui  écrivirent  sur  l'heure.  Le  procès-verbal  ne  pouvait, 
selon  l'usage,  citer  le  nom  de  Mirabeau,  mais  il  ne  fait 
aucune  allusion  à  son  discours  (1).  Grégoire  semble  n'avoir 


que  les  pièces  qui  prouvèrent  sans  contestation  possible  que  Mirabeau 
s'était  vendu  &  la  Cour  ne  furent  trouvées  dans  l'armoire  de  fer  qa*en 
novembre  1792. 

(1)  Extrait  du  procès-verbal  du  23  juin  :  «  Peu  de  temps  après  la  retraite 
du  roi,  une  partie  de  Messieurs  du  Clergé  et  de  Messieurs  de  la  Noblesse 
8*étant  retirés,  le  grand  maitre  des  cérémonies  s'est  approché  de  M.  le  pré- 


432  A.    BRETTE 

pas  entendu  la  harangue  de  Mirabeau.  «  Le  roi  retiré, 
raconte-t-il  (1),  on  discuta  ce  qu'il  fallait  faire.  Sieyès  dit 
avec  son  énergie  laconique  :  «  Vous  êtes  aujourd'hui  ce 
que  vous  étiez  hier.  »  Je  parlai  sur  la  nécessité  de  maintenir 
ce  qu'avait  fait  TAssemblée,  malgré  les  ordres  intimés  par 
la  cour.  Cet  avis,  développé  par  d'autres  orateurs,  devint  le 
vœu  général,  et  la  cour  eut  la  honte  de  voir  mépriser  ses 
injonctions  insolentes.  »  —  «  M.  de  Brézé,  nous  dit  Gaul- 
tier de  Biauzat,  est  ensuite  venu  nous  inviter  verbalement 
de  la  part  du  roi  à  nous  retirer.  Le  président  a  répondu 
que  l'Assemblée  nationale  allait  délibérer  (2)  ».  Rien  de 
Mirabeau. —  D'après  Le  Hodey  de  Sautchevreuil,  qui  ne 
donne  d'ailleurs  aucun  rôle  au  député  d'Aix,  c'est  une 
acclamation  de  l'Assemblée  qui  aurait  répondu  à  Dreux- 
Brézé.  «  Quant  aux  membres  de  l'Assemblée  nationale,  ils 
sont  restés  tous  assis.  Le  roi  a  envoyé  son  maître  de  céré- 
monies dire  à  M.  Bailly  que  l'Assemblée  eût  à  se  retirer.  Le 
grand  maître  dit  à  voix  basse  l'ordre  du  roi.  L'on  s'est 
écrié  :  Tout  haut!  Tout  haut!  et  à  peine  l'assemblée  eut- 
elle  entendu  la  mission  du  député  du  roi^  qu'elle  a  crié 
presque  à  l'unanimité  :  Non,  non,  il  n'y  a  que  la  force  qui 
puisse  nous  faire  sortir  (3)  !  »  Thibaudeau  (4),  La  Revel- 
lière-Lepeaux  (o),  Barëre  ne  font  dans  leurs  Mémoires 
aucune  allusion  à  la  harangue  de  Mirabeau.  M.  Fran- 
cisque Mège  a  publié,  dans  la  vie  et  la  correspondance  de 
Biauzat,  une  lettre   fort  curieuse   de  Branche,  datée  du 

sidcnt  et  lui  a  dit  qu'il  avait  entendu  Tordre  du  roi  de  se  retirer.  M.  le 
président  lui  a  répondu  qu'il  ne  pouvait  séparer  TAssemblée  qu'elle  n*eût 
délibéré  librement  sur  ce  sujet.  Le  grand  maître  des  cérémonies  a  dit  qull 
allait  rendre  compte  de  cette  réponse  au  roi.  > 

(1)  Mémoires,  t.  1,  p.  380. 

(2)  GauUierde  Biauzat,  par  Fr.  Mège  (ouvr.  cité),  t.  Il,  p.  «37. 

(3)  Journal  des  Étals  généraux^  t.  1,  p.  197.  (Bib.  nat.  Le  •,  135.) 

(4)  Biographie.  Mémoires,  1   toI.   in-S®.    Le  futur  conventionnel   avait 
accompagné  à  Versailles  son  père,  député  aux  États  généraux. 

(5)  Mémoires  cités* 
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24  juin;  le  député  d'Auvergne  ne  dit  rien  du  rôle  de  Mira- 
beau. «  Le  roi  sorti,  raconte-il,  TAssemblée  nationale  est 

restée  assemblée Le  maître  des  cérémonies  est  venu  de 

la  part  du  roi  nous  ordonner  de  nous  séparer;  on  lui  a 
répondu  qu'  «  il  n'avait  qu'à  aller  dire  au  roi  que  nous 
nous  étions  fait  le  serment  mutuel  de  n'obéir  qu'à  notre 
devoir  et  au  service  de  la  patrie  ;  que  ces  intérêts  exigeaient 
que  nous  restassions  assemblés,  et  que  nous  ne  reconnaisr- 
sions  aucun  pouvoir  capable  de  nous  dissoudre  ».  Le 
maître  des  cérémonies  s'est  retiré  (1).  »  Quelques-uns 
omirent  de  citer  Mirabeau,  mais  s'attribuèrent  plaisam- 
ment son  apostrophe,  tel-  le  député  patriote  rédacteur  du 
Contre-poison  :  «  Nous  lui  répondîmes  que  nous  avions 
fort  bien  entendu  (2),  etc.  » 

Quelques  écrivains  rapportèrent  l'aventure,  mais  sans 
lui  donner  l'importance  qu'elle  prend  dans  le  récit  de 
Mirabeau.  «  Le  Tiers  Etat,  raconte  Jallet  (3),  et  une  grande 
partie  du  clergé  de  l'union  resta.  Il  y  eut  un  silence  pro- 
fond de  plusieurs  minutes.  Le  marquis  de  Brézé  rentra  par 
ordre  du  roi  et  déclara,  par  ordre  du  président,  que  la 
volonté  de  Sa  Majesté  était  qu'on  se  séparât.  Le  président 
répondit  que  la  séance  ne  pouvait  se  lever  que  du  consen- 
tement de  TÂssemblée  nationale.  Un  des  députés  se  leva 
et  dit  :  u  II  n'y  a  que  les  baïonnettes  qui  puissent  nous 
faire  sortir  d'ici  !  »  Voici  en  quels  termes  l'un  de  nos  au- 
teurs (car  l'autre,  le  garde  des  sceaux  Barentin,  voit  le  roi  à 
toute  heure  en  cette  journée,  et  lui  écrit  fort  peu),  voici 
comment  l'abbé  Coster  rapporte  l'incident  :  «  Le  clergé  et 
la  noblesse  ont  obéi  (aux  ordres  du  roi),  mais  le  Tiers  État 
n'a  pas  voulu  désemparer  ;  le  maître  des  cérémonies  lui.a 

(1)  Gaultier  de  Biauzat,  t.  II,  p.  136. 

(2)  Contre-poison  ou  compte  rendu  des  travaux  de  V Assemblée  nationale 
(ouvr.  cité). 

(3)  Journal  de  l'abbé  Jallet,  p.  97. 

{{•  ANNÉB.  —  II  28 
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renouvelé  Tordre  de  se  retirer.  M,  d^  Mirabeau  «  répondu 
(dit-on)  :  «  Allez  dire  à  votre  maître  que  notis  ne  sortirons 
itict  que  par  force  ^  et,  si  on  remploie  y  on  verra.  >  Le  roi,  ins- 
truit de  cette  résistance,  a  révoqué  les  ordres  et  les  a 
laissés  libres  (i).  »  Il  y  a  loin,  comme  on  le  voit,  du  témoi- 
gnage des  contemporains  à  l'emphatique  récit  du  grand 
orateur,  et  Ton  peut  voir  par  ces  citations  que  son  rôle  en 
cette  journée  fut  démesurément  grandi  sur  Theure  par  lui- 
même,  et  que  l'énorme  retentissement  de  sa  harangue  du 
23  juin  est  dû  avant  tout  à  son  incessant  besoin  d'occuper 
l'opinion  de  ses  faits  et  gestes.  Ses  affiliés  servirent  ensuite 
sa  passion  pour  le  bruit  et  la  renommée,  en  vue  d'inté- 
rêts absolument  étrangers  au  succès  de  la  Révolution. 

XV 

Bailly  a  vivement  protesté,  comme  nous  Tavons  vu, 
contre  la  harangue  de  Mirabeau  ;  s'il  ne  protesta  pas  contre 
l'attitude  extérieure  attribuée  au  célèbre  orateur,  c'est 
qu'en  1792  la  légende  n'existait  pas  encore  sous  la  forme 
qu'elle  a  revêtue  depuis  ;  il  ne  pouvait  prévoir  qu'un  jour 
on  le  mettrait,  lui,  le  président  de  l'Assemblée,  au  second 
plan  dans  les  tableaux  représentant  la  scène  fameuse  pour 
mettre  au  premier  celui  qui  fit  «  l'apostrophe  qu'il  ne  devait 
pas  faire,  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  faire  ».  Bailly  était 
d'humeur  douce  et  polie,  mais  il  avait  au  plus  haut  point 
—-mille  faits  en  témoignent  —  le  sentiment  et  de  ses  devoirs, 
et  des  égards  qui  étaient  dus  au  premier  mandataire  de  la 
nation.  Le  voit-on,  en  si  grave  occurrence,  réduit  au  rôle 
de  comparse  et  supportant  sans  protester  une  atteinte  à  ses 
prérogatives  qui,  en  ce  moment  critique,  eût  été  presque 

(1)  Quarante  et  unième  séance,  23  Juin.  (Arch.  nat.,  C  26.) 
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«ne  trahison?  Mirabeau,  il  faut  le  dire,  ne  commit  point 
oeite  faute  ;  c'est  de  sa  place  et  non  d'ailleurs  qu'il  parla* 
Il  prononça,  vraisemblablement  au  milieu  du  bruit  et  de 
Tagitation  provoqués  par  la  mission  de  Drcux-Brézé,  de 
vigoureuses  paroles  qui  frappèrent  TAssemblée,  mais  qui 
n'eurent  ni  Tampleur  ni  la  forme  correcte  et  solennelle  de 
celles  qu'il  a  transmises  lui-même  à  la  postérité.  «  Il  est 
certain,  dit  M.  de  Loménie  (1),  que  les  paroles  qui  ont  été 
prêtées  à  Mirabeau  ou  qu'il  s*est  prêtées  à  lui-même  ne 
sont  pas  exactement  celles  qu'il  a  prononcées,  »  et  plus 
loin  le  même  auteur  ajoute  :  «  Mirabeau  n'est  point  sorti 
de  leurs  rangs  (des  députés  des  communes)  pour  venir  inter- 
peller M.  de  Dreux-Brézé..,  Mirabeau  a  fait  alors  entendre 
de  sa  place  des  paroles  qui  se  sont  détachées  des  rumeurs 

générales »  L'appréciation  fort  juste  de  M.  de  Loménie 

exigerait,  selon  nous,  d'être  appuyée  de  preuves  rigou- 
reuses :  nous  allons  essayer  en  ce  sens  de  la  compléter. 

Un  témoignage  sérieux  en  la  matière  est  celui  de  Mira- 
beau lui-même  :  c  Les  autres  (dit-il  daus  sa  treizième 
lettre,  en  opposant  les  députés  des  communes  à  ceux  de  la 
noblesse  et  du  clergé),  les  autres  ont  resté  constamment  à 
leur  place,  yy  II  était  lui-même  de  ces  autres,  donc  il  n'a 
pas  bougé.  Le  règlement  que  les  communes  avaient  adopté 
le  6  juin  (2)  disait  expressément  que  «  MM.  les  députés  ne 
changeraient  pas  de  place.  »  Tous  professaient  alors  un 
respect  sans  bornes  pour  tout  ce  qui  était  œuvre  de  l'As- 
semblée, et,  par  suite,  de  la  nation  elle-même.  On  peut  donc 
croire  que  nul  député  ne  se  fût  permis  de  violer  le  règle- 
ment. —  Le  Moniteur,  qui  est  en  somme  le  plus  fidèle  in- 
terprète de  la  pensée  du  maître,  dit  seulement  :  «  M.  le  comte 

(1)  Les  Mirabeau  f  p.  323. 

(2)  Extrait  du  règlement  du  6  Juin  :  «  Lee  députés  seront  tenus  de  mettre 
le  manteau  pour  conserver  la  décence...  ils  ne  changeront  point  de  place.  » 
C'est  Mirabeau  lui-même  qui  avait  pris  rinitiative  de  ce  règlement,  ainsi 
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de  Mirabeau  ^e  lève  avec  le  ton  et  les  gestes  de  Tindigna- 
lion,  et  répond  ainsi  »....,  etc.  Un  dernier  témoin  fixera, 
pensons-nous,  l'opinion  sur  ce  sujet.  Voici  en  quels  termes 
un  historien,  qui  était  alors  député  de  la  noblesse  de 
Franche-Comté,  a  raconté  l'incident  :  «  Après  un  silence 
assez  long,  sans  se  déplacer^  Mirabeau  dit  :  Reportez  à 
ceux  qui  vous  envoient  ces  paroles  :  On  ne  nous  sortira  d'ici 
que  par  la  puissance  des  baïonnettes  (I).  »  Les  versions 
les  plus  diverses  de  l'apostrophe  de  Mirabeau  se  rencontrent 
ainsi  dans  tous  les  livres  d'histoire  ;  une  recherche  des 
termes  exacts  serait  oiseuse  ;  nous  avons  voulu  établir 
avant  tout  que  le  député  d'Aix  ne  s'était  pas  réellement 
substitué  à  Bailly,  quoiqu'il  semble  lui-même  le  faire  en- 
tendre, et  qu'il  n'avait  pas  pris  une  attitude  insultante  par 
contre-coup  pour  l'Assemblée  elle-même. 

Un  autre  outrage  dont  il  faut  encore  défendre  l'Assem- 
blée, c'est  d'avoir  été  uniquement  déterminée  à  la  résis- 
tance par  l'apostrophe  du  «  marchand  de  paroles  »,  comnr\e 
l'appelait  le  marquis  son  père.  La  plus  noble  et  la  plus 
simple  réponse  avait  été  faite  par  Bailly  ;  Sieyès  acheva 
Tœuvrc  de  son  mot  superbe.  Si  Mirabeau  avait  gardé  le 
silence,  les  choses  se  fussent  passées  exactement  comme 
elles  advinrent.  II  faut  observer  d'abord  que  l'Assemblée 
nationale,  qui  ne  voulait  à  aucun  prix  reconnaître  à  la 
royauté  le  droit  de  l'assimiler  à  un  parlement  obligé  d'en- 
tendre dans  un  lit  de  justice  ses  arrêts  cassés  et  annulés, 
n'avait  voulu  voir  dans  la  séance  royale  qu'une  «  séance 
tenue  671  présence  du  roi,  messieurs  du  clergé  et  de  la  no- 
blesse étant  réunis  dans  la  salle  nationale  ».  —  Ce  sont  les 


qu'en  témoignent  les  lignes  suivantes  du  bulletin  adressé  par  Barentin  à 
Louis  XVI,  le  23  mai  :  »  M.  de  Mirabeau  a  ensuite  proposé  de  faire  un 
règlement  de  discipline,  ce  qui  a  été  adopté.  »  (Arch-nat.,  K.  679,  n«>  264). 
(1)  Histoire  de  France  depuis  la  Révolution ^  par  le  citoyen  F.  Emma- 
nnel  Toulongeon.  (Tome  l«r,  p.  35.) 
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termes  mêmes  du  procès-verbal  qui  avait  constaté  de  même 
le  22  juin  —  in  fine  :  a  M.  le  président  a  remis  la  séance 
à  demain,  neuf  heures  du  matin,  dans  le  lieu  ordinaire  de 
l'Assemblée.  »  Pour  Barentin  et  la  cabale  ministérielle^  c'é- 
tait le  roi  sans  doute  qui  présidait  TAsscmblée,  mais 
rAsserablée,  elle,  tenait  Bailly  pour  son  seul  président.  Lui 
seul  pouvait  déclarer  la  séance  levée,  et  il  ne  pouvait  le 
faire,  suivant  Tusage,  sans  consulter  le  vœu  général. 

En  dehors  de  ce  témoignage  qui  ressort  des  faits  eux- 
mêmes,  Grégoire  rapporte  que  les  députés  des  communes 
avaient  décidé  d'avance  de  rester  en  séance  après  lo  départ 
du  roi.  «  Trois  jours,  dit-il,  après  le  Serment  du  Jeu  de 
Paume  se  tint  la  séance  royale.  La  veille  au  soir,  nous  étions 
douze  ou  quinze  députés  réunis  au  Club  Breton,  ainsi 
nommé  parce  que  les  Bretons  on  avaient  été  les  fondateurs. 
Instruits  de  ce  que  méditait  la  cour  pour  le  lendemain, 
chaque  article  fut  discuté  par  tous,  et  tous  opinèrent  sur  le 
parti  à  prendre.  La  première  résolution  fut  celle  de  rester 
dans  la  salle  malgré  la  défense  du  roi.  Il  fut  convenu  qu*a- 
vant  l'ouverture  de  la  séance,  nous  circulerions  dans  les 
groupes  de  nos  collègues  pour  leur  annoncer  co  qui  allait 
se  passer  sous  leurs  yeux  et  ce  qu'il  fallait  y  opposer  (1).  » 
La  résistance  de  l'Assemblée  nationale  eut  donc  pour  base 
première  une  sage  prévoyance,  et  si  Mirabeau  servit  le  com- 
plot, sa  parole  n'eut  pas  dans  le  succès  une  part  détermi- 
nante. «  Cette  apostrophe,  a  dit  M.  Aulard  dans  son  élude 
sur  la  politique  de  Mirabeau,  cette  apostrophe  si  célèbre  a 
donné  le  change  sur  la  véritable  politique  de  Mirabeau  : 
l'attitude  qu'il  prit  ce  jour-là  est  restée  fixée  dans  la 
mémoire  populaire.  La  légende  représente  le  prétendu 
tribun  montrant  du  doigt  la  porte  au  courtisan  terrifié, 

({)  Mémoires  de  l'aàbé  Grégoire.  (Tome  I«»,  p.  380.) 
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sortant  à  reculons  comme  devant  le  roi.  Ce  coup  de 
théâtre  fit  de  Mirabeau  l'idole  du  peuple,  comme  s'il  avait 
vraiment  menacé  le  pouvoir  absolu.  La  cour  fut  effrayée 
de  cette  infraction  insolente  à  l'étiquette,  si  bien  que  de 
part  et  d'autre  on  se  trompa  sur  les  véritables  intentions  du 
grand  orateur,  et  Ton  vit  une  politique  là  où  il  n'y  avait 
qu'une  boutade,  qu'un  accès  d'impatience  et  de  colère  (1).  » 
Pour  bien  connaître  le  caractère  de  Mirabeau  et  juger 
l'homme,  il  faut  le  voir,  deux  jours  à  peine  après  cette  sor- 
tie, grâce  à  laquelle  il  passe  encore  aux  yeux  de  la  foule 
pour  un  ennemi  acharné  de  la  cour,  il  faut  le  voir,  dis- 
je,  regrettant  évidemment  un  discours  qui  pouvait  lui  fer- 
mer à  jamais  le  trésor  royal.  Dans  sa  quatorzième  lettre  à 
ses  commettants,  datée  des  26  et  27  juin,  après  un  éloge 
singulier  do  Bailly  (2),  il  fait  une  subite  volte-face  (saurar 
t-on  jamais  sous  quelle  mystérieuse  influence?)  et  emploie 
toute  son  éloquence  à  faire  admirer  la  conduite  du  roi. 
«  Ont-ils  vu,  dit-il  en  parlant  des  députés,  ont-ils  vu  dans 
les  regards  mêmes  du  roi,  ont-ils  senti  dans  l'accent  de  son 
discours,  combien  cet  acte  de  rigueur  et  de  violence  coû- 
tait à  son  cœur?  Ont-ils  jugé  par  leurs  propres  yeux  qu'il 
est  lui-même  quand  il  veut  le  bien,  lui-même  quand  il  in- 
vite les  représentants  de  son  peuple  à  fixer  une  manière 
d'être  équitablement  gouverné,  et  qu'il  cède  à  des  impre»* 
sions  étrangères  lorsqu'il  restreint  la  générosité  de  son 
cœur,  lorsqu'il  retient  les  mouvements  de  sa  justice  natu- 
relle? »  —  Mais  c'est  surtout  dans  le  projet  d'adresse  «  des 
représentants  de  la  nation  à  leurs  commettants  »  (3)  que  la 

(1)  Les  orateurs  de  la  Constituante ^  p.  99. 

(2)  «  M.  le  président  qui  trouve  toujours  tant  d*esprit  dans  Vâmt  pour 
servir  d'auxiliaire  à  son  superbe  talent,  »  etc.  —  Si  Ton  en  croyait  Mira- 
beau, il  aurait  cependant  substitué  son  talent  à  celui  de  fiailly  pour  ré- 
pondre à  Dreux-Brézé. 

(3)  Ce  projet  d'adresse  se  trouve  à  la  suite  de  la  quatorzième  lettre  de 
Mirabeau  à  ses  commettants. 
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pensée  de  Torateur  prend  tout  son  développement  :  «  Dans 
cette  journée,  dit-il,  où  un  appareil  plutôt  menaçant  qu'im- 
posant vous  montrait  un  monarque  absolu  et  sévère,  quai^d 
l'Assemblée  nationale  n'aurait  voulu  voir  que  le  chef  su- 
prême escorté  seulement  de  ses  vertus,  dans  cette  même 
journée  nous  avons  entendu  de  sa  bouche  les  déclarations 
les  pius  pures  de  ses  grandes  vues,  de  ses  intentions  vrai- 
ment  généreuses  y  vraiment  magnanimes.  Non,  les  formes 
les  moins  propres  à  concilier  les  cœurs  ne  nous  déguise- 
ront point  les  sentiments  de  notre  roi  ;  nous  pourrons  gé- 
mir d'être  mal  connus  de  ce  prince  ;  mais  nous  n'aurons 

jamais  à  nous  reprocher  d*étre  injustes Et  comment 

les  sentiments  du  roi  pourraient-ils  causer  quelques 
alarmes?....  On  exagère  beaucoup,  messieurs,  le  nombre  de 

nos  ennemis »  etc.,  etc. 

On  ne  peut  espérer  sans  doute  être  plus  fort  que  l'opi- 
nion. Nous  avons  essayé  de  réduire  à  ses  proportions 
réelles  le  rôle  de  Mirabeau  répondant  à  Dreux-Brézé; 
mais  c'est  sans  espoir  d'un  résultat  notable.  L'historien,  les 
mains  pleines  d'irréfutables  documents,  luttera  toujours 
en  vain  contre  l'imagerie  d'EpinaJ,  et,  grâce  à  cette  insai-^ 
sissable  force,  Mirabeau  demeurera  longtemps  encore, 
malgré  sa  duplicité,  malgré  sa  trahison  même,  l'apôtre  de 
la  Révolution. 

XVI 

Parmi  les  détails  que  nous  avons  relevés  comme  étant 
communément  reproduits  dans  les  représentations  figurées 
de  l'incident  du  23  juin,  il  en  est  un  plus  particulièrement 
fâcheux  pour  la  mémoire  des  Constituants,  c'est  celui  qui 
les  montre  humblement  découverts  devant  Dreux-Brézé. 
Nous  avons  déjà  consacré  tout  un  chapitre  (1)  à  étudier  le 

(i)  Voir  1&-  Rêvu€  de  février  1892,  p.  140. 
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rôle  réel  du  chapeau  dans  les  assemblées  bailliagëres  et 
dans  les  séances  d'ouverture  des  États  ;  nous  avons  nette- 
ment établi,  pensons-nous,  que  la  noblesse  avait  voulu  se 
servir  de  ce  puéril  moyen  pour  montrer  à  tous  qu'elle 
entendait  conserver  ses  privilèges  honorifiques  ;  c'était 
comme  un  mot  d'ordre  général.  L'aiïaire  prit,  au  cours  des 
assemblées  électorales,  les  proportions  d'une  provocation 
et  les  députés  du  Tiers  arrivèrent  à  Versailles  avec  le  man- 
dat, quelquefois  écrit  dans  leur  cahier^ mais  toujours  absolu, 
de  s'opposer  à  tout  cérémonial  humiliant  pour  le  troisième 
ordre.  Nous  avons  vu  que,  fidèles  à  leurs  instructions,  ils 
s'étaient  couverts  dcvantle  roi  lui-même,  lorsque  les  nobles 
se  couvraient  ;  nous  ne  reviendrons  pas  sur  ces  incidents, 
mais  comment  admettre  que  les  mêmes  hommes,,  qui 
avaient  rompu  courageusement  en  visière  avec  la  tradition, 
soient  demeurés  tête  nue  devant  Dreux-Brézé,  un  simple 
mattre  des  cérémonies,  alors  que  les  circonstances  plus  en- 
core que  leurs  mandats  leur  commandaient  de  relever  fiè- 
rement le  gant,  et  de  répondre  —  ce  qu'ils  firent  d'ailleurs 
—  à  d'injurieuses  injonctions  parla  proclamation  très  nette 
du  respect  dû  à  la  nation  ?  Les  Constituants  ne  trahirent 
point  leurs  engagements, et,  à  la  vue  de  Dreux-Brézé,  leurs 
chapeaux,  humbles  objets  devenus  parla  misère  des  temps 
emblèmes  de  l'égalité,  allèrent,  on  le  peut  croire,  d'eux- 
mêmes  à  leur  poste.  Toute  autre  attitude  eût  été  d'ailleurs 
en  contradiction  formelle  avec  le  fait  qui  domine  cette  jour- 
née, nous  voulons  dire  l'affirmation  des  droits  du  peuple 
opposés  à  ceux  du  roi,  celle  de  la  liberté  opposée  à  la  tyran- 
nie séculaire  de  la  noblesse.  «  Pendant  tout  ce  temps,  nous 
raconte  Barère,  et  au  moment  où  le  roi  se  leva  pour  ter- 
miner la  séance,  les  députés  des  communes  (au  nombre  de 
six  cents)  mirent  le  chapeau  sur  la  tête,  et  délibérèrent 
ainsi  Tannulation  des  ordonnances  du  roi  et  de  sa  séance 
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royale,  violatrice  des  droits  du  peuples  français  (1).  » 
Des  mœurs  nouvelles  se  sont  substituées  à  la  politesse 
traditionnelle,  et  Ton  ferait  difficilement  entendre  aux 
jeunes  hommes  d'aujourd*hui,  qui  laissent  volontiers  leur 
chapeaux  à  l'antichambre  ou  au  vestiaire,  que  nos  pères 
savaient  faire  parler,  pour  ainsi  dire,  cet  indispensable  com- 
pagnon, et  que  tout  un  art  —  allant  du  madrigal  au  défi  — 
était  attaché  à  son  usage  ;  il  faut  donc  se  reporter  un  ins- 
tant aux  habitudes  courantes  d'alors  pour  juger  sainement 
ces  incidents  d'ordre,  en  apparence,  secondaire.  Dreux- 
Brézé  parut  devant  l'Assemblée  son  chapeau  sur  la  tête,  le 
fait  est  incontestable.  C'était,  parait-il,  un  ancien  usage,  et 
Ton  peut  observer  à  ce  sujet  que  Tenregistrement  de  ces 
mêmes  détails  d'étiquette  sur  «  les  livres  (2)  »  du  cérémo- 
nial avait  pour  résultat  de  maintenir  en  fait  des  coutumes 
qui,  pour  des  causes  diverses,  avaient  disparu.  Un  autre 
argument  se  tire  des  circonstances  toutes  nouvelles  créées 
par  la  monarchie  elle-même.  On  voit  en  effet,  dans  les 
ouvrages  spéciaux,  que  le  grand  maître  des  cérémonies 
restait  couvert  devant  les  cours  de  parlement  ou  autres, 
auxquelles  il  portait  les  ordres  du  roi  (3)  ;  c'est  par  assimi- 
lation à  ce  qui  se  faisait  en  présence  des  magistrats  royaux 
que  certains  titulaires  de  grandes  charges  demeurèrent  cou- 
verts  en  présence  des  députés  aux  Etats  généraux  en  1614(4), 

(1)  Mémoires  de  Barère,  publiés  par  H.  Camot  et  David  d'Angers.  (T.  I^', 
p.  254.) 

(2)  On  relève  fréquemment  dans  la  correspondance  de  Dreux-Brézé  le 
rôle  important  de  ses  livres  ;  il  en  invoqua  en  particulier  Timportance 
pour  interdire  à  l'abbé  de  Barmond,  conseiller  clerc  au  Parlement  de 
Paris,  de  paraître  en  robe  rouge  aux  États,  comme  prétendait  le  faire  cet 
élu  du  clergé  de  Paris. 

(3)  Voir,  pages  134  et  suivantes,  le  cbapitre  consacré  à  l'importance  réelle 
de  la  charge  de  grand  maître  des  cérémonies. 

(4)  Voir:  «  Plan  et  représentation  exacte  de  la  salle  de  Bourbon  au  Lou- 
vre où  se  tint  l'assemblée  des  États  généraux  en  1614,  gravé  d'après  un 
exemplaire  de  la  bibliothèque  du  roi  avec  le  cérémonial  qui  y  fut  observé, 
pour  donner  une  idée  de  ce  qui  sera  pratiqué  dans  la  salle  de  Versailles,  » 
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sembic-t-il,  et  aux  États  antérieurs.  Mais  le  pouvoir  royal 
n'avait  jamais  fait  un  appel  au  peuple  aussi  universel  que 
celui  qui  ressortait  des  lettres  de  convocation  du  24  janvier 
1789.  C'était  en  réalité  un  nouvel  état  de  droits,  et  par  suite 
d'égards  et  de  respects  dus  aux  élus  des  bailliages.  Les  livres 
de  Dreux-Brézé  n'avaient  pas  enregistré  cette  révolution- 
là.  Pour  SCS  prédécesseurs  et  pour  lui^  les  magistrats  nom- 
més par  le  roi  étaient  des  seigneurs  autrement  dignes  de 
considération  que  les  représentants  de  la  nation.  Il  ne  lui 
était  pas  défendu  cependant  de  tenir  compte  de  ces  irmo- 
valions f  et  de  prendre  une  attitude  qui  n'était  évidemment 
pas  au-dessus  de  son  devoir,  puisqu'il  l'adopta  quelques 
jours  plus  tard.  Voici  en  effet  ce  qu'on  lit  au  procès-verbal 
de  l'Assemblée  nationale  à  la  date  du  d8  juillet  1789: 
«  Le  président  :  M.  le  marquis  de  Brézé,  grand  maître 
des  cérémonies,  s'étant  aperçu  qu'«  l'avant-demière  séance 
on  avait  improuvé  qu'il  eût  parlé  à  l'Assemblée  nationale 
la  tète  couverte  (quoique  cet  usage  fût  fort  ancien),  a  résolu, 
pour  ne  pas  lui  déplaire,  d'apporter  les  ordres  du  roi  d'une 
manière  plus  convenable  à  la  majesté  du  lieu.  )>  La  prise 
de  la  Bastille  avait,  de  toute  évidence,  jeté  Je  plus  grand 
désarroi  dans  les  livres  de  M.  de  Brézé. 

Cette  affaire  du  chapeau  du  grand  maître  des  cérémonies 
ne  semble  pas  avoir  eu,  sur  l'heure  même,  l'importance 
que  la  légende  lui  a  attribuée.  Aucun  des  contemporains 
ne  relève  le  fait  ;  les  procès-verbaux  ne  le  mentionnent  pas. 

où  doivent  être  assemblés  les  États  généraux  de  1789.  »  Paris,  NyoD,  1789^ 
iD-4.  (Bibl.  nat.  Lb>'  1404).  Sur  cette  gravure  les  députés  du  tiers  soiit 
figurés  couverts  devant  le  roi  lui-même.  M.  de  Rhodes  maître  des  cériâ- 
monies,  vêtu  d'un  grand  manteau  se  tient  debout  &  la  hauteur  dei  pr«<* 
miers  rangs  du  tiers;  il  est  couvert  et  s*appuic  de  la  main  droite  sur  une 
longue  caune.  Ce  dernier  détail  est,  pensons-nous,  le  résultat  d'une  erreur 
des  premier  commentateurs  qui  confondirent  la  canne  avec  le  «  bâton  de 
cérémonie  »,  insigne  de  commandement  des  maîtres  des  cérémonies.  Le 
bâton  était  couvert  de  velours  noir  et  devait  avoir  les  dimension»  4u 
bâton  de  maréchal  de  France. 
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Tant  d'autres  et  plus  graves  outrages  étaient  infligés  à  la 
cause  du  Tiers  Etat  que  ce  menu  détail  semble  disparaître 
noyé  dans  l'ensemble.  C'est  seulement,  comme  on  vient  de 
le  voir,  le  18  juillet  que  TAssemblée  elle-même  proteste 
contre  la  tenue  du  porteur  des  messages  royaux  ;  le  23  juin, 
livrée  aux  plus  vives  angoisses^  frappée  douloureusement 
par  les  injonctions  royales,  elle  n'eut  point  le  loisir  de 
considérer  s'il  appartenait  à  un  maître  des  cérémonies 
d'ajouter  quelques  humiliations  à  toutes  les  autres.  C'est 
une  de  ces  légendes  créées  après  coup  (le  fait  est  fré- 
quent), soit  pour  le  seul  besoin  de  fournir  aux  artistes, 
peintres  et  sculpteurs,  une  antithèse  facile,  soit  parce  qu'il 
ne  déplut  pas  aux  royalistes  défaire  entendre  qu'un  simple 
gentilhonmic  en  avait  agi  avec  l'Assemblée  nationale 
comme  Louis  XIY  avec  son  Parlement.  Une  analyse  de 
ces  faits  s'impose  donc,  non  seulement  parce  que  nos 
mœurs  et  nos  usages  ont  changé,  mais  aussi  parce  qu'il 
importe  de  défendre  les  Constituants  contre  les  erreurs 
quelquefois  voulues,  plus  souvent  inconscientes,  des  com- 
mentateurs. 

XVII 

Trois  hommes  dominent  l'incident  du  23  juin  :  Bailly, 
Mirabeau  et  Dreux-Brézé.  Nous  avons  lu  les  récits  de 
l'aventure  laissés  par  les  deux  premiers.  Le  dernier  n'a 
pas  laissé,  à  notre  connaissance,  la  relation  écrite  de  cette 
journée,  grâce  à  laquelle  il  appartient  à  l'histoire,  mais 
nous  savons  par  son  fils  comment  il  contait  lui-même  la 
scène  fameuse.  C'est  dans  le  compte  rendu  de  la  séance 
delà  Chambre  des  pairs  du  9  miars  1833(1)  que  nous 

(1)  L'ouvrage  consacré  à  La  description  du  musée  des  Archives  su  conrs 
d'une  notice  sur  le  marquis  de  Dreux-Brésé,  mentionne  ce  compte  rendu  de 
la  Cbambre  des  pairs,  et  place  par  erreur  cet  incident  à  la  date  dti 
15  mars  i833.  (No  1085  du  musée  des  Archives.) 
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relèverons  les  détails  qui  vont  suivre.  Le  fils  du  grand 
maître  des  cérémonies  de  Louis  XVI  avait  hérité  en  1829, 
à  la  mort  de  sou  père,  de  son  siège  à  la  Chambre  des  pairs. 
On  discutait  alors  un  projet,  adopté  quelques  jours  plus 
tard,  qui  accordait  «  une  pension  de  250  francs  aux  vain- 
queurs de  la  Bastille,  comme  aux  membres  de  la  Légion 
d'honneur  ».  Scipion  de  Brézé  (1)  parla  d'abord  très  lon- 
guement contre  le  projet  de  loi. 

(c  La  faction,  dit-il,  qui  a  pris  la  Bastille  est  celle  qui,  le 
10  août,  a  pris  les  Tuileries.  C'est  elle  qui  a  déchiré  ses  man- 
dats (?)  et  foulé  aux  pieds  la  déclaration  du  2o  juin  {sic)  par  une 
double  révolte  contre  la  royauté  et  le  vœu  national  qui  venaient 
de  s'unir  (2).  »  Yillemain  prit  ensuite  la  parole  en  faveur  du 
projet,  et  voici  ce  qu'il  fut  amené  à  dire  : 

«  Il  y  a  quarante-deux  ans  (sic),  M.  le  marquis  de  Dreux-Brézé 
appuyant  et  répétant  un  ordre  imprudent  qui  avait  été  suggéré 
au  vertueux  et  infortuné  Louis  XVI,  prescrivait  à  TAssemblée 
nationale  de  se  dissoudre  et  de  se  séparer  en  trois  ordres,  et  de 
ressusciter  ainsi  un  passé  qui  allait  disparaître  à  jamais.  Vous 
savez  les  terribles  et  foudroyantes  paroles  qui  furent  alors  pro- 
noncées par  un  grand  orateur. 

M.  LE  MARQUIS  DE  Dreux-Brézé.  —  Je  VOUS  remercie. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  N'intcrrompcz  pas. 

M.  ViLLEMAiN.  —  J'avoue  qu'il  est  plus  facile  de  m'interrompre 
que  d'interrompre  Thonorable  orateur  auquel  je  réponds.  Vous 
savez  les  paroles  qui  furent  prononcées  alors  :  «  Allez  dire  à  votre 

maître  (3)  que  nous  sommes  ici  par  la  volonté  du  peuple » 

Je  n'achève  pas.  Le  jour  où  ces  paroles  furent  prononcées. 
Messieurs,  l'insurrection  commençait  et  la  Bastille  était  prise. 
Cette  insurrection  était-elle  légitime  et  nécessaire?  Je  n'hésite 
pas  à  répondre  :  Oui.  Oui,  elle  était  légitime  et  nécessaire.  » 
Villemain  fait  ensuite  l'apologie  de  la  Révolution.  «  Nous  en 


(1)  ScipioD,  marquis  de  Dreux-Brézé,  1793-1845,  petit-fils  par  sa  mère 
(Adélaïde-Philippine)  du  général  de  Custine. 

(2)  Moniteur  y  page  655. 

(3)  Ces  paroles  :  Allez  dire  à  votre  maître ^  qui  eussent  effectivement  été 
considérées  par  Dreux-Brézé  comme  une  insulte  personnelle  ne  se  ren- 
contrent ni  dans  le  récit  de  Mirabeau,  ni  dans  aucun  de  ceux  publiés  en 
1789. 
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acceptons,  dit-il,  le  principe,  et  nous  la  défendrons  toujours.  >  — 
Intervention  immédiate  à  ce  moment  de  M.  le  marquis  de 
Dreux-Brézé. 

M.  LE  MARQUIS  DE  Dreux-Brézé.  —  Jo  demande  la  parole  pour 
un  fait  personnel.  J'ai  été  attaqué  d'une  manière  très  positive. 

M.  Yillemain.  —  Je  n'ai  rien  dit  qui  pût  blesser  le  noble 
membre. 

M.  le  marquis  de  Dreux-Brézé.  —  J'ai  dit  que  je  remerciais 
M.  Yillemain  d'avoir  parlé  de  la  séance  dans  laquelle  mon  père 
fut  en  présence  de  Mirabeau,  et  voici  pourquoi  je  l'ai  remercié; 
c'est  parce  que  depuis  longtemps  je  désirais  que  l'occasion 
se  présentât  de  vérifier  ce  fait(i).  Mon  père,  au  retour  de 
Louis  XVIII,  lui  demanda  la  permission  de  le  faire.  Ce  roi  légis- 
lateur, si  sage,  si  modéré,  lui  demanda  de  ne  pas  le  faire.  Voici 
comment  la  chose  se  passa.  Mon  père  fut  envoyé  pour  demander 
la  dissolution  de  VAsstmblée  nationale.  Il  y  arriva  couvert,  c'était 
jn  devoir  :  il  parlait  au  nom  du  roi.  L'Assemblée,  qui  était  déjà 
dans  un  état  d'irritation,  trouva  cela  mauvais.  Mon  père,e/i  se 
servant  d*une  expression  que  je  ne  veux  pas  rappeler^  répondit 
qu  il  resterait  couvert,  puisqu'il  parlait  au  nom  du  roi.  Mirabeau 

ne  lui  dit  pas  :  Allez  dire  à  votre  maître j'en  appelle  à  tous 

ceux  qui  étaient  dans  l'Assemblée  et  qui  peuvent  se  trouver  dans 
cette  enceinte;  ce  langage  n'aurait  pas  été  admis.  Mirabeau  dit 
à  mon  père  :  «  Nous  sommes  assemblés  par  la  volonté  nationale 
et  nous  n'en  {sic)  sortirons  que  par  la  mort.  »  Je  demande  à 
M.  de  Montlosier  si  cela  est  exact.  Mon  père  répondit  à 
M.  Bailly  :  «  Je  ne  puis  reconnaître  dans  M.  Mirabeau  que  le 
député  du  bailliage  d'Aix  (2),  et  non  l'organe  de  l'Assemblée 
nationale.  »  Le  tumulte  augmenta.  Un  homme  contre  cinq  cents 
est  toujours  le  plus  faible;  mon  père  se  retira.  Voilà,  messieurs, 
la  vérité  dans  toute  son  exactitude.  » 

Reprenant  la  parole,  Yillemain  dit  alors:....  «  Je  ne  pouvais 
m'empôcher  d'être  frappé  de  ce  spectacle  des  choses  humaines 
qui,  à  quarante-deux  ans  de  distance,  nous  amène  ici,  et  nous 
l'acceptons  volontiers  comme  organe  de  la  liberté  de  la  tribune... 
le  fils,  l'héritier  de  l'homme  honorable  sans  doute,  mais  dominé 


(1)  Il  est  fort  regrettable  que  le  grand  maître  des  cérémonies  de 
Louis  \VI,  qui  siégea  quiozc  ans  à  la  Chambre  des  pairs,  n'ait  pas  cru 
devoir  lui-même  vérifier  ce  fait.  Nous  aurions  eu  ainsi,  au  lieu  des  expli- 
cations confuses  du  fils,  un  récit  que  sa  seule  origine  eût  fuit  intéressant. 

(2)  Lire  :  La  sénéchaussée  d'Aix.  Eu  Provence,  les  justices  royales 
n'étaient  pas  qualifiées  bailliages. 
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^ors  par  ses  opinions,  par  des  préjugés  personnels,  qui  Tenait 
ffNifper  un  coup  d'État  contre  la  représentation  nationale.  » 

On  éprouve  en  vérité  une  humiliante  gène  en  lisant  ce 
fatras,  où  quelques  vérités  se  trouvent  mêlées  à  tant 
d'inexactitudes  et  de  faussetés.  Nous  ne  relèverons  pas  les 
incorrections  du  style  du  marquis  de  Dreux-Brézé  junior^ 
échappées  sans  doute  à  Timprovisation,  mais  que  dire  de 
l'ignorance  où  il  est  de  la  situation  réelle  de  son  père  en 
1789?  Il  parle  de  la  dissolutioji  de  T Assemblée;  il  cherche- 
rait volontiers  à  excuser  son  père  de  n'avoir  pu  lutter  seul 
contre  cinq  cents  députés,  et  Yillemain  lui-même  semble 
croire  que  le  grand  maître  des  cérémonies  avait  pour  mis- 
sion de  frapper  un  coup  d'État  contre  la  représentation 
nationale.  C'est  à  ne  pas  croire.  La  dissolution  !  Mais  les 
plus  hdèles  amis  du  régime  ont  toujours  défendu  le  roi 
contre  le  soupçon  de  Tavoir  voulue.  «  Comment,  dira  de 
Sèze  dans  sa  défense  (1),  comment  avez-vous  pu  accuser 
Louis  d'avoir  voulu,  le  20  juin,  dissoudre  TAsscmblée  des 
représentants  de  la  nation?  Oubliez-vous  donc  que  c'était 
lui  qui  l'avait  formée?  Oubliez-vous  que  depuis  cent  cin- 
quante années  les  princes  s'étaient  toujours  refusés  à  la 
convoquer,  qu'il  en  avait  eu  seul  le  courage?...  »  etc. 

Dissolution,  coup  d'État  sont  des  mots  hors  de  toute 
proportion  avec  la  mission  confiée  à  Dreux-Brézé.  Le  coup 
d'État,  il  le  faut  chercher  dans  les  complots  de  la  cour,  dans 
les  mystérieux  entretiens  des  Barentin,  des  d'Artois,  des 
Yaudreuil,  des  Polignac  ;  il  le  faut  voir  surtout  dans  les 
mesures  militaires  prises  à  ce  moment,  mais  les  fonctions 
d'ordre  secondaire  du  marquis  de  Dreux-Brézé  le  défendent 
contre  toute  action  décisive  et  importante,  et  c'est  puérilité 
véritable  que  d'attribuer  à  la  mission  de  ce  jeune  homme 

(1)  Défense  de  Louis  XVI  par  de  Sèze.  (Bibl.  nat.,  Le  3S  74.) 
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de  vingt-trois  ans,  qui  ne  disposait  d'aucune  force,  d'aucun 
pouvoir  réel,  une  manière  de  coup  d'État.  L'arrangement 
des  tentures  et  des  banquettes  était  sa  grande  affaire; 
homme  de  devoir,  il  se  voyait,  l'Assemblée  persistant  à 
demeurer/em péché  de  satisfaire  aux  ordres  de  son  roi.  Il 
aurait  pu  sans  doute  se  récuser!  Mais  on  fit  entendre  au 
jeune  marquis  que  c'était  à  lui  qu*il  appartenait  de  rappeler 
à  l'Assemblée  les  dernières  paroles  du  dernier  discours 
rojral,  puisqu'il  ne  pourrait  tenir  les  salles  prêtes  pour  le 
lendemain;  il  y  alla  bravement.  N'apparait-il  pas  ainsi  plus 
sympathique,  malgré  son  outrecuidance,  que  les  ministres 
qui  se  servirent  de  sa  jeunesse  pour  éviter  un  pénible 
devoir,  et  qui  demeurèrent  dans  la  coulisse,  n*osant  affronter 
le  monstre  (1  )  ? 

Le  récit  du  fils  de  Dreux-Brézé  doit  être  tenu  comme 
d'autant  plus  suspect  que  tout  ce  qu'il  conte  de  la  colère 
provoquée  dans  l'Assemblée  par  le  chapeau  de  son  père, 
est  manifestement  inexact.  On  ne  relève  alors,  nous  pen- 
sons l'avoir  prouvé,  aucune  trace  d^émotion  provoquée  par 
ce  détail  d'étiquette.  Lorsqu'il  dit  encore  :  «  Mon  père 
était  couvert,  c'était  son  devoir  :  il  parlait  au  nom  du  roi^  » 
il  commet  de  multiples  erreurs  d'appréciation.  Le  devoir 
est,  de  son  essence  même,  absolu  ;  or,  comment  admettre 
que  le  grand  maître  des  cérémonies  de  Louis  XVI  ait  re- 
connu, le  18  juillet,  que  dorénavant  son  devoir  était  de  faire 
exactement  le  contraire  ?  «  Parler  au  nom  du  roi  »  est  une 
de  ces  fantaisies  du  langage  qui  témoignent  d'un  entier 
oubli  des  anciens  usages.  Nous  avons  dû  déjà  consacrer 
tout  un  chapitre  à  démontrer  qu'un  maître  des  cérémonies 
ne  pouvait  être  qualifié  de  représentant  du  roi  ;  nous  ne 

(i)  c  Les  ministres  Beatîrent  bien  qu'il  fallait  prévenir  cet  arrêté  et 
bientôt  ils  doDoérent  ordre  au  grand  mattre  des  cérémonies  de  rappeler 
i^lui  que  le  Roi  avait  donné  k  TAssemblée,  »  etc.  (Journal  des  décrets 
pour  ûs  campagnes,  —  1789  —  A  D.  I.  96.) 
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pouvons  entreprendre  ici  de  relever  ces  variantes  qui  ne 
semblent  être  imaginées  que  dans  le  but  de  jeter  un  voile 
d'incertitude  sur  les  événements  les  plus  simples.  Sous 
Tancien  régime,  le  roi  ne  donnait  à  qui  que  ce  soit,  dans 
une  circonstance  importante,  la  mission  de  parler  en  son 
nom.  11  procédait  toujours  par  des  ordres  écrits,  ou  du 
moins  signés  par  lui.  Les  nombreuses  lettres  de  Louis  XVI 
que  Dreux-Brézé  était  précisément  chargé  de  portera  l'As- 
semblée nationale,  et  qui  sont  conservées  aux  Archives 
nationales  (série  C)  témoignent  d'un  fait  trop  connu  pour 
avoir  besoin  d'être  plus  amplement  prouvé.  On  peut  ob- 
server d*aillours  que  Dreux-Brézé  ne  dit  en  la  circonstance 
rien  de  semblable  ;  si  par  extraordinaire  le  roi  lui  avait 
donné  la  mission  de  parler  en  son  nom,  il  n'eût  pas  man- 
qué de  le  dire  tout  d'abord  (1);  c'était  à  la  fois  son  hon- 
neur et  son  devoir.  «  Vous  avez  entendu,  messieurs,  les 
ordres  du  roi  (2).  »  Telles  furent  ses  premières  paroles,  et 
tout  porte  à  croire  que  la  fin  de  son  discours  eût  nettement 
établi  qu'il  ne  parlait  pas  au  nom  du  roi.  S'il  n'avait  été 
interrompu  par  les  clameurs  de  l'Assemblée  irritée  déjà 
contre  lui-même  (3),  il  eût  vraisemblablement  exposé  que, 
si  le  Tiers  Etat  persistait  à  demeurer  dans  la  salle,  il  ne 
pourrait  tenir  les  salles  prêtes  pour  le  lendemain,  comme 
l'avait  ordonné  le  roi,  et  il  eût  demandé  de  ne  pas  infliger 
à  la  charge  de  grand  maître  des  cérémonies  un  embarras 
si  contraire  à  la  tradition. 

(1)  C'est  Barentin  qui,  suivant  toute  vraisemblance,  imagina  d^envoyer 
Dreux-Brézé  aux  communes  assemblées.  11  semble  ressortir  des  récits  con- 
temporains que  le  roi  rentra  au  château  aussilût  que  la  séance  fut  termi- 
née, et  l'oQ  peut  voir  par  la  correspondance  de  Barentin  que  c'était  toujours 
lui  que  Dreux-Brézé  allait  consulter  tout  d'abord,  lorsque  le  roi  était  absent. 
Nous  n'avons  pu  cependant  trouver  aucune  preuve  certaine  de  ces  détails. 

(2)  «  Messieurs,  vous  avez  entendu  les  intentions  du  roi...  »  (Version  de 
Mirabeau). 

(3)  Affaire  des  formules  employées  par  Dreux-Brézé,  lorsqu'il  eut  & 
transmettre  à  Bailly,  le  20  juin,  une  lettre  du  roi. 
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Disons  enfin  que  l'appel  fait  aux  souvenirs  de  Montlo- 
sier  (1)  par  Scipion  de  Brézé  est  absolument  extraordi- 
naire (2);  Monllosier  n'avait  aucun  litre,  en  effet,  pour  être 
appelé  en  témoignage  et  il  aurait  dû,  semble-t-il,  protester 
contre  le  rôle  qu'on  lui  prêtait.  Elu  deuxième  député  sw/?- 
pléant  par  la  noblesse  de  Riom  le  29  juillet  1789,  il  ne  fut 
admis  à  siéger  à  l'Assemblée,  en  remplacement  de  M.  de 
la  Rouzière,  que  le  24  septembre  1789.  Il  était  donc  de 
toute  impossibilité  qu'il  put  raconter  de  visu  la  séance  du 
23  juin.  De  la  lecture  des  procès-verbaux  de  juillet  1789  (3) 
il  ressort  d'ailleurs  qu'il  n'avait  point  quitté  à  cette  date  son 
château  de  Recolène  qu'il  aimait  tant. 

XVIII 

Toutes  CCS  choses,  sur  lesquelles  nous  nous  sommes 
longuement  étendu,  étaient,  pensons-nous,  bonnes  à  dire. 
La  foule,  prise  dans  son  ensemble,  ne  connaît  guère  du 
passé  que  ce  que  les  images  lui  ont  appris;  elle  se  fait 
ainsi,  à  peu  de  peine,  de  petits  manuels  d'histoire  aussi 
erronés  qu'incomplets.  Elle  a,  par  exemple,  adopté 
Mirabeau  apostrophant  Dreux-Brézé,  comme  un  vivant 
emblème  de  la  liberté  luttant  contre  la  servitude;  d'un 
simple  maître  des  cérémonies  qui  n'avait  d'ordres  à  don- 
ner  qu'à  des  valets,   elle  a  fait    une  sorte  de   capitaine 

(1)  François-Dominique  de  Rcynaud,  comte  de  Monllosier  (1735-1838), 
auteur  de  Mémoires  sur  la  Révolution,  fréquemment  cités. 

(2)  M.  de  Loménie,  qui  ne  relève  pas  Tinconséquence  de  Dreux-Brézé  fils, 
l'aggrave  d'un  autre  témoignage  que  le  Moniteur  ne  cite  pas;  voici  com- 
ment il  rapporte,  dans  les  Mirabeau^  cette  séance  du  9  mars  1833  :  «  L'ora- 
teur fit  appel  à  M.  de  Monllosier...,  aucieu  constituant,  et  ni  lui,  ni  M.  de 
Barbé-Marbois,  autre  membre  de  la  Chambre  des  pairs  qui  avait  appar- 
tenu aux  États  généraux  de  4T89  et  même  à  Vordre  du  Tiers  ne  le  démen- 
tirent, »  De  Barbé-Marbois  ne  fit  à  aucun  titre  partie  de  la  Constituante,  il 
était  en  juin  1789  intendant  de  Saint-Donuinique  et  ne  quitta  cette  colonie 
qu'en  1790. 

(3)  Arch.  nat.,  C  23  et  B.  IH.  14. 
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disposant  de  la  force  armée,  et  chargé,  comme  le  dit  Vil- 
lemain  lui-même,  a  de  frapper  un  coup  d'Elat  contre  TAs- 
semblée  nationale  »;  Mirabeau,  par  contre,  sera  toujours  le 
défenseur  du  peuple  et  l'incorruptible  ennemi  de  la  cour. 
Le  respect  que  Ton  doit  à  la  mémoire  des  constituants  — 
et  celte  considération  doit  faire  taire  toutes  les  autres  — 
exige  donc  que  Ton  dégage  aussi  nettement  que  possible 
le  rôle  et  Taction  de  chacun  en  cette  journée.  Une  élude 
complète  de  Mirabeau,  et  plus  particulièrement  des  ma- 
nœuvres dernières  qui  ramenèrent  à  mettre  aux  enchères  (1) 
son  immense  talent  et  sa  popularité,  ne  pouvait  rentrer 
dans  le  cadre  de  cette  étude*  Mais  il  importe  de  voir  quels 
pouvaient  être,  en  parlant  comme  il  le  fit,  son  propre  senti- 
ment et — avec  lui  il  faut  toujours  en  venir  là — son  intérêt. 

Crut-il  vraiment  à  son  discours?  Non  (2).  Ce  n'était  ni 
dans  le  caractère  ni  dans  les  usages  de  l'homme  qui  devait 
dire  de  Robespierre  :  a  II  ira  loin,  car  il  croit  à  tout  ce  qu'il 
dit.  »  Mirabeau  se  trouvait  à  cette  heure  même  dans  une 
situation  délicate  au  regard  et  de  TAssemblée  et  de  la 
cour  (3).  Suspect  à  ses  collègues,  qui  se  tenaient  avec  lui 
sur  une  froide  réserve  ;  ayant  vu  son  nom  accueilli  avec 
des  murmures  lors  de  Tappel  des  bailliages  le  43  juin  (4), 

(1)  «  Je  suis  payé,  mais  non  pas  vendu,  »  disait-il  liii-môme.  Michelet  a 
traduit  ainsi  cette  phrase  :  «  Y  eut-il  corruption?  —  Oui  —  Trahison?  — 
Non.  k  Subtiles  réserves,  inadmissibles  pour  Topiniou,  la  corruption  dans 
la  circonstance  n'ayant  d'autre  raison  d'être  que  la  trahison. 

(2)  C'était  à  qui  appuierait  la  violente  sortie  de  Mirabeau.  Plus  tard 
celui-ci  riait  de  son  audace,  et  disait  qu'on  eût  pu  avec  une  poignée  de 
soldats  disperser  les  nouveaux  législateurs.  (Biographie  Michaud  —  art.  sur 
Mirabeau.) 

(3)  Voir  dans  les  Mémoires  de  Malouet  le  récit  des  démarches  de  Mira- 
beau, Necker  et  Montmorin.  (Tome  I,  p.  309  et  suivantes.) 

(4)  C'est  son  ami  Dumont  qui  rapporte  lui-même  le  fait  et  qui  ajoute  : 
«  Il  avait  voulu  prendre  la  parole  en  deux  ou  trois  occasions,  mais  un 
murmure  général  l'avait  empêché  de  se  faire  entendre...  J'entendis  toutes 
ses  plaintes,  toutes  ses  déclamations  sur  l'Assemblée...  Je  distinguais  faci- 
lement sa  douleur,  et  je  voyais  rouler  quelques  larmes  de  dépit  dans  ses 
yeux  enflammés.  »  {Souvenirs  de  Dumont,  de  Genève,  p.  48.) 
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il  cherchait  manifestement  à  se  relever  par  un  coup  d'éclat 
des  doutes  que  sa  conduite  ambiguë  au  Jeu  de  Paume  avait 
jetés  sur  sa  droiture. 

«  L'occasion,  dit  Brantôme,  n'avait  plus  de  poil  pour  la 
prendre.   »  Mirabeau  se  garda  bien  de  laisser  échapper 
celle-là  ;  elle  lui  offrait  tous  les  avantages  ;  les  moyens 
étaient  si  disproportionnés  qu'il  n'y  avait  pas  de  lutte  pos- 
sible ;  il  écrasait  d'un  seul  mot  le  subordonné  qui,  avec  la 
naïve  conûanco  de  la  jeunesse,  s'avançait  persuadé  sans 
doute  qu'au  seul  nom  du  roi  ses  féaulx  et  bien  aimés  sujets 
s'inclineraient  pieusement.  Du  même  coup  Mirabeau  se  dé- 
gageait du  parti  aristocratique;  il  montrait  à  la  cour  com- 
bien pouvait  être  puissante  son  action,  s^il  lui  plaisait  de 
l'exercer  dans  le  sens  des  intérêts  populaires.  Qui  pourrait 
d'ailleurs  expliquer  autrement  ses  variations?  Sa  rétracta- 
tion si  subite,  l'éloge  extraordinaire  qu'il  fait,  deux  jours 
après,  des  intentions  du  roi  ne  sont-ils  pas  une  preuve  cer- 
taine de  sa  duplicité?  Il  importe  donc,  tout  en  rendant  un 
juste  hommage  à  cette  magnifique  apostrophe  que  l'on 
citera  toujours  comme  une  de  ces  formules  —  trouvailles 
du  génie  —  qui  synthétisent  en  quelque  sorte  un  moment, 
une  époque,  une  révolution  même,  il  importe,  disons-nous, 
de  ne  pas  faire  le  jeu  des  rancunes  et  des  sournois  appétits 
de  l'orateur  en  le  laissant  sur  un  piédestal  où  l'a  inconsidé- 
rément placé  la  faveur  publique. 

En  suivant  servilement  la  route  tracée  par  Mirabeau 
lui-même,  en  n'écoutant  que  son  récit,  on  en  arrive  à 
oublier  complètement  et  Bailly  et  Sieyès  qui  prononcèrent 
alors  de  simples  et  fières  paroles;  on  en  arrive  surtout  à 
oublier  l'Assemblée  nationale,  et  certes  c'est  là  une  grande 
injustice.  De  même,  en  effet,  que  la  provocation  de  la  cour 
ne  doit  pas  se  voir  dans  la  mission  de  Dreux-Brézé,  la  véri- 
table réponse  du  roi  ne  fut  pas  faite  par  Mirabeau;  c'est 
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TAssemblée  elle-même  qui  y  répondit  sagement  et  ferme- 
ment, en  déclarant  d'abord  qu'elle  persistait  dans  ses  pre- 
miers arrêtés,  en  proclamant  ensuite  Tinviolabilité  de  ses 
membres.  Cest,  comme  on  le  sait,  sur  la  proposition  de 
Mirabeau  que  fut  votée  cette  dernière  décision;  son  inter- 
vention en  co  moment  ne  prêtait  à  aucune  attitude  décla- 
matoire, et  les  arts  l'ont  négligée;  dégagée  de  toutes  les 
ambiguïtés,  de  tous  les  mystères  qui  entourent  la  réponse 
à  Dreux-Brézé,  elle  offre  cependant  matière  à  une  étude 
précise  et  par  suite  intéressante. 

Les  écrivains  royalistes  se  plaisent  depuis  un  siècle  à 
répandre  des  calomnies  sans  nombre  sur  l'attitude  de  l'As- 
î  semblée  nationale  en  celte  journée.  Tantôt,  en  effet,  iis  font 
entendre  que,  terrifiée  par  les  discours  du  roi,  elle  ne  savait 
quel  parti  prendre,  et  que  c'est  Mirabeau  qui  prenant  subi- 
tement le  rôle  de  sauveur,  releva  son  courage  abattu  (1); 
tantôt,  au  conti^irc,  ils  utilisent  les  opinions  successives  du 
tribun,  et  tirent  de  sa  duplicité  même  des  arguments  contre 
elle.  Il  faut  donc  à  tout  prix,  dût  la  légende  en  souffrir, 
enseigner  au  peuple  que,  le  23  juin,  c'est  dans  l'attitude, 
dans  la  résolution,  dans  l'esprit  même  de  l'Assemblée  que 
Mirabeau  puisa  son  éloquence;  il  la  suivit  et  ne  l'entraîna 
pas;  il  fut  l'interprète  inspiré  de  sa  pensée,  et  ne  lui  dicta 
pas  la  sienne.  Pour  sauver  à  ce  moment  la  Révolution  en 
péril,  les  députés  des  communes  n'avaient  qu'à  prendre  pour 
guides  leurs  mandats  et  leurs  serments;  ils  le  firent  avec 
décision.  On  insulte  à  leur  mémoire  quand  on  admet  qu'ils 
hésitèrent  un  instant,  et  qu'il  furent  rappelés  à  leur  devoir 
par  l'ami  des  Lamarck  et  des  Chamforl.     * 

(A  suivre.)  A.  Brette. 

(1)  «  Ces  paroles  (la  réponse  de  Mirabeau  à  Dreux-Brézé)  produisirent  un 
effet  inexprimable.  Les  députés,  jusque-là  silencieux  et  absorbés  dans 
leurs  réflexions,  où  la  a'ainte  entrait  pour  beaucoup,  parurent  animés  comme 
par  une  explosion  électrique.  »  (Biographie  Michaud;  art.  sur  Mirabeau.) 


LES  DERNIERS  JOURS 


DU   CONVENTIONNEL   DESGROUAS 


La  liste  des  conventionnels  qui  survécurent>^  la  Révolu- 
tion est  en  quelques  endroits  un  martyrologe.  Nous  n'y 
trouvons  pas  d'histoire  plus  lamentable  que  celle  des  der- 
niers jours  de  Charles-François-Grégoire-Michel-Étienne 
Desgrouas,  cinquième  suppléant  de  TOrne,  appelé  à  siéger 
en  remplacement  d'André,  non  acceptant.  Ce  n'est  pas  que 
cet  obscur  personnage  soit  très  sympathique.  Il  était  né  à 
Bellême  le  9  février  1747  et  il  exerçait,  au  moment  de  son 
entrée  à  la  Convention,  les  fonctions  de  procureur  de  la 
commune  de  Morlagne.  Sans  caractère  et  sans  dignité,  il 
se  prononça,  lors  du  procès  de  Louis  XVI,  pour  la  mort 
et  l'appel  au  peuple,  mais  contre  le  sursis,  oubliant  qu'il 
avait  rimé  en  l'honneur  du  roi  des  couplets  patriotiques  à 
l'occasion  de  la  Fédération.  Il  en  composa  d'autres  à 
l'adresse  de  Marat,  puis,  après  le  18  brumaire,  d'autres 
encore  à  la  louange  de  Bonaparte.  Petit  flagorneur  des 
hommes  du  jour,  il  descendit  jusqu'au  Père  Dtichesïie  dont 
il  s'efforçait  d'imiter  les  aménités  littéraires  dans  sa  cor- 
respondance avec  la  Société  républicaine  du  Rocher  de 
Mortagne. 

L'Empire  fit  de  lui  un  conservateur  des  hypothèques  à 
Péronne.  Mais,  obligé  de   se  démettre  de  cet  emploi  pour 
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cause  de  cécité,  il  se  relira  à  Mortagne  avec  une  retraite  de 
six  cents  francs  dix  centimes  (sic).  Joignez  à  cela  une 
modique  pension  viagère  et  vous  aurez  le  compte  de  la  for- 
tune de  Desgrouas. 

Vinrent  les  Cent  Jours.  Craignant  de  perdre  sa  pension 
de  retraite  qui  le  faisait  vivre,  le  vieux  conventionnel  signa 
TActe  additionnel;  il  signait  sa  perte. 

Aveugle  et  impotent,  il  s'imagina  que  les  proscrîpteurs 
de  1816  Tépargneraient.  Le  17  février,  le  procureur  du  roi 
à  Mortagne  lui  fit  savoir  qu'il  était  en  contravention  à  la 
loi  sur  l'amnistie  (1),  bien  que,  Tavant-veille,  le  médecin 
de  rhôpital  eût  constaté  son  état  par  écrit.  Le  18,  le  préfet, 
en  tournée,  vient  à  Mortagne;  on  lui  parle  de  Desgrouas  ; 
il  ne  s'oppose  pas  à  l'exécution  de  l'ordre  donné  de  l'arrê- 
ter. Un  gendarme  arrive  chez  celui-ci  et  le  somme  de  le 
suivre.  Il  fallut  le  transporter  à  la  prison  de  la  ville  et  lui 
donner  un  homme  qui  Taidàt  à  manger.  Le  préfet  fut  impi- 
toyable. Le  23  février,  rendant  compte  au  ministre,  il  écrit  : 
a  ...  Dans  le  cas  où,  prenant  en  considération  les  infir- 
mités du  sieur  Desgrouas,  vous  ne  jugeriez  pas  qu'il  dût 
quitter  le  royaume,  il  est  de  mon  devoir  de  vous  demander 
qu'il  soit  tenu  de  sortir  du  département  où  il  est  un  objet 
de  scandale,  d'après  sa  conduite  atroce  et  ses  écrits  non 
moins  atroces,  dans  le  style  d'IIébert  et  de  Chaumelte, 
pendant  le  temps  de  la  Terreur.  »  La  conduite  atroce  de 
Desgrouas  est  une  manière  de  parler  qui  pouvait  convenir 
à  un  préfet  de  la  Restauration,  mais  qui  ne  reposait  sur 
rien,  car  Desgrouas,  suivant  un  biographe  très  informé  (2), 


(1)  On  sait  (lue,  en  vertu  de  l'article  7  de  la  loi  du  !2  janvier  1816  dite 
û'amnistie,  les  conventionnels  régicides  coupables  d'avoir,  pendant  les 
Cent  Jours,  accepté  rActe  additionuel  ou  quelque  fonction  publique,  étaient 
bannis  à  perpétuité  du  royaume. 

(2)  Louis  Duval.  Les  députés  de  l'Orne  de  1789  à  1815,  dans  VAnnuaire 
de  V Orne  pour  1880,  partie  historique,  p.  54-57. 
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-  avait  été  «  plutôt  un  fanfaron  de  terreur  qu*un  véritable 
terroriste  ». 

Au  ministère,  on  fut  embarrassé.  Représenter  comme 
dangereux  un  vieillard  atteint  de  cécité,  cela  paraissait 
excessif.  On  le  fit  entendre  au  préfet.  Le  comte  Decazes  en- 
joignit à  celui-ci  d'accorder  à  Desgrouas  un  sursis,  s'il  était 
aveugle  constaté.  Mais  qu'y  avait-il  de  plus  constaté?  le 
préfet  avait  en  mains  le  certificat  du  médecin.  Il  crut  s'en 
tirer  en  renvoyant  la  balle  au  procureur  du  roi.  «  Au  sur- 
plus, —  ajouta-t-il  dans  saréponse  le  28  février,  — l'appar- 
tement où  le  sieur  Desgrouas  a  été  déposé,  est  très  sain.  Il 
y  reçoit  les  soins  que  son  état  exige.  » 

Voici  quelle  était  la  situation  de  Desgrouas  dans  son 
appartement  :  «  ...  La  position  de  ce  malheureux  vieillard 
est  devenue  plus  critique,  non  seulement  par  le  caractère 
de  gravita  qu'a  pris  sa  maladie,  puisqu'il  ne  lui  reste  pas 
assez  rfe  force  pour  se  mettre  sur  pieds,  mais  encore  par 
la  contribution  de  dix  francs  c\^' on  exige  de  lui  chaque  jour 
pour  avoir  seulement  un  lit  dans  sa  prison...  On  poursuit 
un  corps  inanimé,  pour  ainsi  dire,  et  incapable  de  recevoir 
aucunes  impressions...  »  Et  si  vous  croyez  que  le  tableau 
soit  assombri  par  la  main  émue  qui  l'a  tracé,  vous  serez 
détrompé  en  lisant  cette  dernière  lettre  que  le  même  ami 
adressa  le  19  avril  au  comte  Decazes  :  «  Monseigneur,  j'ai 
l'honneur  de  vous  annoncer  que  mercredi,  17  dç  ce  mois, 
M.  Desgrouas,  ex-conventionnel,  est  décédé  dans  les  pri- 
sons de  Mortagne.  Si  les  infirmités  physiques  dont  il  était 
atteint  ne  lui  permettaient  plus  d'espérer  une  longue  exis- 
tence, vous  sentirez  que  les  mesures  rigoureuses  prises  à 
son  égard  contre  les  intentions  du  gouvernement  et  contre 
le  vœu  de  l'autorité  supérieure,  l'ont  affecté  au  moral  et 
ont  amené  son  dernier  moment...  Puissent  les  hommes  qui 
ont  voulu  frapper  M.  Desgrouas,  lorsqu'il  ne  pouvait  plus 
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sentir  leurs  atteintes,  se  pénétrer  des  principes  de  modéra- 
tion dont  vous  multipliez  les  exemples,  et  désormais  s'atta- 
cher à  les  suivre.  » 

Après  cela,  comment  qualilierez-vous  cette  note  que,  trois 
jours  plus  tard,  le  22  avril  1816,1a  préfecture  de  TOrne 
transmettait  au  ministère?  «  Desgrouas.  —  Habite  Morta- 
gne.  Arrêté  et  incarcéré  comme  réfractaire  à  la  loi  du 
12  janvier  1816,  malgré  cécité  constatée;  mais  on  Vélargit 
bientôt  (1).  » 

E.  Welvert. 

(1)  Archives  nationaUs,  F^  6707,  6709  et  6711. 


HÉRAULT    DE    SEGHELLES 


S\  PREMIÈRE  MISSION  EN  ALSACE 


La  première  mission  d'Hérault  de  Séchelles  en  Alsace, 
au  commencement  de  1791,  qui  a  passé  inaperçue  encore 
que  pleine  d'intérêt,  va  nous  occuper. 

L'avènement  du  nouvel  ordre  do  choses  en  France,  carac- 
térisé par  la  journée  du  14  juillet,  avait  déterminé,  un  peu 
partout^  beaucoup  de  mécontentement  et  de  mauvais  vouloir 
parmi  les  classes  attachées  à  l'ancien  régime,  et  en  parti- 
culier sur  ce  point  de  notre  frontière  incorporé  depuis  si 
peu  d'années.  Les  intrigues  de  tous  ceux  qui  regrettaient 
le  bon  vieux  temps  y  déterminèrent  même,  sous  la  direc- 
tion de  ce  cardinal  de  Rohan  qui  portait  si  cavalièrement 
la  pourpre,  la  crosse  et  la  mitre,  des  troubles  d'une  certaine 
gravité. 

Tout  poussait,  du  reste,  à  reffervcscence  en  ce  pays  :  dif- 
férences de  langue  et  de  race,  divergences  de  religion, 
inégalités  de  développement  entre  les  classes.  Par  suite  de 
tendances  séparatistes  réelles,  les  émigrés  y  recrutaient 
ouvertement  pour  la  coalition  ;  les  catholiques  y  tenaient 
malgré  tout  pour  l'ancien  régime,  contre  les  protestants  et 
les  juifs,  qui  avaient  accepté  la  Révolution;  les  nobles 
et  le  haut  clergé,  la  haule  bourgeoisie  qui  administrait 
pour  eux,  abusaient  de  la  crédulité,  de  l'ignorance  et  de  la 
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longue  habitude  de  servitude  de  la  partie  la  plus  pauvre  du 
peuple,  qu'ils  excitaient  aisément,  surtout  dans  les  cam- 
pagnes, contre  le  Tiers  État  proprement  dit,  ici,  comme 
partout  ailleurs  en  France,  l'organe  ardent  et  éclairé  des 
réformes  (1). 

Après  Tannexion  de  l'Alsace  moins  Strasbourg  et  Wis- 
sembourg,  sous  Louis  XIV  (traité  de  Westphalie,  1648), 
la  fusion  entre  les  vainqueurs  et  les  vaincus  ne  s'y  était 
opérée  que  dans  les  hautes  classes  de  la  société  :  entre 
la  noblesse  et  la  notable  bourgeoisie,  d'une  part^  et  les 
fonctionnaires  royaux,  d'autre  part.  Strasbourg,  ville  impé- 
riaie  allemande  à  constitution  oligarchique,  qui  ne  fut 
réunie  à  la  France  qu'en  1681,  un  an  après  le  traité  de- 
Nimègue,  avait  conservé  dans  la  masse  de  sa  population 
un  antagonisme,  des  sentiments  antifrançais,  dont  l'extinc- 
tion fut  l'œuvre  difficile  et  laborieuse  de  la  Révolution.  De 
ce  conflit,  qui  dura  avec  intensité  jusqu'en  l'an  II,  sortit, 
en  effet,  une  race  sociologique  toute  nouvelle,  française^ 
par  les  idées  et  par  le  cœur,  dont  la  formation  ne  manqua, 
pas  d'être  rude. 

Cependant,  en  1790,  la  division  de  la  province  d'Alsace 
en  Ilaut  et  Bas-Rhin  fut  acceptée  ;  Strasbourg,  petite  capi- 
tale, consentit  à  devenir  le  chef-lieu  d'un  de  ces  départe- 
temcnts,  et  la  fête  de  la  Fédération,  le  14  juillet,  s'y  célébra 
même  en  grande  pompe  et  avec  une  réelle  émotion.  Mais 
l'émancipation  des  Juifs  rencontra  quelque  opposition^ 
qu'accentua  encore  la  première  émission  d'assignats.  Enfin 
les  lois  ecclésiatiqucs,  la  vente  des  biens  nationaux  prove- 
nant des  reprises  faites  sur  le  clergé  et  sur  les  couvents, 
ainsi  que  des  confiscations  décrétées  contre  les  émigrés,  la 

(1)  Voir  Seinguerict,  V Alsace  française,  Strasbourg  pendant  la  Révolu- 
tion. —  Erckmann-ChatriaDf  Histoire  d'un  paysan,  —  Augustin  Tliierry,. 
Essai  sur  l'histoire  du  Tiers  État, 
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sapprcssion  des  congrégations  religieuses  et  la  constitu- 
tion civile  du  clergé  suscitèrent  une  résistance  sérieuse. 
Des  tentatives  de  rébellion  eurent  lieu  dans  les  campagnes 
et  même  dans  les  villes,  à  Strasbourg  et  à  Colmar  notam- 
ment, de  la  part  des  catholiques,  qui  n'avaient  point  encore 
suivi  les  protestants  et  les  juifs  dans  leur  adhésion  aux 
réformes.  La  situation  devint  même  assez  grave  pour  que 
les  nouvelles  autorités  communales  et  départementales  se 
vissent  obligées  de  demander  à  Paris  Tintervention  de 
rAssemblée  nationale. 

C'est  dans  la  séance  du  jeudi  20  janvier  1791  au  soir,  que 
le  ci-devant  prince  de  Broglie  (Victor-François),  député 
des  bailliages  de  Colmar  et  de  [Schlcstadt,  au  nom  de  la 
commission  des  rapports,  vint  informer  la  Constituante  des 
troubles  qui  désolaient  TAlsace  et  lui  demander  d'envoyer 
son  président  par  devers  le  roi,  pour  qu'il  voulût  bien 
nommer  et  déléguer  d'urgence  trois  commissaires  dans  les 
départements  du  Ilaut  et  du  Bas-Rhin,  avec  pleins  pou- 
voirs pour  y  ramener  l'ordre,  l'obéissance  aux  lois  et  aux 
décrets  (1). 

Aussitôt  le  député  Rcgnault  (de  Saint-Jcan-d'Angély) 
insista  pour  que  le  président  de  l'Assemblée  allât  tout  de 
suite  remplir  cette  mission  (2)  ;  ce  qui  eut  lieu. 

Le  choix  du  pouvoir  exécutif  tomba  sur  Mathieu  Dumas, 
officier  au  régiment  de  Languedoc-infanterie,  qui  avait 
servi  en  qualité  de  colonel  sous  Rochambeau,  dans  la 
guerre  d'Amérique,  ot  qui  se  trouvait  en  ce  moment  à 
Paris,  comme  aide  de  camp  de  La  Fayette  dans  la  garde 
nationale  ;  Foissey,  homme  de  loi  à  Nancy,  président  du 
tribunal  de  cetle  ville  et  bientôt  député  à  l'Assemblée  légis- 
lative; enfin  Hérault  de  Séchelles,  alors  membre  du  tribu- 

(1)  Moniteur,  n^  22,  janvier  1791. 

(2)  Archives  parlementaires^  t.  XXII. 
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nal  du  l**"  arrondissement  judiciaire  de  Paris,  nommé  plus 
tard  à  la  Législative  et  à  la  Convention  nationale. 

Rappelons  de  quels  termes  s'était  servi  le  rapporteur 
du  20  janvier  pour  obtenir  de  TAssemblée  constituante 
renvoi  de  commissaires  royaux  dans  les  départements  du 
Rhin: 

M.  de  Droglie,  — C'est  au  nom  du  Comité  des  rapports  et  de 
toute  la  députation  d'Alsace,  que  je  suis  chargé  de  vous  rap- 
peler sommairement  quelques  événements  qui  ont  occasionné 
une  fermentation  dangereuse  dans  les  départements  du  Haut  et 
du  Bas-Rhin  et  de  vous  proposer  des  mesures  propres  à  réta- 
blir le  calme  dans  ce  pays.  Vous  n'ignorez  pas  que  dans  le 
département  du  Bas-Rhin  et  surtout  à  Colmar,  il  s'est  fait  des 
enrôlements  pour  l'Autriche,  et  que  des  émigrations  considé- 
rables ont  eu  lieu.  Le  bruit  répandu  que  ces  enrôlements 
étaient  destinés  à  une  contre-révolution,  a  excité  une  grande 
fermentation.  Les  chapitres  et  i'évéque  ne  cessaient  de  répandre 
des  écrits  incendiaires  tendant  à  irriter  les  protestants  contre 
les  catholiques  et  ces  derniers  contre  les  premiers.  Vous  avez 
renvoyé  plusieurs  de  ces  protestations  et  lettres  pastorales  de 
M.  de  Rohan  au  Comité  des  recherches.  Il  y  a  quelques  mois, 
une  nouvelle  effervescence  a  été  excitée  dans  le  déparlement  du 
Bas-Rhin  par  des  protestations  du  cardinal  et  du  Grand-Cha- 
pitre de  Strasbourg. 

Le  rapporteur  lut  alors  deux  lettres  de  Dietrich,  maire 
de  cette  ville,  et  du  général  Klinglin,  commandant  militaire 
en  Alsace,  donnant  toutes  deux  des  détails  topiques  sur  la 
situation  troublée  du  pays  ;  et  il  ajouta  : 

C'est  d'après  ces  faits  que  le  Comité  des  rapports  m'a  chargé 
de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  des 
rapports  relativement  aux  événements  qui  se  sont  succédé 
depuis  environ  un  mois  dans  les  départements  du  Haut  et  du 
Bas-Rhin,  et  notamment  l'effervescence  qui  s'est  manifestée  à 
Strasbourg  les  3,  15, 16  et  17  de  ce  mois,  décrète  que  son  pré- 
sident se  retirera  dans  le  jour  par-devant  le  roi  à  l'effet  de  sup- 
plier Sa  Majesté  d'envoyer  incessamment  trois  commissaires 
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dans  les  départements  du  Haut  et  Bas-Rhin,  lesquels  se  ren- 
dront directement  à  Strasbourg  à  TefTet  de  procurer,  par  tous 
les  moyens  de  prudence  et  de  persuasion,  l'exécution  des 
décrets  de  TAssemblée  nationale,  acceptés  et  sanctionnés  par 
le  roi,  de  prévenir  les  peuples  contre  les  erreurs  dans  les- 
quelles il  paraît  que  des  malentionnés  cherchent  à  les  entraîner; 
à  maintenir  et  à  rétablir,  au  besoin,  la  tranquillité  publique;  à 
requérir,  à  cet  effet,  le  secours  tant  des  troupes  de  ligue  que 
des  gardes  nationales,  mémo  celles  des  départements  voisins;  à 
prendre  tous  les  renseignements  et  éclaircissements  qu'ils  pour- 
ront se  procurer,  tant  sur  les  mouvements  qui  ont  eu  lieu  dans 
la  ville  de  Strasbourg,  les  3,  15, 16  et  17  de  ce  mois,  que  sur  les 
circonstances  qui  on  pu  en  occasionner;  enfin  défaire,  s'ils  le 
jugent  convenable,  toutes  proclamations  qu'ils  croiront  utiles 
au  maintien  de  la  tranquilité  publique  (1). 

Les  commissaires  royaux  séjournèrent  près  de  trois  mois 
en  Alsace,  de  fin  janvier  à  fin  avril  1791  ;  leur  tâche  fut 
pénible,  difficile,  leur  action  fructueuse  ;  principalement, 
ils  destituèrent,  aussitôt  qu'ils  se  furent  mis  au  courant  des 
choses,  un  certain  Mathieu,  procureur  de  la  commune  de 
Strasbourg,  le  principal  opposant  à  rexéculion  des  décrets 
etTun  des  chefs  de  la  résistance.  Cet  acte  de  vigueur  eut 
le  plus  heureux  effet  et  rendit  aussitôt  possible  la  nomina- 
tion de  François-Antoine  Brendel,  professeur  de  droit 
canon  au  séminaire  et  notable  de  Strasbourg,  comme 
évoque  constitutionnel,  avec  cette  particularité  que  catho- 
liques et  protestants  concoururent  avec  unanimité  à  son 
élection  (2).  En  outre,  les  commissaires  royaux  renforcè- 
rent la  mairie  aux  mains  de  Dielricli,  et  firent,  par  leurs 
commentaires  patients  et  bienveillants,  comprendre  et 
accepter  par  les  populations  agitées  le  nouveau  régime  ; 
ils  augmentèrent  par  leur  présence  et  leur  concours  Tauto- 
rilé  morale  des  Jacobins,  dont  ils  accrurent  aussi  considé- 


(1)  Monileur,  n^  22,  an  1791. 

(2)  Seinguerlet,  loc.  cit. 
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rablement  le  nombre  par  leurs  invitations  répétées  aux 
gens  de  bien  d'avoir  à  en  faire  partie  ;  ils  amenèrent  la 
conciliation,  l'entente  entre  Tarmée  et  la  garde  nationale, 
pacifièrent  les  deux  départements,  éteignirent  partout  la 
sédition,  notamment  à  Colmar,oii,  entre  autres,  ils  auraient 
pu,  sans  leur  courage  et  leur  sang-froid,  trouver  la  mort 
dans  un  soulèvement  populaire  (4);  enfin  et  surtout,  ils 
parvinrent  à  empêcher  déjà,  à  ce  moment  critique,  la  sépa- 
ration de  l'Alsace  d'avec  la  France,  et  la  perle  grave  d'une 
défense  naturelle  du  plus  haut  intérêt. 

A  Strasbourg,  Dumas,  Hérault  et  Foissey  n'avaient  pas 
été  mieux  reçus  qu'à  Colmar,  lors  de  leur  arrivée,  si  on  en 
juge  par  l'extrait  suivant  d'un  Avis  aux  Strasbourgeois  qui 
ont  droit  de  chasse  en  cette  ville^  se  terminant  par  ces  mots 
significatifs  : 

...  Les  bons  chasseurs  sont  invités  à  se  mettre  à  rafîùt,  le  pas- 
sage des  bètes  féroces  (les  commissaires  royaux)  est  déjà  con- 
nu :  elles  se  rendent  presque  chaque  soir  de  leur  tannière  au 
trou  pestilentiel  de  la  constitution  (sans  doute  le  club  des  Jaco- 
bins). Une  grande  récompense  est  promise  par  le  comité  de  la 
police  à  celui  qui  délivrera  la  ville  de  ces  hideux  animaux. 

Dans  un  libelle  du  même  genre  et  de  même  source  clé- 
ricale et  nobiliaire,  mais  dirigé  contre  Dietrich,  le  maire 
patriote  soutenu  par  les  commissaires,  il  est  aussi  fait 
appel  à  l'assassinat  :  «  N'y  aura-t-il  pas  un  homme  assez 
ami  du  bien  et  de  l'humanité  pour  brûler  la  cervelle  ou 
pour  enfoncer  le  fer  vengeur  dans  le  cœur  de  ce  scélérat?  » 

L'Ultimatum,  placard  dirigé  contre  les  amis  de  la  Cons- 
titution, débute  par  ces  lignes:  «  Infernal  club,  lâches 
persécuteurs,  votre  règne  va  finir.  L'orage  gronde  sur  vos 

^1)  Biographie  moderne j  dicL  biogr.  de  tous  les  hommes  morts  ou  vivants^ 
qui  ont  marqué  à  la  fin  du  XYiii»  siècle  et  au  commencement  de  celui-ci, 
4  vol.  in-8,  Breslau,  1806. 


nÊHAL'LT   DE   SÉCUELLES  463 

têles;  la  foudre,  parlant  des  quatre  coins  de  TEuropc,  va 
vous  réduire  en  poudre.  Tremblez,  on  vous  connaît  tous  : 
Vous  apprendrez,  mais  trop  lard,  motionneurs  infâmes  et 
cruels,  que  la  patience  outragée  des  honnêtes  gens  trouve 
des  vengeurs...  ».  — Eu  effet,  les  clubs  étant  le  véritable 
foyer  du  patriotisme  et  du  républicanisme,  et,  tenant  en 
échec  toute  la  propagande  aristocratique  et  cléricale,  il  con- 
venait de  ne  point  les  oublier. 

Enfin,  en  réponse  à  une  proclamation  des  trois  commis- 
saires de  l'Assemblée  nationale  et  du  roi,  datée  du  18  mars 
1791,  pamphlet  en  langue  allemande,  l'auteur  s'écrie  :  «  Les 
honnêtes  gens,  trop  longtemps  humiliés,  vont  se  lever  pour 
abattre  vos  têtes;  ils  demanderont  l'assistance  de  tous  les 
souverains  garants  de  nos  traités.  Nous  nous  joindrons  à 
eux,  nous  ouvrirons  nos  portes  à  nos  libérateurs  et  nous 
leur  livrerons  les  infâmes  auteurs  de  nos  souffrances.  » 

On  lisait  aussi  dans  le  Catéchisme  strasbotirgeois  pour 
^instruction  des  grands  enfants  iVMsdiCQ^  écrit  en  allemand: 

—  Qu  est-ce  que  la  constitution?  Un  verbiage  rempli  de  men- 
songes, d'absurdités,  d'injustices,  composé  par  quelques  cen- 
taines de  fripons. 

—  Combien  y  a-t-il  de  vertus  cardinales  nationales  et  quelles 
sont-elles?  U  y  en  a  au  moins  une  douzaine,  ce  sont:  1°  Torpueil, 
2"  l'avarice,  3**  la  débauche,  4°  Tenvie,  5°  la  gloutonnerie  et 
l'ivrognerie,  6*  l'incrédulité,  7®  la  persécution,  8"*  le  parjure, 
9«  la  rapine,  10'  le  meurtre,  11°  la  rage,  12°  la  lâcheté. 

—  Quelle  est  donc  Vexpiaiion  forcée  ?  En  subissant  une  peine 
méritée. 

—  Quelle  est  cette  punition  ?  En  pendant  et  brûlant  tous  les 
méchants  obstinés. 

—  Qui  les  fera  exécuter?  Le  roi. 

—  Qui  remettra  entre  les  mains  du  roi  sonpouvoir?  Les  princes 
français  et  tous  les  Français  valeureux  (les  émigrés,  sans 
doute). 
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—  Qui  les  assistera  ?  —  Toutes  les  puissances  qui  se  sont 
coalisées  à  cet  effet. 

Ici  l'appel  à  l'étranger  est  manifeste,  proclamé  et  glo- 
rifié. 

Un  maire  de  campagne,  qui  tenait  du  curé  de  son  village 
que  30,000  Prussiens  et  100,000  Autrichiens  étaient  en 
marche,  vers  la  France,  encouragés  et  soutenus  par  le  roi 
d'Angleterre,  vociférait  en  public  :  «  Que  le  tonnerre  de 
Dieu  écrase  celui  qui  tirerait  un  seul  coup  de  fusil  contre 
les  Impériaux,  qui  viendront  chez  nous  pour  nous  débar- 
rasser de  ces  Velches.  Nous  devrions  exterminer  en  masse 
ces  sacrés  coquins...  Je  donnerai  tout  mon  vin  aux  Autri- 
chiens et  je  le  boirai  avec  eux  à  la  santé  de  leur  empe- 
reur... » 

Et  une  feuille  anonyme,  écrite  en  allemand,  répandue 
dans  toute  TAlsace,  de  dire  : 

Appelons  à  notre  secours  le  vainqueur  de  Friedburg  et  les 
Autrichiens  qui  sont  h  nos  portes;  n'attendons  pas  le  moment 
très  prochain  de  leur  entrée  forcée.  Ils  n'ont  qu'un  pas  à  faire, 
prévenons-les;  allons  au-devant  d'eux;  ouvrons-leur  nos  portes, 
fermons-les  aux  patriotes;  et,  loin  d'être  traités  en  ennemis, 
nous  serons  protégés  et  nous  aurons  la  gloire  d'avoir  contribué 
à  notre  propre  honneur  et  à  celui  de  tout  le  royaume  (1). 

Ceci,  au  commencement  de  1791,  n'indique  que  trop 
combien,  lorsque  commença  la  grande  guerre  contre  la 
coalition,  il  fut  besoin,  en  Alsace,  d'une  seconde  mission 
républicaine  et  patriote,  mais  inflexible,  celte  fois... 
Hérault  de  Séchelles  y  vint  rendre  les  mêmes  services,  plus 
fermes  et  plus  importants  encore... 

Quant  à  la  conduite  des  Commissaires  de  1791,  elle  est 
résumée  avec  précision   dans  deux  pièces    officielles  que 

(1)  Seinguerlt't.  U  Alsace  française  y  Strasbourg  pendant  la  Révolution. 
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nous  croyons  nécessaire  de  rapporter  ici.  La  première  est 
une  Adresse  de  la  commune  de  Strasbourgy  qui  fut  lue  à 
l'Assemblée  conslituanlre  le  6  mai  1791,  par  un  des  secré- 
taires de  la  séance;  elle  est  ainsi  conçue  : 

Messieurs, 

^  '  Lorsque  les  communes  alsaciennes  ont  imploré  votre  solli- 
citude pour  renvoi  de  commissaires  investis  de  la  délégation 
commune  des  pouvoirs  législatif  et  exécutif  (l'Assemblée  et 
le  roi),  ils  ont  cru  qu'à  des  maux  extrêmes  il  fallait  opposer  les 
remèdes  les  plus  puissants,  et  que  d'un  instant  dépendait, 
dans  le  département  du  Rhin,  le  succès  de  notre  liberté.  Une 
lutte  dangereuse  s'était  déjà  établie  entre  les  lois  et  leurs  enne- 
mis; cette  lutte  se  faisait  à  découvert,  sous  la  forme  môme 
assurée  par  la  loi  et  la  liberté,  et  des  administrateurs  la  tolé- 
raient ou  la  protégaient.  Vous  avez  porté  sur  nous  un  regard 
d'intérêt,  les  commissaires  du  roi  sont  accourus,  et  les  adver- 
saires de  la  constitution  ont  bientôt  cédé  la  victoire  aux  pa- 
triotes. 

Nos  cités  sont  tranquilles  comme  toutes  celles  où  les  amis  de 
la  liberté  sont  les  plus  forts  ;  les  pouvoirs  s'exercent,  au  moins 
pour  la  plupart;  la  vente  des  biens  nationaux  s'opère  ;  on  chérit 
vos  lois,  parce  qu'on  les  connaît;  celles  qui  régénèrent  les  mi- 
nistres de  la  religion  se  consomment  ;  les  inquiétudes  qu'inspi- 
raient les  principaux  agents  de  la  force  publique  cessent  en 
partie;  partout,  aujourd'hui,  les  amis  timides  de  la  liberté  osent 
enfin  se  montrer  hautement. 

Dumas,  Hérault,  Foissey,  triumvirs  patriotes,  vous  êtes 
recommandables  par  vos  talents,  votre  courage  et  surtout  votre 
vif  amour  des  lois  et  de  la  liberté;  voilà  le  fruit  de  vos  travaux. 
C'est  entre  les  mains  de  ceux  qui  ont  décrété  votre  envoi,  du 
prince  citoyen  qui  vous  a  choisis,  que  les  habitants  du  Haut  et 
du  Bas-Rhin  déposent  les  sentiments  de  leurs  cœurs  reconnais- 
sants. Vous  avez  tout  fait  pour  le  bonheur  d'une  portion 
du  peuple  français,  en  l'éclairant  sur  ses  propres  intérêts; 
l'affermissement  de  la  constitution  dans  cette  contrée  est  votre 
ouvrage  et  la  liberté  vous  doit  son  triomphe  :  il  ne  fallait,  dans 
un  sol  fertile,  pour  consommer  votre  ouvrage,  que  la  certitude 
que  Ton  devait  attendre  de  vos  soins. 

Et  vous,  immortels  Législateurs,  vous  qui  nous  avez  rendu 
l'existence,  celle  de  la  liberté,  agréez  le  tribut  d'amour  et  de 

!!•  AÎÎ5ÉE.  —  II  30 
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respect  que  nous  vous  présentons.  Nous  jurons  de  périr,  plutôt 

que  de  laisser  violer  le  dépôt  sacré  que  le  peuple  nous  a  confié. 

Signé  :  Le  conseil  général  de  la  commune  de  Strasbourg  (1). 

Quant  au  deuxième  document  à  l'appui  dont  nous  avons 
parlé,  nous  le  trouvons  dans  une  brochure  intéressante  de 
laBibliothèqueCarnavaIetyCollectiondeLiesviIle,u*' 22,143; 
en  voici  le  texte  : 

Proclamation. 


Les  commissaires  du  Roi  dans  les  départements  du  Haut  et  du  Bas^ 
Rhin  y  aux  Français  habitant  les  deux  départements. 

Frères  et  Concitoyens, 

L'étendue  du  pouvoir  doit  être  compensée  par  sa  durée. 

Ceux-là  ne  seraient  pas  devrais  citoyens  qui,  revêtus  dans  des 
temps  difficiles  d'une  grande  magistrature,  chercheraient  à  la 
prolonger  au  delà  de  l'époque  où  elle  fut  nécessaire. 

Le  moment  est  venu  pour  nous  d'appliquer  cette  vérité  poli- 
tique à  notre  mission  :  tout  nous  avertit  qu'elle  est  terminée  et 
qu'il  ne  nous  reste  plus  qu'à  faire  à  la  patrie  un  noble  sacrifice 
du  regret  de  vous  quitter. 

Recevez  donc.  Frères  et  Amis,  dans  nos  adieux,  un  nouveau 
gage  de  notre  zèle  et  l'hommage  de  notre  reconnaissance. 

Trois  mois  se  sont  écoulés  depuis  notre  arrivée  dans  les  dé- 
partements du  Rhin.  Que  d'événements  se  sont  pressés  dans  ce 
court  espace  de  temps  !  Dans  ce  rapide  développement  de  l'es- 
prit public,  il  n'a  fallu  qu'une  saison  pour  mûrir  les  fruits  de  la 
liberté  ! 

Quelques  personnages,  par  un  mouvement  de  zèle  plus  in- 
quiet que  réfléchi,  accuseront  peut-être  notre  rappel  d'être  pré- 
maturé ?  Nous  devons  leur  répondre.  Ce  n'est  plus  sur  les  signes 
trompeurs  d'une  tranquillité  apparente,  mais  sur  la  force  de  la 
constitution  que  se  fonde  notre  sécurité.  Nous  n'annoncerons 
point  que  nous  laissons  les  départements  du  Rhin  dans  un 
calme  profond  ;  mais  nous  dirons  que  la  Révolution  est  faite 

(1)  Archives  parlementaires^  t.  XXV. 
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dans  les  lieux  où  on  avait  corrompu  les  principes,  et  que  la 
constitution  est  raffermie  partout  où  Tintrigue  et  le  fanatisme 
l'avaient  ébranlée.  L'autorité  que  le  roi  nous  a  confiée  n'a-t-elle 
pas  secondé  votre  énergie,  suppléé  vos  efforts,  multiplié  les 
ressources  et  rétabli  l'empire  de  la  loi  ?  Si  donc,  maintenant,  les 
puissances  administratives  circulent  avec  la  plénitude  de  leur 
force  dans  des  canaux  désobstrués  et  purs;  si,  désormais,  tout 
dépend  d'elles  et  de  l'usage  qu'elles  sauront  faire  du  mou- 
vement que  nous  avons  accéléré  presque  dans  chaque  dis- 
trict, que  nous  avons. recréé  môme  dans  le  directoire  d'un  dé- 
partement qu'il  a  fallu  régénérer;  si  les  assemblées  électorales, 
qui  sont  la  mesure  et  le  présage  des  destins  de  la  nation,  nous 
ont  recompensés  par  le  patriotisme  le  plus  éclatant  de  notre 
ardeur  à  les  encourager  ;  si  la  religion  épurée  a  reçu  de  nou- 
veaux hommages,  si  elle  s'est  raffermie  sans  secousses  sur  ses 
fondements  antiques  et  immortels  et  si  vous  avez  obtenu  deux 
évêques  que  la  faveur  n'eût  jamais  nommés,  mais  que  le  peuple 
a  choisis  dans  sa  vénération,  comme  Dieu,  dont  il  fut  l'organe, 
les  eût  sans  doute  désignés  lui-même  dans  sa  justice  ;  si  vos 
vaillantes  mains  sont  armées  et  prêtes  à  repousser  l'enne- 
mi ;  si  la  force  publique  accrue  et  chaque  jour  plus  active, 
veille  surabondamment  sur  la  tranquillité  intérieure  en  même 
temps  qu'elle  protège  vos  frontières  ;  si  nous  avons  vu  se  for- 
mer dans  toutes  les  villes  des  deux  départements  des  Sociétés 
d'amis  de  la  constitution,  de  ces  Sociétés  conservatrices  de  l'es- 
prit public,  de  ces  Sociétés  si  indignement  calomniées,  et  qui, 
pour  toute  réponse,  se  contentent  d'ouvrir  leurs  portes  à  leurs 
détracteurs  pour  qu'ils  puissent  eux-mêmes  se  convaincre  qu'on 
n*y  enseigne  que  le  respect  des  lois  et  l'amour  de  l'humanité: 
enfin,  si  la  très  grande  majorité  des  habitants  du  Rhin  est  et 
demeurera  toujours  française  et  constitutionnelle,  quelle  part 
peut  nous  revenir  dans  cette  succession  de  travaux  heureux  ? 
Celle  que  nous  pouvions  nous  promettre  d'obtenir  par  une 
conduite  franche  et  loyale  ;  agissant  à  découvert  et  sans  secret, 
par  les  seules  lumières  de  la  raison;  opposant  aux  complots  les 
plus  turbulents  des  mesures  précises,  la  présence  de  la  force 
armée  et  la  force  plus  grande  encore  de  l'opinion  publique.; 
combattant  les  factieux  par  les  lois  et  nous  couvrant  de  leur 
égide  dans  le  petit  nombre  d'actes  de  rigueur  aux(iuels  nous 
avons  été  malheureusement  contraints.  Ah  !  sans  doute,  les  com- 
missaires du  roi  peuvent  se  flatter  d'emporter  quelques  droits  à 
votre  souvenir  et  à  votre  estime  :  notre  conscience  nous  dit  que 
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nous  avons  travaillé  de  tous  nos  elTorls  à  votre  bonheur,  et  les 
bases  que  nous  laissons  établies  sont  telles,  que  nous  sommes 
désormais  parvenus  à  la  gloire  d'être  inutiles. 

Rappelez  le  passé,  et  jugez  de  vos  progrès.  Quoique  Taurore 
de  la  liberté  se  fût  levée  sur  vos  têtes,  combien  n*étiez-vous  pas 
encore  étrangers  à  la  constitution  ! 

Dans  le  Haut-Rhin,  la  tyrannie  sénatoriale  avait  en  vain  été 
proscrite  :  son  souvenir  vivait  encore  ;  et  telle  est  la  sombre 
couleur  qu'elle  avait  répandue  autour  d'elle,  que  ces  peuples  in- 
dustrieux, irascibles  et  opprimés,  ne  pouvaient  plus  y  retrouver 
la  liberté  qu'avait  ébauchée  la  nature  dans  les  traits  de  leur 
caractère.  Eloignés  du  centre  de  la  législation,  ils  étaient  aban- 
donnés à  des  baillis,  à  des  subdélégués,  et  presque  ensevelis 
dans  une  ignorance  profonde  ;  nos  plus  sublimes  institutions 
n'y  descendaient  que  par  les  agents  subalternes  de  justice,  cir- 
conscrits dans  leurs  procédures  étroites  et  fallacieuses,  et  il  ne 
se  trouvait  presque  aucun  citoyen  qui  connût  le  travail  de  l'ad- 
ministration. De  là  une  langueur  mortelle  dans  les  affaires, 
des  coalitions  intestines  et  ramifiées,  et  dans  la  première  cité 
de  ce  département  (i),  une  garde  nationale  aussi  douteuse  alors 
qu'elle  est  fidèle  aujourd'hui,  qni  eussent  fini  peut-être  par  déta- 
cher de  la  France  l'une  de  ses  plus  belles  parties,  frontière 
importante  et  redoutable  que  la  nature  semble  lui  avoir  réser- 
vée en  faisant  tracer  ses  limites  par  un  fleuve  majestueux. 

Dans  le  Bas-Rhin,  dans  les  contrées  où  la  bonté,  les  vertus, 
la  constance  des  affections  distinguent  les  habitants  et  inspirent 
un  si  grand  intérêt  à  s'occuper  de  leur  bonheur,  les  mêmes 
obstacles  se  produisaient  sous  d'autres  formes;  la  tyrannie  féo- 
dale et  la  longue  habitude  de  plusieurs  genres  de  despotisme 
avaient  éteint  dans  ces  cœurs  non  seulement  l'espérance,  mais 
encore  jusqu'au  désir  de  se  relever.  On  ne  voulait  pas  croire 
au  nouvel  ordre  de  choses;  on  ne  voyait  qu'une  intrigue  là  où 
la  volonté  nationale  se  manifestait  tout  entière.  La  différence 
de  langue  et  de  religion  divisait  les  enfants  de  la  même  patrie 
et  du  même  père;  enfin,  le  peuple  avait  été  abusé  dans  la  plu- 
part de  ses  choix,  et  le  comble  des  maux  était  l'insuffisance 
des  autorités  populaires  au  milieu  d'administrateurs  plus  dan- 
gereux que  tous  nos  ennemis,  qui,  sous  l'idée  perfide  d'une 
balance  entre  les  prétendus  partis,  employaient  la  constitution 
à  légaliser  le  fanatisme,  et,  forcés  de  proclamer  les  lois,  met- 


(1)  Ck)lmar.  —  R. 
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talent  toute  leur  habilité  à  en  cacher  le  sens  ou  à  détourner 
leurs  bienfaits. 

Voilà  quelques-unes  des  causes  qui,  depuis  la  révolution, 
prolongeaient  parmi  vous  l'anarchie;  voilà  vos  maux....  Et  ces 
maux  ne  subsistent  plus. 

Frères  et  Concitoyens,  vous  nous  avez  aidés  à  débrouiller  ce 
chaos:  respectons  le  monument  que  nous  venons  d'élever  à  la 
liberté;  relirons-nous.  Il  n'est  pas  bon  que  le  peuple,  oubliant 
la  souveraineté  qu'il  exerce  par  la  hiérarchie  de  ses  fonction- 
naires, s'accoutume  à  confondre  toutes  ces  autorités  en  lesvoyant 
concentrées  dans  une  autorité  passagère,  l.a  dictature  nationale , 
exercée  au  nom  du  roi  et  soumise  à  la  responsabilit^y  cette  belle 
invention  de  nos  représentants  (1  ),  descend  de  sa  hauteur  et  com- 
mence à  perdre  de  son  utilité,  lorsque  la  force  politique  ne 
s'applique  plus  quà  des  détails  administratifs  et  civils;  elle 
finirait  par  devenir  funeste,  en  usurpant  des  pouvoirs  qu'il  ne 
lui  était  permis  que  de  ranimer. 

Nous  obtiendrons  sans  doute  de  l'Assemblée  nationale  et  du 
roi  les  dernières  mesures  qui  doivent  garantir  irrévocablement 
votre  sécurité.  Déjà  une  force  militaire,  plus  que  suffisante  pour 
ôter  aux  mal  intentionnés  tout  espoir  de  troubler  vos  jouissances, 
a  été  sagement  distribuée  dans  l'intérieur  dosdeuxdéparlements; 
et  ces  dispositions  défensives,  par  rapport  à  lextérieur,  soit  dans 
les  places,  soit  dans  les  campagnes,  sont  maintenant  elîcctuées. 
Le  cours  du  Rhin  est  en  état  de  défense;  tous  les  passages,  tous 
les  mouvements  que  pourrait  tenter  l'ennemi  le  plus  fort  et  le 
plus  entreprenant,  sont  connus,  calculés  et  prévus.  Le  brave 
général  à  qui  le  roi  a  confié  le  commandement  de  l'armée  du 
Bhin  est  un  soldat  que  ses  vertus  guerrières  et  sa  loyauté  ont 
conduit  aux  honneurs  militaires  dans  le  temps  où  le  mérite  et 
la  valeur,  après  avoir  vaincu  les  ennemis,  avaient  encore  à 
vraincre  la  faveur.  Il  a  renouvelé  entre  nos  mains  et  celles  de 
tous  les  corps  administratifs  la  promesse  de  conserver  de  tous 
ses  efforts  les  avantages  que  nous  avons  cherché  à  vous  procurer 
et  qui  Sont  les  conquêtes  de  l'esprit  public.  Voilà  ses  engage- 

(1)  n  n'est  pas  déraisonnable  de  trouver  dans  cette  intervention  à?  l'As- 
semblée conî«tituanto  à  l'égard  des  accidents  politiques  qui  survenaient 
autour  d'elle  sur  différents  points  du  territoire,  par  des  commissaires  pris 
dans  son  seiu  ou  en  deliors  d'elle  tt  nommés  par  le  roi,  le  procédé  pra- 
tique le  meilleur  pour  remédier  au  morcellement  et  à  l'atténuation  du 
pouvoir  et  revenir  au  j^ouveruement  nécessaire.  On  peut  y  voir  le  «lébut 
d'une  actif»n  analogue  développée,  non  moins  fructueusement,  par  l'As- 
semblée législative  et  surtout  par  la  Convention  nationale.  —  R. 
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Hients  et  les  garants  de  sa  foi.  Les  généraux  employés  sous  ses 
ordres  sont  également  distingués  par  leurs  talents  et  leur  patrio- 
tisme; ils  s'honorent  d'avoir  été  choisis  pour  défendre  la  liberté 
et  professer  hautement  leur  attachement  à  la  constitution. 

Soyez  donc  confiants,  puisque  les  lois  sont  armées;  et  vous, 
Élus  du  Peuple,  qui  consacrez  vos  talents  et  vos  veilles  à  l'exé- 
cution de  nos  saintes  lois,  nous  les  recommandons  à  votre 
amour. 

Administrateurs  des  Départements  du  Rhin  !  premiers  organes 
de  la  volonté  nationale,  souvenez-vous  que  vous  êtes  assis  im- 
médiatement après  le  corps  législatif  et  montrez-vous  dignes 
d'un  tel  honneur  par  l'énergie  de  votre  caractère  public  et  par 
la  prudence  de  vos  mesures. 

Administrateurs  de  Districts!  parmi  tant  de  détails  dont  vous 
vous  occupez  sans  relâche,  continuez  surtout  avec  le  même 
succès  la  vente  des  biens  nationaux.  On  vous  a  chargés  de  défen- 
dre les  racines  de  la  constitution  :  veillez  sur  elles  et  ne  souffrez 
pas  qu'aucune  plante  parasite  vienne  étouff^er  le  germe  de  notre 
prospérité. 

Juges  des  Tribunaux!  vous  qui  montrez  tant 'd'instruction  et 
de  sagacité  dans  les  affaires  civiles,  sortez  enfin  de  cet  engour- 
dissement dont  on  vous  accuse  dans  les  affaires  publiques  et 
dans  toutes  celles  qui  touchent  à  la  Révolution.  Vous  êtes  placés 
sous  l'œil  vigilant  du  roi,  qui,  portant  au  fond  de  son  cœur  et 
manifestant  dans  chacune  de  ses  actions  le  vœu  constant  de 
rendre  le  peuple  tranquille  et  heureux,  ne  laissera  jamais  au 
moindre  mouvement  séditieux  le  scandaleux  triomphe  de  l'im- 
punité. 

Municipalités!  C'est  à  vous  surtout  que  nous  devons  l'affer- 
missement de  la  constitution,  puisque  votre  zèle  infatigable  n'a 
pas  cessé  de  lutter  contre  des  obstacles  toujours  renaissants; 
que  ceux  d'entre  vous  {sic)  qui  se  sont  signalés  par  un  dévoue- 
ment héroïque,  reçoivent  d'avance  de  nos  mains  la  couronne 
civique  que  leur  destine  la  reconnaissance  de  leurs  concitoyens; 
que  leur  exemple  fasse  rougir  tous  ceux  qui,  dans  les  mômes 
circonstances,  n'ont  pas  su  vous  imiter. 

Vénérables  Pontifes,  présents  du  ciel  dans  sa  clémence  (1)1 
Allez,  et  qu'un  rayon  de  l'immortelle  vérité  marque  votre  pas- 
sage. Parcourez  les  campagnes,  qu'à  votre  voix  la  consolation 
descende  dans  la  chaumière  du  pauvre,  et  que  la  religion  dis- 
sipe devant  vous  les  ténèbres  du  fanatisme. 

(1)  Les  évèques  coustitntionnels  de  Colmar  et  île  Strasbourg.  —  U. 
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Soldats  de  la  liberté!  Vous  n'avez  de  salaires  que  vos  pro- 
pres vertus  ;  le  prix  de  vos  efforts  est  au  fond  de  vos  cœurs 
généreux,  et,  si  la  France  est  libre  par  vos  mains,  la  France  est 
acquittée. 

Guerriers  qui  vous  êtes  volontairement  consacrés  à  la  dé- 
fense de  la  patrie!  remplissez  vos  glorieuses  destinées.  Non, 
vous  n'avez  point  aliéné  votre  liberté;  mais  vous  avez,  pour 
un  temps,  soumis  votre  volonté  à  la  volonté  des  chefs  qui 
doivent  vous  conduire,  comme  un  seul  lien  réunit  le  faisceau 
d'armes;  l'amour  de  la  liberté,  le  véritable  honneur  français, 
assure  et  ennoblit  votre  obéissance.  Montrez  aux  ennemis  de 
la  constitution  que  la  rigide  et  nécessaire  discipline  s'allie  avec 
l'instruction  dont  tous  les  citoyens  doivent  partager  le  bienfait. 
Apprenez  les  lois  pour  mieux  les  chérir,  et  que  l'Europe 
apprenne  que  le  soldat  français,  libre  et  subordonné,  est  invin- 
cible, comme  la  cause  qu*il  défend;  montrez  dans  ces  vertus 
guerrières  votre  amour  pour  le  roi,  et  croyez  que  les  récom- 
penses qu'il  vous  dispensera  au  nom  de  la  nation  dont  il  est 
inséparable  sont,  à  ses  yeux,  comme  aux  vôtres,  d'un  prix  bien 
au-dessus  des  faveurs  arbitrairemeiit  répandues.  Le  roi  est 
bon,  vertueux  et  juste  ;  il  s'honore  d'avoir  à  payer  la  dette  de 
la  patrie. 

Et  vous.  Amis  de  la  constitution,  qui  rendez  aux  lois  un  culte 
public,  vigilantes  sentinelles  de  la  liberté!  continuez  vos  utiles 
travaux  :  que  votre  courage,  éprouvé  par  tant  de  vaines  ca- 
lomnies, s'affermisse  et  se  dirige  constamment  vers  le  but  de 
l'instruction  publique.  Laissez  librement  se  mouvoir  dans  leur 
sphère  les  pouvoirs  constitutionnels  ;  servez  religieusement  la 
loi  ;  assurez  ses  bienfaits,  et  que  son  triomphe  soit  immortel 
comme  la  vérité. 

Signé  :  Dumas,  Hérault,  Foissey. 


Tous  ceux  qui  auront  lu  celte  proclamation,  assurément 
remarquable  par  le  fond  et  par  la  forme,  malgré  Tenflure 
et  la  solennité  du  temps,  auront  été  frappés,  sans  doute, 
des  idées  et  des  sentiments  élevés  qu'elle  contient,  mais 
aussi  de  l'habileté  et  de  la  délicatesse  avec  lesquelles  elle 
met  en  parallèle  le  mal  et  le  remède,  ainsi  que  de  la  modé- 
ration cependant  très  ferme  des  revendications  qui  y  sont 
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affirmées,    de    la    noblesse   et    de    la    valeur   du   style, 
enfin  de  l'abnégation,  de  refîacement  voulu  des  signa 
taîres. 

Or,  est-il  possible  d*y  voir  seulement  la  main  de  Mathieu 
Dumas  et  de  Jean*Jacques  Foissey,  un  militaire  et  un  sim- 
ple homme  de  loi,  quelque  distingués  qu'ils  fussent,  et  d'y 
méconnaître  le  faire  et  Tinspiration,  la  méthode  et  le  talent 
du  jeune  ami  de  Buffon,  qui  avait  été  aussi  honoré  de  con- 
tacts personnels  avec  Franklin,  J.-J.  Rousseau,  Diderot, 
d'Alembert,  Condorcet,  Gerbier,  de  Bonnières,  et  tant 
d'autres  ;  qui  avait  reçu  leurs  conseils,  leurs  encourage- 
ments, et  subi  leur  exemple  ;  du  jeune  avocat  général  qui 
s'était  déjà  fait  remarquer  au  Parlement  de  Paris  avant 
1789;  d'Hérault  de  Séchelles  enfin,  qui,  à  cette  même  épo- 
que, comptait  parmi  les  [hommes  qu'invoquait  dans  ses 
prières  pour  la  régénération  prochaine,  tout  le  pauvre 
monde  qui,  à  si  peu  de  temps  de  là,  devait  se  relever  si 
fièrement  (1)? 

Après  leur  retour  à  Paris,  les  trois  commissaires  royaux 
s'entendirent  pour  y  soumettre  l'exposé  de  leur  conduite 
en  Alsace  à  la  Société  des  Jacobins  ;  on  y  fit  lecture  de  leur 
proclamation  aux  habitants  des  départements  du  Rhin,  et, 
comme  Mathieu  Dumas  faisait  seul  partie  des  Amis  de  la 
constitution,  il  proposa  Hérault  et  Foissey  à  leur  ac- 
ceptation, ce  qui  eut  lieu  sans  conteste.  Nous  donnons 
ici  les  échanges  de  paroles  qui  furent  faits  à  cette  occa- 
sion (2)  : 


(1)  En  effet,  dans  une  brochure  curieuse  historiquement,  publiée  avant 
i789,  écrite  sous  forme  litur^'ique  etintituK^e  :  Litanies  du  Tiers  État,  on 
peut  lire,  p.  3:  «  Avocat  général  Hérault,  parlez  pour  nous!  »  —  (Biblioth. 
Carnavalet.) 

(•2)  Bibliothèque  Carnavalet,  no«  22,  148. 
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Discours  prononcé  par  M,  Dumas  à  la  Société  des  Amis  de  la 
consiifution  séante  à  Parisy  en  lui  présentant  MM,  Hérault  et 
Foissey^  ses  collègues  dans  la  commission  aux  départements  du 
Bhin,  le  29  avril  1791  : 

M.  LE  Président,  frères  et  amis, 

J'ai  l'honneur  de  présenter  à  la  Société  mes  deux  collègues, 
qu'elle  a  bien  voulu,  sur  ma  proposition,  recevoir  au  nombre  de 
ses  membres. 

J'ai  reçu  cette  marque  de  votre  estime  fraternelle  avec  d'au- 
tant plus  de  satisfaction,  que  ceux  qui  en  étaient  l'objet 
l'avaient  déjà  justifiée  par  le  patriotisme  le  plus  pur  et  le  plus 
ardent.  ' 

Nous  venons  d'acquitter  notre  devoir  en  travaillant,  dans 
l'esprit  de  la  Société,  à  l'afTermissement  de  la  constitution  ; 
mais,  par  quels  nouveaux  efforts  pourrons-nous  acquitter  notre 
reconnaissance? 

Nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  la  Société  la  dernière 
proclamation  que  nous  avons  adressée  aux  habitants  des  dépar- 
tements du  Rhin;  elle  renferme  le  tableau  politique  de  celte 
partie  importante  de  nos  frontières  et  le  compte  exact  de  nos 
opérations. 


Réponse  de  M.  Alexandrie  Deauhornais,  Président  (1),  à  MM.  les 

Commissaires  du  Roi. 

Messieurs, 

La  Société  vous  a  suivis  avec  trop  d'intérêt  dans  toutes  vos 
démarches,  pour  ne  pas  apprécier  toute  l'étendue  des  services 
que  vous  avez  rendus  à  la  patrie  ;  elle  savait  avec  quel  succès 
vous  aviez  travaillé  à  propager  l'esprit  public  dans  une  partie 
du  royaume  où  les  ennemis  de  la  liberté  et  dé  la  paix  avaient 
conspiré  avec  le  plus  d'acharnement  contre  l'affermissement  de 
notre  constitution  :  elle  vous  a  vu  porter  dans  vos  proclama- 
tions, dans  vos  discours,  ce  scntimeut  éclairé  qui  repousse  le 


(1)  Bcauharnais  (vicomte   de),  députe  de  la  noblesse,  noiumé  par  le 
I)ailliage  de  Biois  aux  États  généraux  —  H. 
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fanatisme  par  la  philosophie  et  l'amour  delà  patrie  :  elle  vous 
a  vu  faciliter,  par  vos  utiles  instructions,  l'acquisition  des 
biens  nationaux.  Elle  sait  encore  que  vous  avez  fait  aux  Amis 
de  la  constitution  de  nombreux  prosélytes,  que  vous  avez  fondé 
des  Sociétés  patriotiques,  et  que,  par  cet  heureux  résultat  de 
vos  travaux,  vous  avez  multiplié  les  défenseurs  de  notre  cons- 
titution et  donné  à  leurs  louables  intentions  l'exemple  de  votre 
courage  et  de  votre  zèle. 

Tant  de  services  rendus  à  la  chose  publique,  tant  de  titres 
acquis  à  la  reconnaissance  nationnale  vous  garantissent  les  sen- 
timents des  Amis  de  la  constitution.  Ils  sont  trop  rassurés  par 
les  motifs  sur  lesquels  se  fonde  notre  sécurité,  pour  ne  pas  se 
livrer  avec  une  fraternelle  satisfaction  au  plaisir  que  leur  cause 
votre  retour,  pour  ne  pas  vous  voir  sans  regret  éloignés  des 
lieux  où  votre  présence  a  fait  tant  de  bien,  éloignés  de  ces  deux 
départements  où  vos  soins  ont  fait  remplacer  le  flambleau  du 
fanatisme  par  le  feu  sacré  de  Tamour  de  la  patrie. 

La  Société,  dont,  pendant  votre  absence,  les  membres  se  sont, 
en  dépit  de  la  calomnie,  peut-être  autant  multipliés  que  les 
amis  quelle  a  dus  à  votre  zèle,  voit  avec  un  sentiment  qu'elle 
ne  saurait  définir  vos  talents  à  portée  de  s'unir  maintenant  à 
vos  travaux,  et  votre  présence,  constamment  dangereuse  aux 
mauvais  citoyens,  présenter,  dans  la  capitale  même,  aux  fac- 
tieux qui  nous  entourent,  des  ennemis  de  plus  à  com- 
battre (1). 

La  Société  a  arrêté  l'impression  des  discours  de  M.  Du- 
mas, de  la  réponse  de  M.  le  Président,  la  réimpression  de 
la  proclamation  et  l'envoi  aux  Sociétés  affiliées. 

Sif/né  :  Alexandre  Beauharnais,  président  ;  Collot- 
d*Herrois,  Massieu,  évèque  de  Bauvais,  Bonnecarrère, 
Prieur,  secrétaires. 

D'  Robinet. 


;;l .  C'est  donc  le  29  avril  1791  qu'Hérault  de  Séchelles  fit  partie  de  la 
Société  des  Amis  de  la  constitution. 
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On  lit  dans  la  Revue  Bleue  du  30  avril  1892,  sous  ce 
titre  :  Un  dernier  mot  sur  r authenticité  des  Mémoires  de 
Talleyrand: 

En  tête  du  tome  V  et  dernier  des  Mémoires  de  Talleyrand, 
M.  le  duc  de  Broglie  a  publié  un  avertissement  où  il  essaye  de 
défendre  encore  la  complète  authenticité  du  texte  dont  il  s'est 
fait  l'éditeur.  Aux  objections  que  nous  lui  fîmes  jadis  ici  même, 
il  répond  :  1*  qu'il  y  a  des  erreurs  dans  les  Mémoires  authen- 
tiques ;  2"*  que  M.  de  Bacourt  était  un  honnête  homme.  Il  ne 
veut  pas  comprendre  qu'il  y  a  erreur  et  erreur,  et  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  la  défaillance  de  mémoire  d*un  homme  âgé  qui 
écrit  sa  vie,  avec  la  lourde  méprise  d'un  interpolateur  trop 
2élé.  De  même,  il  ne  veut  pas  comprendre  qu'il  y  a  honnête 
homme  et  honnête  homme,  en  ce  sens  qu'aujourd'hui  les 
<îonsciences  d'éditeur  ont  été  rendues  plus  scrupuleuses  par 
les  progrès  de  l'esprit  critique.  Du  temps  de  M.  de  Bacourt, 
^'était  devoir  pieux  de  parer  un  mort  ;  aujourd'hui,  ce  serait 
improbité  littéraire.  M.  de  Bacourt  a  fort  bien  pu  interpoler  et 
mutiler  en  toute  sécurité  de  conscience  et  par  cela  même  qu'il 
était,  à  la  mode  de  son  temps  et  de  son  monde,  un  honnête 
homme,  —  tout  ainsi  que  les  premiers  et  infidèles  éditeurs  de 
Pascal  furent  de  très  honnêtes  gens. 

Aux  questions  essentielles  que  nous  lui  avions  posées,  M.  de 
Broglie  ne  répond  rien,  ou  répond  à  côté. 

—  Où  est,  lui  demandions-nous,  le  texte  original  des  Mé- 
moires? 

Il  répond  : 

—  Le  texte  original?...  Qu'est-ce  que  cela?  Il  n'y  a  jamais 
•€u  d'original,  mais  seulement  un  originaire. 
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—  Eh  bien,  original  ou  originaire,  où  est-il,  ce  texte  sans 
lequel  votre  publication  incohérente  n'offre  aucune  garantie 
d'authenticité? 

Réponse  de  M.  de  Broglie  : 

—  Avez-vous  les  originaux  des  lettres  de  M'^'de  Sévigné? 

—  Non,  sans  doute.  Mais  les  lettres  de  M°*®  de  Sévigné  ne 
sont  pas  incohérentes.  Votre  texte  me  semble  un  monstrueux  et 
disparate  assemblage  de  vrai  et  d'inventé.  Où  est  l'original? 

—  L'original?  A  quoi  bon  en  parler?  La  loyauté  de  M.  de  Ba- 
court  est  un  plus  sûr  garant.  Si  on  avait  l'original  sous  les  yeux, 
on  n'y  gagnerait  rien  (textuel). 

—  Et  pourquoi  ? 

—  Parce  que,  dans  l'original,  il  y  avait  beaucoup  de  dictées. 

—  Mais  enfin,  ces  dictées  primitives,  on  pourrait  les  compa- 
rer avec  le  texte  de  M.  de  Bacourt  et  voir  de  la  sorte  si  tout  ce 
texte  est  bien  de  Talleyrand. 

—  Alors  vous  doutez  de  la  bonne  foi  de  M.  de  Bacourt?... 
On  le  voit  :  la  conversation  n'est  pas  aisée  avec  un  éditeur 

si  chatouilleux  sur  l'honneur  de  son  ami  (lequel  honneur  n'est 
pas  en  jeu)  qu'il  oublie  d'expliquer  ses  propres  contradictions, 
de  dire  pourquoi,  après  avoir  imprimé  qu'il  possédait  tous  les 
papiers  de  Talleyrand,  il  a  imprimé  qu'il  ne  possédait  pas  Tori- 
ginal  ou  originaire  des  Mémoires.  Gela,  après  tout,  c'est  son 
affaire  :  la  nôtre  est  de  constater  que  nos  questions  essentielles 
sont  restées  sans  réponse,  et  la  nullité  de  la  réplique  dernière 
de  M.  le  duc  de  Broglie  confirme  tous  nos  doutes  et  engagera 
nos  historiens  à  ne  consulter  cette  étrange  publication  qu'avec 
la  plus  extrême  défiance. 

Il  y  aurait  d'ailleurs  de  la  cruauté  à  insister  davantage,  et 
nous  laisserons  là  cette  polémique,  qui  serait  divertissante  si 
ce  n'était  pas,  en  somme,  une  chose  triste  de  constater  que  la 
pensée  d'un  homme  comme  Talleyrand  a  été  défigurée  après  sa 
mort.  Mais  rien  ne  peut  altérer  la  sérénité  de  M.  le  duc  de  Bro- 
glie. Quand  l'évidence  et  un  peu  sa  propre  faute  (qui  diable  le 
forçait  à  éditer?)  l'ont  mis  dans  l'impossiblilé  de  faire  aucune 
réponse  qui  se  tienne,  c'est  avec  un  parfait  contentement  de 
soi  que,  sans  voir  les  sourires  de  la  galerie,  il  écrit  cette 
phrase  : 

«  Heureusement,  la  discussion  à  laquelle  cette  controverse 
môme  adonné  lieu  a  déjà  suffi  pour  dissiper  tous  les  doutes.  » 

N'est-ce  pas  là  un  trait  de  comédie  qui  désarmerait  jusqu'à 
la  colère  de  feu  Talleyrand,  s'il  pouvait  sentir  l'injure  posthume 
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qu'on  lui  a  faite  en  mutilant,  en  défigurant  ses  Mémoires?  Non, 
il  n'y  a  point  eu,  dans  toute  cette  affaire, de  déloyauté  ni  même 
d'habileté.  Il  y  a  eu  candeur  de  la  part  de  tous,  candeur  de  la 
part  de  M.  de  Bacourt,  si  zélé  à  faire  la  toilette  des  morts,  can- 
deur de  M.  de  Broglie,  si  ingénu  et  si  content...  Mais  pour 
qu'un  texte  soit  vrai,  suffit-il  que  les  éditeurs  soient  candides? 

F.-A.  A. 


—  Le  même  numéro  de  la  Revue  Bleue  contient  un  très 
intéressant  article  de  M.  G.  Maugrâs,  où  se  trouve  analysé 
un  document  inédit  relatif  à  la  captivité  de  Louis  XYI  au 
Temple.  C'est  le  manuscrit  d'un  des  officiers  municipaux 
chargés  de  surveiller  la  famille  royale,  un  nommé  Verdier, 
«  médecin  d'un  certain  mérite  et  fort  brave  homme  du 
reste  ».  Je  suppose  qu'il  s'agit  de  Martin  Verdier,  de  la 
section  des  Sans-Culottes.  Bûchez  dit  (XVI,  419)  qu'il  ne 
fut  adjoint  à  la  Commune  que  le  4  septembre  1792.  Cepen- 
dant on  voit  par  son  manuscrit  qu'il  prit  son  service  au 
Temple  avant  cette  époque.  Verdier  écrit  après  la  publi- 
cation des  Mémoires  de  Cléry,  c'est-à-dire  après  1798, 
puisqu'il  s'attache  à  réfuter  ces  mémoires.  Il  donne  d'inté- 
ressauts  détails  sur  la  profusion  encore  royale  avec  laquelle 
était  servie  au  Temple  la  table  de  Louis  XVI  et  de  sa  famille, 
sur  le  personnel  encore  nombreux  de  la  domesticité,  sur 
l'attitude  et  la  vie  journalière  des  captifs.  Il  faut  citer  le 
récit  qu'il  donne  de  l'entrevue  de  Manuel  et  de  Louis  XVI: 

Le  7  octobre  fut  un  jour  mémorable  au  Temple  et  qui  mérite 
d'être  connu.  Cléry  Ta  décrit,  mais  sa  mémoire  Ta  mal  servi  : 
il  a  voulu  y  suppléer  par  un  rôle  qu'il  n'a  pas  joué  et  par  une 
scène  qui  n'a  point  eu  lieu  et  qui  n'a  point  été  nécessaire.  Je 
vais  la  rapporter  dans  toute  la  simplicité  et  la  bonhomie  que 
Manuel  mettait  dans  tout  ce  qu'il  disait  et  faisait,  comme  je  le 
sais  moi-môme. 

A  l'arrivée  de  Manuel,  procureur  de  la  Commune,  membre 
de  la  Convention,  tous  les  commissaires  au  Temple  et  nous, 
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nous  nous  assemblâmes  au  conseil  et  chacun  lui  rendit  compte- 
pour  sa  partie.  Je  lui  exposai  Tétat  des  dépenses  qui  se  fai- 
saient pour  la  bouche  du  roi  et  sa  famille.  Il  en  trouva  le  mon- 
tant excessif,  proposa  de  renvoyer  tous  les  cuisiniers  et  de 
mettre  à  leur  place  une  cuisinière  qui  mettrait  le  pot-au-feu  et 
ferait  à  la  famille  royale  une  cuisine  bourgeoise;  il  donnait 
pour  raison  que,  quand  on  était  enfermé  et  qu'on  ne  faisait  point 
d'exercice,  il  fallait  manger  moins,  et  il  $e  donna  pour  exemple, 
en  disant  que  pendant  son  séjour  à  la  Bastille  il  mangeait  très 
peu.  Je  résistai  à  sa  motion  et,  parmi  mes  arguments,  celui  qui 
le  frappa  le  plus  fut  que  le  changement  de  régime  pourrait  faire 
tomber  le  roi  et  sa  famille  malades  et  qu'on  nous  en  accuserait 
ainsi  que  la  Commune,  qui  en  était  chargée  sur  sa  responsabi- 
lité, et  je  lui  fis  observer  môme  qu'on  pourrait  nous  accuser  de 
les  avoir  empoisonnés.  Tout  le  monde  fut  de  mon  avis,  et  la 
table  resta  sur  le  même  pied. 

Manuel  nous  demanda  ensuite  si  nous  avions  annoncé  à  Capet 
qu'il  n'était  plus  roi.  On  lui  a  répondu  qu'on  ne  faisait  au  Temple 
que  ce  dont  on  était  chargé  par  le  conseil  de  la  Commune,  qui 
n'avait  point  reçu  d'ordres  à  ce  sujet.  Il  conseilla  de  le  faire;  il 
s'ouvrit  des  débats  sur  sa  proposition,  mais  je  les  terminai  par 
ceci  : 

—  Vous  avez,  citoyen  Manuel,  le  caractère  pour  dire  et  faire 
tout  ce  que  vous  jugerez  à  propos  au  nom  de  la  Commune  ;  ainsi 
faites  vous-même  cette  annonce,  et  nous  vous  accompagnerons. 

Aussitôt  nous  montâmes  à  la  Tour  au  nombre  d'une  douzaine. 
Manuel  à  notre  tête,  à  huit  heures,  et  l'annonce  ou  l'entretien 
dura  au  moins  trois  grands  quarts  d'heure. 

Le  roi  était  assis  dans  un  fauteuil,  en  face  de  l'escalier,  et 
nous  demeurâmes  debout  en  face  de  Manuel  et  à  côté  du  roi. 
Manuel  porta  la  parole  le  premier,  et  voici  sa  conversation  : 

—  Bonjour,  monsieur. 

—  Ah!  bonjour,  monsieur  Manuel,  comment  vous  portez-vous? 

—  Je  me  porte  assez  bien  ;  et  vous  ? 

—  Et  moi  aussi. 

—  Etes-vous  content  de  ces  citoyens? 

—  Je  n'ai  pas  à  m'en  plaindre. 

—  Vous  donne-t-on  tout  ce  que  vous  demandez? 

—  Tout,  excepté  la  lumière;  je  ne  sais  pas  pourquoi  l'on  nous 
en  prive  par  ces  abat-jour  (en  les  montrant)? 

—  C'est  l'eiîet  des  circonstances;  savez-vous  ce  qui  se  passe? 

—  Moi,  non;  je  suis  ici  comme  aux  Chartreux. 
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—  Comment,  on  ne' vous  donne  pas  les  journaux? 

—  Non,  on  m'en  a  donné  un,  et  voilà  tout  (en  montrant  un 
municipal  qui  était  à  côté  de  lui). 

Ce  municipal,  Sat,  lui  dit  : 

—  Je  vous  l'ai  donné,  monsieur,  parce  que  vous  me  l'avez 
demandé. 

Le  roi  lui  répliqua  avec  un  ton  d'humeur  que  je  ne  lui  ai  vu 
que  dans  ce  moment  : 

—  Moi,  vous  le  demander,  c'est  au-dessous  de  moi  ! 

—  Eh  bien,  reprit  Manuel,  vous  n'êtes  plus  roi,  nous  nous 
sommes  mis  en  république. 

—  Je  savais  bien  que  c'était  votre  dessein. 

—  Non,  cela  s'est  fait  comme  par  un  mouvement  spontané  et 
universel,  le  22  septembre. 

—  Et  moi,  je  savais  que  cela  avait  été  décidé  longtemps  aupa- 
ravant. 

—  Eh  non!  vous  dis-je,  Guélamin  (1)  en  fit  la  motion,  et 
aussitôt  tous  les  députés  répondirent  par  acclamations. 

—  El  moi  je  vous  dis  que  je  savais  que  cela  serait. 
Je  me  mêlai  alors  de  la  conversation  en  disant  : 

—  Monsieur  veut  peut-être  parler  de  ce  qui  a  été  arrêté  au 
conseil  des  sections  le  7  juillet. 

—  Oui,  c'est  cela,  répondit  le  roi  brusquement. 
Manuel  reprit  : 

—  Je  vais  vous  apprendre  des  nouvelles  :  M.  de  Montesquiou 
a  pris  la  Savoie  et  la  ville  de  Nice  en  peu  de  temps  ;  il  va  vite 
en  besogne. 

—  Oui,  mais  il  n'a  pas  pris  Monlméliant. 

Alors  le  roi  s'entretint  avec  Manuel  sur  cette  forteresse  et 
autres  lieux,  de  manière  à  faire  connaître  qu'il  savait  bien  la 
géographie  et  les  fortifications. 

Manuel  finit  par  dire  au  roi  : 

—  Puisque  vous  n'êtes  plus  roi,  ces  décorations  que  vous 
portez  vous  deviennent  inutiles  et  sont  ridicules. 

Ils  se  saluèrent,  nous  nous  retirâmes,  et  Manuel  s'en  alla. 

Comme  je  sortis  le  dernier,  Cléry  vint  à  moi,  me  démontra 
son  embarras  et  me  demanda  ce  qu'il  avait  à  faire;  je  lui  ré- 
pondis que  je  n'avais  rien  à  lui  ordonner,  ni  lui  rien  à  faire,  et 
qu'il  ne  donnât  les  cordons  que  quand  le  roi  les  lui  demanderait. 

Le  lendemain  il  vint  me  dire  avec  une  sorte  de  satisfaction  ; 

(I)  Sic;  il  faut  sans  doute  lire  :  Grégoire. 
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—  Je  n*ai  point  été  embarrassé.  Aussitôt  que  vous  avez  été 
sorti,  le  roi  m'est  venu  trouver  dans  ma  chambre  et  m'a  or- 
donné d'enlever  les  ordres  de  dessus  ses  habits  ;  il  ne  portait 
plus  que  ceux  de  Saint-Louis  et  de  la  Toison  d'or.  L*ordre  du 
Saint-Esprit  avait  été  supprimé  par  l'Assemblée  constituante. 

Les  Mémoires  do  Verdier  ne  vont  pas  plus  loin  que  le 
2  décembre  1792,  date  à  laquelle  il  cessa  de  faire  partie  de 
la  Commune  renouvelée. 

—  Le  dimanche  24  avril  1 892,  le  centenaire  de  la  Marseil- 
laise a  été  célébré  en  grande  pompe  à  Choisy-le-Roi,  et  on 
a  inauguré,  sur  la  place  de  celte  viile,un  monument  consa- 
cré  à  la  mémoire  de  Rougel  de  Lisle,  monument  exécuté 
sur  les  plans  de  M.  Leblanc,  architecte;  il  est  couronné  par 
la  statue  de  Tauteur  de  la  Marseillaisey  représenté  au  mo- 
ment où  il  improvise  l'hymne  national. 

Cette  statue  en  bronze  est  due  au  sculpteur  Steiner.  La 
face  principale  du  monument  porte  cette  inscription  :  «  A 
Rouget  de  Lisle,  auteur  de  la  Marseillaise,  — 25  avril!  792.  » 
Sur  la  face  postérieure  est  gravé  : 

Ce  monument  a  été  élevé  par  souscription  nationale  avec 
l'appui  d'un  comité  composé  de  106  députés  ayant  pour  délégués  : 
Benjamin  Uaspail,  président,  général  de  Chanal,  vice-président, 
Margaine,  Lisbonne,  députés,  Caillot,  A.  Mestais,  Tanguy, 
A.  Trocho,  représentants  du  conseil  municipal  de  Ghoisy-le-Roi, 
E.  Stempfel,  secrétaire,  Foucherat,  trésorier,  Lucien  Leblanc, 
architecte,  Léopold  Steiner,  statuaire. 

Les  deux  faces  latérales  portent  chacune  un  bas-relief 
représentant  les  «  Enrôlements  volontaires  de  1792  »  et  la 
Marseillaise  entraînant  au  combat  les  soldats  de  la  Répu- 
blique. 

Le  Gérant  :  CL.  CUAHAVAY. 


Pans.  —  Typographie  Gaston  Néb,  i.  rue  Cassette.  —  6iU. 


GHAÇLES-ROBERT  GOSSELIN 


UN  PRÉCURSEUR  OUBLIÉ  DU   SOCIALISME   AU   XVIII*   SIÈCLE 


Les  deux  années  qui  précédèrent  la  réunion  des  États 
généraux  de  1789  furent  singulièrement  fécondes  en 
brochures  et  en  pamphlets  où  Ton  traita  la  plupart  des 
questions  qui  furent  agitées  ou  tranchées  pendant  la  Révo- 
lulion.  La  seule  inspection  des  catalogues  de  la  Biblio- 
thèque nationale  témoigne  de  l'intensité  de  la  production 
littéraire  à  cette  époque,  comparativement  aux  années 
précédentes.  Parmi  cette  foule  d'écrits,  dont  la  plupart 
n'ont  qu'un  intérêt  de  circonstance,  je  voudrais  en  signaler 
un  qui  fit  peu  de  bruit,  semble-t-il,  et  fut  vite  oublié  alors, 
mais  qui  mérite  notre  attention  par  les  questions  dont  il 
s'occupe.  Laissant  de  côté  la  religion  et  la  politique  qui 
sont  à  l'ordre  du  jour,  c'est  sur  la  «  question  sociale  »  que 
l'auteur  porte  son  attention  :  l'inégalité  des  biens,  d'où 
naissent  Tindigence  et  la  richesse,  voilà  pour  lui  le  grand 
mal^  celui  qu'il  faut  guérir  au  plus  tôt.  La  manière  dont 
il  traite  son  sujet  et  les  solutions  qu'il  propose  doivent  lui 
valoir  d'être  compté  parmi  les  précurseurs  du  socialisme 
moderne.  Il  a  d'ailleurs,  nous  allons  le  voir,  une  attitude 
assez  personnelle  et  particulière  parmi  les  écrivains  qui, 

11*  ANNÉI.  ^  u  3i 
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avant  ou  pendant  la  Révolution,  attaquèrent  l'organisation 
traditionnelle  de  la  propriété  6t  de  la  richesse. 

Avant  d'analyser  l'œuvre,  doux  mots  sur  Técrivain.  Le 
livre  est  anonyme,  mais  Barbier  nous  donne  le  nom  de 
l'auteur  :  Charles-Robert  Gosselin.  On  trouve  une  notice 
biographique  sur  lui  dans  YAnnuaire  nécrqlogique  de 
Mahul  pour  Tannée  1820  et  la  bibliographie  de  ses  œuvres 
dans  la  France  littéraire  de  Quérard.  «  Il  naquit  en  1740, 
de  parents  agriculteurs,  à  la  Folie^  près  de  Caen.  Disciple 
de  Tabbé  d'Etemare,  il  adopta  ses  principes  religieux  et  la 
plupart  de  ses  idées  sur  Tinterprétation  des  saintes  Ecri- 
tures. Après  s'être  livré  au  soin  de  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse avec  zèle  et  succès,  il  se  retira  tout  à  fait  du  monde 
et  vécut  retiré  depuis  la  Révolution  à  Maurecourt,  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise,  sur  une  petite  propriété  qu'il 
avait  acquise  du  fruit  de  ses  travaux  et  de  ses  économies  ; 
cultivant  lui-même  son  champ,  il  se  délassait  des  travaux 
de  l'agriculture  par  l'étude  des  lettres  et  de  la  religion 
dont  il  pratiquait  fidèlement  les  préceptes..*  Gosselin  était 
de  ce  petit  nombre  d'hommes  en  qui  les  idées  religieuses 
s'allient  aux  saines  idées  de  la  liberté  politique.  Il  est 
décédé  à  Maurecourt  dans  la  quatre-vinglième  année  de 
son  âge,  le  26  septembre  1820  »  (Mahul,  p.  117-118).  — 
Ses  ouvrages  imprimés  sont  au  nombre  de  trois.  En  1785, 
il  publia  MIL  Plan  dédiicatiorij  où  l'on  trouve  déjà  indiquées 
quelques-unes  des  idées  socialistes  qu'il  développa  plus 
tard.  En  1787,  parut  la  brochure  qui  nous  occupe,  et  en 
1807  :  L'antiquité  dévoilée  an  moyen  de  la  Genèse  ^source  et 
origine  de  la  mythologie  et  de  tons  les  cultes  religieux.  Les 
deux  premières  de  ces  publications  et  la  première  édition 
de  la  troisième  sont  anonymes.  Ses  œuvres  manuscrites 
sont  plus  nombreuses  et,  presque  toutes,  traitent  de  reli- 
gion. Il  avait  laissé  sur  le  mariage  un  traité  «  que  des 
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hommes  respectables  le  détournèrent  de  publier,  parce 
que  les  principes  ne  leur  en  parurent  point  parfaitement 
exacts.  Sa  détermination  à  cet  égard  prouve  la  droiture  de 
ses  intentions  »  (Mahul,  118). 

De  ces  détails  et  des  écrits  eux-mêmes  la  physionomie 
générale  du  personnage  se  dégage  assez  nettement  ;  nous 
avons  affaire  h  un  fils  de  paysans,  qui  a  peiné  lui-même 
pour  gagner  sa  vie  et  a  souffert  personnellement  des  abus 
et  des  inégalités  ;  il  se  trouve  être  en  même  temps  un  de 
ces  rêveurs  modestes,  sincères,  honnêtes  et  laborieux,  qui 
vivent  loin  des  événements  dans  les  livres.  La  lecture  des 
écrivains,  anciens  surtout,  celle  de  quelques  philosophes 
et  ses  sentiments  d'homme  du  xvni®  siècle  lui  suggèrent 
des  remèdes  très  beaux  et  très  humanitaires  en  théorie, 
souveuts  violents,  impraticables  et  inefficaces  dans  la 
réalité.  D'ailleurs  le  roi  et  la  religion  lui  restent  sacrés,  et, 
une  fois  sa  brochure  lancée,  il  rentre  pour  le  reste  de  sa 
vie  dans  ses  méditations  théolo^iques. 

L'ouvrage  en  question  a  pour  titre  :  Réflexions  d'un 
citoyen  adressées  aux  notables  sur  la  question  proposée  par 
un  grand  roi  [Frédéric  II]  :  «  En  quoi  consiste  le  bonheur  i. 
des  peuples  et  quels  sont  les  moyens  do  le  procurer?  »  Ou 
sur  cette  autre  :  «  D'où  vient  la  misère?  et  quels  sont  les 
moyens  d*y  remédier.  »  —  Paris,  1787,  in-8.  Il  se  trouve 
à  la  Bibliothèque  nationale,  sous  la  cote  L^  39,  6302. 

L'autour  commence  par  exposer  dans  une  courte  préface 
pourquoi  il  écrit  :  «  Jusqu'ici  les  riches  et  les  écrivains  mer- 
cenaires soudoyés  par  eux  ont  été  en  possession  de  faire 
part  au  public  de  leurs  rêveries^  touchant  le  bonheur  des 
peuples.  N'est-il  pas  temps  qu'un  homme  sans  titre,  sans 
bien  et  sans  ambition  fasse  aussi  connaître  ce  qu'il  pense 
sur  un  article  qui  l'intéresse  autant  que  personne  (p.  1)?  » 
«  N'étant  rien,  il  n'aura  en  vue  que  le  bien  public  :  ne  te- 
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nanl  à  rien,  il  ne  sera  point  lenlé  de  rapporter  tout  à  soi  ou 
à  quelque  corps  particulier  >!  (p.  4).  Il  partage  donc  les  qua- 
lités des  trois  grands  législateurs  de  l'antiquité,  Joseph, 
Moïse  et  Lycurgue. 

Après  cet  exorde,  nous  entrons  en  matière.  Gosselin  lui- 
même  divise  nettement  son  livre  en  trois  parties  :  il  cher- 
chera d'abord  &  découvrir  en  quoi  consiste  le  bonheur  de 
l'homme  en  société  ;  ensuite  il  traitera  des  moyens  de  le 
procurer  ;  dans  une  troisième  partie,  il  réfutera  ceux  qu'in- 
diquent à  celte  fin  les  philosophes  «  prétendus  écono- 
mistes ».  De  ces  trois  chapitres,  le  principal  pour  nous  est 
le  second  ;  le  dernier  ne  se  rattache  qu'à  peine  au  sujet 
principal. 

Un  fait  estjà  constater  partout  :  Thomme,  qui  est  né  pour 
le  bonheur  (ce  serait  blasphémer  que  soutenir  le  con- 
traire), —  est  partout  malheureux  ;  les  moralistes  et  les  phi- 
losophes ont  proposé  inutilement  bien  des  remèdes  ;  en 
vain  ils  ont  cru  trouver  le  secret  de  la  félicité  dans  la  forme 
du  gouvernement;  on  les  a  toutes  essayées,  et  Thomme 
s'est  toujours  senti  à  peu  près  également  uïalheureux.  Ana- 
lysons ses  maux  :  ils  sont  de  deux  ordres,  d'ordre  physique 
et  d'ordre  moral.  Ces  derniers  sont  incontestablement  la 
cause  des  premiers.  Or  le  principal  des  vices  moraux  est  la 
cupidité  qui  en  produit  beaucoup  d'autres  et  qui,  dans 
Tordre  physique,  engendre  l'inégalité  des  biens  ;  de  celle- 
ci  découlent  l'indigence  et  la  richesse  qui  sont  les  princi- 
paux dos  maux  physiques  et  donnent  naissance  également 
à  d'autres.  En  effet  «  qu'est-ce  qu'un  indigent?  Un  être  qui 
sans  rien  posséder  est  personnellemennt  esclave  ou  libre 
(p.  11)  :  esclave,  il  ressemblée  la  brute  ;  libre,  il  devient 
mercenaire  et  dépend,  pour  sa  nourriture,  des  fantaisies  de 
ceux  qui  daignent  l'employer  »  {ib.).  C'est  un  être  errant, 
sans  patrie,  qui,  forcé  de  se  plier  aux  caprices  d'autrui. 
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perd  bicnlôt  tout  caraclërc  moral.  «  Qu'on  ne  pense  pas 
qu'il  soit  plus  attaché  aux  lois  de  ]a  société  dans  laquelle  il 
vit,  quand  il  éprouve  si  souvent  qu'elles  sont  toutes  faites 
contre  lui  »  (p.  12).  Il  arrive  fatalement  au  vol  et  à  ses 
conséquences.  Cet  état  est  presque  général  en  Europe  de- 
puis que  les  serfs  ont  été  affranchis  sans  qu*on  ait  assuré 
leur  subsistance  ;  cet  affranchissement,  bon  en  lui-même, 
est  actuellement  presque  illusoire.  <f  La  liberté  dont  jouissent 
la  plupart  des  hommes  ne  vaut  rien, parce  que,  étant  libres 
personnellement  en  apparence,  ils  sont  réellement  esclaves 
par  leurs  besoins.  »  Quant  au  riche,  il  n'est  pas  heureux 
non  plus  :  les  richesses,  qui  lui  permettent  de  satisfaire 
certains  besoins,  lui  en  créent  d'autres  artificiels,  et  qu'il 
ne  peut  assouvir.  Le  sort  de  l'ambitieux  est  analogue  au 
sien.  Ainsi  l'indigent  et  le  riche,  le  faible  et  le  puissant  sont 
également  éloignés  du  bonheur.  Que  faire  pour  les  en 
approcher?  Il  est  inutile  de  leur  donner  des  leçons  mo- 
rales ;  le  riche  ne  peut  qu'être  orgueilleux  et  se  dira  tou- 
jours comme  Sardanapalc  :  «  Bois,  mange,  réjouis-toi,  le 
présent  seul  est  réel,  l'avenir  est  un  songe  »  (p.  14).  Quant 
au  pauvre,  en  vain  les  prédicateurs  lui  prêcheront  la  morale 
et  tonneront  contre  les  abus  de  la  société  :  leur  élo- 
quence ne  servira  de  rien,  tant  que  subsisteront  nos 
constitutions  absurdes.  Il  faut  que  les  gouvernements  les 
corrigent.  «  Ils  veulent  que  nous  pratiquions  la  vertu, 
qu'ils  commencent  par  nous  en  aplanir  le  chemin.  » 
(p.  15).  Et  pour  cela,  que  faire  ?  En  vain  on  multiplierait  les 
lois  contre  le  crime  et  les  récompenses  pour  la  vertu  ;  ces 
premières  sont  déjà  trop  nombreuses,  les  secondes  ne  le 
seront  jamais  assez.  En  vain  on  ordonnerait  la  suppression 
.des  métaux  précieux,  des  meubles  de  luxe,  etc.,  la  richesse 
n'en  subsisterait  pas  moins  sous  d'autres  formes  et  le 
pauvre  dépendrait  toujours  du  riche;  le  luxe  est  d'ailleurs 
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nécessaire  dans  la  société  actuelle;  car  que  deviendrait  l'in- 
digent sans  les  jouissances  superflues  que  se  donne  le 
riche  ?  »  Abandonner  Fagricullnre  pour  retourner  à  Tétat 
de  nature,  ce  serait  nousxondamner  à  bien  des  privations, 
et  réveiller  des  passions  sauvages.  «  Non,  le  bonheur  de 
rhomme  n'exige  ni  le  sacrifice  de  nos  richesses  ni  le  renon- 
cement aux    douceurs  de  la  vie  sociale,  ni    Tabandon   de 
la   culture    de  nos  champs.  Et  que  dcmande-t-il  donc? 
Rien  autre  chose  sinon  qu'ils  soient  partagés  de  telle  sorte, 
que  tous  en  travaillant  puissent  y  trouver  une  subsistance 
assurée  »  (p.  17).  Le  travail  est  nécessaire,  mais  il  faut  que 
rhomme  en  retire  sa  subsistance,  sans  quoi  il   est  réduit  à 
Talternative  de  la  mendicité  et  du  brigandage.  En  somme 
l'opulence  et  la  pauvreté  sont  contraires  au  bonheur;   il 
n'existe  que  dans  la  médiocrité  :  «  C'est  donc  vers  toi,  pré- 
cieuse médiocrité,  que  doivent  tendre  tous  nos  vœux  et  nos 
désirs.  Si  nous  parvenions  à  te  placer  sur  la  terre,nous  au- 
rions trouvé  le  véritable  secret  de  rendre  les  peuples  heu- 
reux. Or,  comme  le  plus  grand  obstacle  que  nous  puissions 
rencontrer  sur  nos  pas  est  le  goût  des  superfluités  et  du  luxe, 
auquel  a  donné  naissance  l'inégalité  des   fortunes,  c'est 
donc  cette    inégalité    qu'il  faut  s'attacher  à  combattre.  » 
Somme  toute  :  l'homme  est  né  pour  le  bonheur  ;  il  en  est 
séparé  par  ses  vices  qui  créent  des  maux  divers. La  cupidité 
est  le  principal,  qui   engendre  l'inégalité  des   fortunes  : 
empochons  la  cupidité  d'agir  en  supprimant  et  en  rendant 
impossible  cette  inégalité,  et  l'homme  sera  heureux.  Tel 
est  le  raisonnement  de  cette  première  partie.  La  seconde 
va  nous  donner  les  moyens  pratiques  d'arriver  à  ce  résultat 
rêvé. 

Comment,  d'abord,  détruire  l'inégalité  ?  Elle  n'est  pas  une 
suite  du  péché  originel  ;  elle  dérive  d'un  vice,  la  cupidité 
que  nous  avons  le  droit  de  réprimer.  Rousseau  a  bien  mon- 
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ré  comment  rhomme  est  parti  de  la  nature  pour  arriver  à 
l'état  actuel  ;  mais  il  conclut  à  tort  qu'il  n'est  pas  fait  pour 
vivre  en  société.  Il  faut  supprimer  l'inégalité,  mais  non  la 
société.  Les  communistes  ne  sont  pas  dans  le  vrai  non 
plus.  En  ceci,  Gosselin  se  sépare  de  la  plupart  des  utopistes 
sociaux  du  xvm*  siècle  :  il  attaque  assez  vivement  les  di- 
vers essais  de  communauté,  qui  suppriment  l'initiative 
individuelle  et  l'énergie. 

é 

Que  faire  alors?  Gosselin  n'hésite  pas  :  «  Pour  moi,  sans 
chercher  à  m'égarer  par  de  vains  détours,  je  dirai  tout  uni- 
ment que  le  plus  court  moyen  de  détruire  l'inégalité  serait 
de  remettre  tous  les  hiens  en  commun,  afin  d'en  faire  un 
partage  égal,  à  l'exemple  du  législateur  de  Sparte.  Chacun 
vivrait  heureux  de  sa  part...  Quelle  injustice,  s'écriera-t-on 
de  vouloir  ôter  à  l'un  ce  qui  lui  appartient  pour  le  donner 
à  d'autres!  »  (p.  23).  A  ceci  l'auteur  répond:  «  Que  celui  qui 
fera  cette  objection  se  mette  à  la  place  du  pauvre,  et  bientôt 
il  cessera  de  crier  ».  Mais  il  ne  se  contente  pas  de  cet  argu- 
ment tant  soit  peu  brutal  et  appuie  la  légitimité  de  cette  dé- 
possession sur  une  théorie  particulière  de  la  propriété  :  on 
l'aperçoit  très  nettement  on  rapprochant  de  celui-ci  plu- 
sieurs passages  de  la  réfutation  des  Economistes  et  du  Pla?i 
(T  éducation. 

Cette  théorie  est  entièrement  socialiste. 

La  propriété  n'est  pas  un  droit  primitif  et  sacré;  écoutez  < 

la  voix  de  la  nature  «  qui  a  gravé  dans  le  cœur  de  tous  les 
hommes  et  non  sur  des  tables  d'airain  que  nulle  terre  n'ap- 
partient en  propre  à  celui  qui  la  cultive,  mais  à  Dieu,  c'est-  «/ 
à-dire  à  la  communauté,  et  que  les  particuliers  n'en  sont 
que  les  usufruitiers.  Quand  je  parle  de  la  communauté, 
j'entends  la  totalité  du  genre  humain  et  non  une  portion 
quelconque  de  ce  grand  tout,  n'étant  pas  plus  vrai  de  dire 
que  telle  ou  telle  région  appartient  à  tel  ou  tel  peuple  à 
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Texclusion  des  autres,  qu'il  ne  l'est  d'avancer  que  tel  ou 
tel  terrain  appartient  à  Pierre  plutôt  qu'à  Paul,  en  sorte 
que,  si  une  nation  venait  à  avoir  une  population  surabon- 
dante relativement  à  seà  possessions,  pendant  que  sa  voi- 
sine aurait  plus  do  terrain  qu'il  ne  lui  on  faudrait  pour  sa 
subsistance,  celle-ci  serait  obligée  d'en  faire  part  à  la 
première  sous  peine  d'y  être  forcée  par  la  voie  des  armes  » 
(p.  23-24).  Inutilement  on  alléguerait  que  la  postérité  y  a 
droit  :  le  droit  des  vivants  est  plus  impérieux.  Ce  qui  fonde 
la  propriété,  c'est  le  besoin;  la  propriété  actuelle  est 
«  injuste  en  ce  qu'elle  contredit  le  vœu  de  la  nature  qui 
donne  à  tous  les  hommes  un  droit  égal  non  seulement  à 
leur  subsistance,  mais  encore  à  toutes  choses  qui  peuvent 
contribuer  à  l'aisance  et  au  bonheur  par  le  travail  »  (p.  65). 
Les  grands  propriétaires  ne  sont  que  «  les  économes  d'un 
bien  sur  lequel  la  société  a  des  droits^  (p.  66),  et  même, 
s'ils  ont  ce  privilège,  «  ce  n'est  qu'à  la  faveur  d'une  pre- 
mière usurpation.  Car  vous  avez  oublié  que  la  terre  appar- 
tient à  tous  en  commun  et  n'est  à  personne  en  particulier 
qu'autant  que  les  autres  en  ont  pris  leur  part  »  (p.  68). 
Vous  dites' qu'une  terre  vous  appartient  parce  que  vous 
l'avez  achetée  à  mon  père.  «  Et  de  quel  droit  mon  père 
vous  a-t-il  vendu  ce  qui  ne  lui  appartient  pas?  Il  pouvait 
vendre  le  fruit,  mais  non  pas  aliéner  le  fonds.  Car  je  sou- 
tiens que  ce  fonds  n'était  pas  plus  à  lui  que  ma  vie  et  ma 
liberté.  Or,  en  vendant  ce  fonds,  il  a  fait  la  môme  chose 
que  s'il  m'eût  vendu  moi-même,  puisque  sans  ce  fonds  je 
ne  puis  subsister  (p.  68-69).  »  La  propriété  actuelle  est 
«  injuste  et  destructive  ».  Elle  est  fondée  sur  Tavarice  et 
la  cupidité  et  est  une  source  de  maux.  «  En  effet,  dès  que 
chacun,  rapportant  tout  à  soi,  s'est  imaginé  qu'il  lui  était 
permis  d'envahir  une  plus  grande  portion  de  terrain  qu'il 
n'en  a  besoin  pour  sa  propre  subsistance,  de  l'enclore  et 
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de  dire  :  Ceci  est  à  moi,  je  la  diviserai,  je  la  partagerai,  je 
la  vendrai,  je  la  léguerai,  j'en  forai  tout  ce  qu'il  me  plaira; 
j'en  disposerai  à  mon  gré  de  mon  vivant  et  après  ma  mort; 
alors  les  lois,  les  tribunaux  et  tous  les  suppôts  de  la  justice 
ont  du  se  multiplier  sans  cesse  et  sans  mesure  afin  de 
suivre  l'homme  dans  tous  ses  caprices  et  de  l'autoriser  dans 
tous  ses  travers...  Oh!  que  de  peines  et  de  maux,  que 
d'injustices  et  de  crimes  eût  épargné  à  ses  semblables 
celui,  je  ne  dirai  pas  comme  Rousseau  qui,  arrachant  les 
pieux  et  comblant  le  fossé,  eût  crié  à  ses  semblables  : 
«  Gardez-vous  d'admettre  aucun  partage;  »  mais  qui, 
marchant  sur  les  traces  du  législateur  des  Hébreux,  eut  dit 
comme  lui  :  «  Vous  vous  trompez,  faibles  mortels,  la  terre 
«  n'est  point  à  vous  en  propre,  elle  est  à  Dieu  et  vous  n'en 
«  êtes  que  les  usufruitiers.  »  Or  l'usufruitier  ne  peut  aliéner 
le  domaine  qui  lui  est  confié.  Vous  êtes  frères,  vous  devez 
donc  le  partager  également.  »  [Plan  d'éducation^  p.  122-123.) 
Nous  n'aurions  pas  alors  à  gémir  sur  l'inégalité  des 
fortunes,  sur  les  ravages  du  luxe,  les  abus  des  arts,  sur  la 
misère  humaine  au  milieu  de  l'abondance,  sur  la  mécon- 
naissance des  droits  imprescriptibles  de  tous  à  la  subsis- 
tance, sur  mille  désordres,  excès,  etc.  Le  système  actuel  de 
la  propriété  viole  donc  les  droits  de  la  nature;  sa  réparti- 
tion est  injuste  :  il  est  légitime  de  la  changer  en  vertu  de 
cette  loi  «  a  laquelle  sont  subordonnées  toutes  les  autres  : 
Salus  pojmli  siipreina  lex  esto.  »  {Réflexions,  p.  70-71.) 

Ce  résumé  des  idées  de  l'auteur  est  catégorique.  Pour 
lui,  le  système  actuel  de  la  propriété  a  pour  principe  la 
cupidité  et  donne  lieu  à  d'innombrables  abus;  en  droit,  nul 
n'est  véritablement  propriétaire  que  la  communauté  qui,  en 
réalité,  est  représentée  par  l'État;  nous  allons  le  voir.  Les 
hommes  ne  sont  qu'usufruitiers  et  ne  possèdent  qu'en 
raison  de  leurs  besoins  ;  ce  qu'ils  ont  do  trop  est  un  vol  aux 
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autres,  selon  le  droit  de  la  nature.  Si  pratiquement  la  pro- 
priété individuelle  est  bonne,  ce  n'est  que  dans  de  certaines 
limites.  La  communauté  a  le  droit  d*enlever  à  ceux  qui  ont 
trop  pour  donner  à  ceux  qui  n'ont  rien.  Si  la  dépossession 
pure  et  simple  n'est  pas  possible,  elle  n'en  est  pas  moins 
juste,  selon  le  droit  de  la  nature.  «  Mais  comme  on  s'en  est 
si  fort  écarté  qu'il  serait  peut-être  dangereux  de  vouloir  y 
revenir  directement  par  la  voie  que  nous  venons  d'indiquer 
(la  tlépossession  pure  et  simple),  nous  allons  en  tracer  une 
autre  qui  pourra  nous  ramener  au  même  but  tout  aussi 
sûrement  et  sans  aucune  violence  (p.  23).  »  Ce  n'est  donc 
que  pour  des  raisons  d'ordre  pratique  qu'on  a  recours  à 
des  moyens  détournés. 

Ainsi  Gosselin,  professant  sur  la  propriété  une  théorie 
qui  se  rapproche  en  bien  des  points  de  celle  qu'expose 
Brissot  dans  ses  Recherches  philosophiques  sur  le  droit  de 
propriété  et  sur  le  vol,  le  dépasse  par  ses  conclusions  : 
tandis  que  son  devancier  ne  veut  tirer  de  sa  théorie  d'autre 
conséquence  pratique  qu'un  adoucissement  des  lois  pénales 
sur  le  vol,  notre  auteur,  certainement  plus  logique,  en  dé- 
duit la  destruction  de  l'organisation  civile  actuelle  et  la 
création  d'un  nouvel  ordre  de  choses. 

Quels  moyens  emploiera-t-on  pour  l'établir? 

1°  On  reprendra  «  ce  qui  appartient  incontestablement  à 
la  communauté  »  (p.  2o),  c'est-à-dire  les  friches  et  landes 
que  nul  ne  met  en  valeur.  Seront  considérés  comme  tels 
tous  les  terrains  incultes  depuis  dix  ans,  sauf  les  bois  et 
prairies.  En  vain  alléguerait-on  la  coutume  et  l'usage  : 
«  Une  coutume  abusive  et  un  usage  fondé  sur  des  lois 
arbitraires  ne  peuvent  jamais  prévaloir  contre  un  droit 
aussi  sacré  qu'est  celui  de  la  nature.  Cette  terre,  dirait-on 
à  son  prétendu  maître,  ne  t'appartient  par  aucun  titre,  puis- 
que, n'étant  point  cultivée,  elle  n'est  d'aucune  utilité,  ni 
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pour  toi,  ni  pour  le  public  (p.  25).  »  Cette  niesure  n'est  pas 
nouvelle;  mais  jusqu'ici  elle  a  été  mal  appliquée;  en  effet, 
d'après  les  édits  royaux,  le  premier  venu  peut  s'emparer 
d'un  terrain  inculte  ;  le  fait-on?  un  seigneur  survient,  se 
disant  propriétaire  ;  il  attaque  en  justice  le  nouvel  occupant 
qui,  jugé  par  la  partie  adverse.  «  Car  les  juges  ne  sont-ils 
pas  en  tout  et  partout  la  partie  adverse  du  pauvre  dès  qu'il 
y  a  contestation  entre  le  riche  et  lui  !)  »  (p.  26)  est  expulsé 
avec  les  frais.  A  l'avenir,  ce  sera  le  roi  qui  se  saisira  des 
terres  incultes  et  décidera  souverainement  des  réclamations 
qu'on  pourra  faire;  quand  elle  seront  vraiment  libres,  il  les 
distribuera,  avec  les  avances  nécessaires,  à  des  colons  pris, 
comme  à  Rome,  parmi  les  anciens  soldats. 

2**  On  partagera  également  les  biens  domaniaux  :  mieux 
vaut  pour  le  roi  les  aliéner  ainsi  que  les  soumettre  à  la  régie, 
qui  absorbe  une  forte  partie  de  leur  revenu,  ou  à  des  fer- 
miers, qui  vexent  le  peuple.  La  loi  de  Tinaliénabilité  du 
domaine  est  absurde,  maintenant  que  toute  la  France  est 
domaine  royal.  «  N'esl-il  pas  absurde  que  celui  qui  ne  peut 
pas  lui-même  cultiver  un  terrain  ne  puisse  s'en  débar- 
rasser »  (p.  28)? 

3*  Les  biens  ecclésiastiques  auront  le  même  sort.  Le 
clergé  n'en  est  que  l'économe,  non  le  propriétaire  :  il  abuse 
de  sa  gestion,  et  TÉtat  peut  revenir  sur  un  contrat  abusif  ; 
ses  biens  seront  distribués  entre  les  pauvres  qui  paieront 

r 

un  cens  à  TEtat  et  aux  prêtres. 

4**  Il  resterait  à  dépecer  les  biens  des  particuliers  grands 
propriétaires  ;  l'État  y  arrivera  en  consacrant  chaque  année 
dix  millions  à  les  acheter^  quand  ils  se  vendront:  les  terres 
ainsi  acquises  seront  également  partagées. 

Mais,  au  préalable,  il  faudra  éteindre  la  dette  publique  : 
Gosselin  indique  un  remède  très  simple  et  tout  à  fait  im- 
praticable pour  y  arriver.  Il  le  développe  avec  détails.  Ce 
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qu'on  y  trouve  de  plus  saillant,  c'est  un  impôt  progressif 
sur  la  fortune  des  particuliers  :  cet  impôt,  consacré  à  payer 
la  dette,  pèsera  sur  tout  le  monde  :  mais  les  contribuables 
seront  divisés  en  dix  classes,  selon  leur  fortune  :  «  la  pre- 
mière sera  taxée  à  un  cinquantième,  la  deuxième  à  un 
cinquante-cinquième,  ainsi  de  suite  jusqu^à  la  dernière  en 
suivant  toujours  le  même  ordre  de  progression  »  (p.  32).  Si, 
tout  compte  fait,  les  impôts  actuels  ne  suffisent  pas  à  étein- 
dre la  dette,  on  les  augmentera.  Ce  ne  sera  pas  à  Fimpôt 
territorial  unique  des  économistes  que  Ton  recourra.  «  Ce 
serait  bon  si  tous  les  biens  se  trouvaient  également  parta- 
gés... Il  faut  donc,  en  attendant,  tâcher  de  faire  tomber  sur 
les  riches  la  plus  grande  partie  de  l'impôt,  ce  qui  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  imposant  ce  qui  sert  à  leur  luxe  et  à  leur 
consommation  »  (p.  33).  On  allégera  d'ailleurs  les  charges 
de  la  nation,  en  supprimant  les  pensions  et  en  priant  le  roi 
de  diminuer  ses  dépenses. 

Par  tous  ces  moyens,  la  dette  étant  rachetée,  les  terres 
étant  de  plus  en  plus  divisées,  l'impôt  minant  la  fortune  des 
riches,  on  arrivera  en  peu  d'années  à  voir  la  France  éga- 
lement partagée  entre  tous  «  et  couverte  d*habitants  heureux 
qui  béniront  à  jamais  le  hardi  mortel  qui,  ayant  opéré  une 
pareille  révolution,  deviendra  l'artisan  de  leur  bonheur  et 
l'auteur  de  leur  félicité  »  (p.  34). 

Voilà  donc  l'égalité  établie  et  l'inégalité  détruite.  Com- 
ment maintenir  cet  état  de  choses  ?  On  objecte  généralement 
aux  partisans  de  l'égalité  des  biens  qu'elle  disparait  forcé- 
ment par  les  partages,  les  héritages,  les  ventes.  «  On  évi- 
tera cet  inconvénient  en  établissant  des  lois  tout  à  fait 
opposées  »  à  celles  du  Code  civil  actuel.  Les  biens-fonds  de 
chacun  seront  déclarés  indivisibles  et  inaliénables,  «  en 
sorte  que  personne  n'en  pourra  disposer  ni  de  son  vivant, 
ni  après  sa  mort.  Alors,  tout  étant  flxé  par  la  loi,  rien  ne 
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sera  laissé  au  caprice  des  particuliers  »  (p.  35).  Voici  donc 
les  règles  à  suivre  :  1°  chacun  aura  juste  autant  de  terre 
qu'il  en  faut  pour  faire  vivre  une  famille  :  ainsi  Toisiveté 
sera  bannie  ;  2''  il  sera  interdit  de  cumuler  deux  lots  ou  d*en 
morceler  un  ;  3®  si  un  chef  de  famille  a  plusieurs  enfants,  ce 
«  qui  sera  très  commun  »,  l'État  se  chargera  de  les  pourvoir 
en  commençant  par  les  aînés.  S'il  meurt  sans  enfants,  sa 
part  ira  au  plus  proche  parent  sans  héritage.  Eu  général, 
ce  sera  donc  le  dernier  né  qui  héritera  :  cet  usage,  con- 
forme au  droit  naturel^  a  longtemps  existé  en  Bretagne.  En 
somme,  ce  système  lacédémonien  revient  à  la  suppression 
partielle  de  l'hérédité,  totale  du  testament. 

Suit  un  tableau  de  l'âge  d'or  qui  accompagnera  ces 
réformes  :  les  lois  seront  équitables,  étant  fondées  sur 
l'égalité;  peu  nombreuses  et  immuables.  La  jurisprudence 
actuelle  disparaîtra.  L'impôt  unique  des  économistes  pourra 
être  établi  :  ce  sera  une  sorte  de  dîme  facile  à  percevoir, 
qui  subviendra  aux  frais  du  culte  et  de  l'État.  On  sera 
délivré  des  gens  de  finances  et  de  loi,  en  même  temps  que 
de  la  richesse  et  de  la  pauvreté.  Les  plaisirs  et  les  travaux 
seront  à  peu  près  égaux  pour  tous.  C'est  une  égalité  de  ce 
genre  qui  causa  la  prospérité  de  Rome,  de  Lacédémone, 
de  rÉgypte  et  des  Hébreux.  S'adressant  à  l'Amérique, 
l'auteur  l'engage  à  bien  établir  le  principe  d'égalité  à  la 
base  de  sa  législation  :  «  car  il  faut  que  tu  saches  que 
c'est  moins  la  forme  du  gouvernement  qui  rend  les  peuples 
heureux  que  les  lois  qui  règlent  la  fortune  des  citoyens 
(p.  45),  »  et  il  blâme  les  auteurs  des  constitutions  ordi- 
naires, «  insensés  qui  ne  voient  qu'un  Etat  constitué  de 
cette  sorte  est  un  édifice  bâti  sur  un  sable  mouvant  que  le 
conflit  des  passions  humaines  a  bientôt  renversé  »  (Jà.). 
L'égalité  est  indispensable  à  une  république:  car  l'indigent 
vend  forcément  son  suffrage.  On  lui  reproche  d'éteindre 
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rémulation;  mais  l'injuste  répartition  des  biens  décourage 
certainement  davantage  :  car  elle  met  aux  prises  deux 
athlètes,  dont  Tun  a  le  bras  coupé.  Sans  doute,  Tégalité 
élablie,  les  arts  de  luxe  (poésie,  peinture,  etc.)  seront  moins 
recherchés;  mais  qu'importe,  si  les  hommes  vivent  dans 
l'abondance  et  la  tranquillité?  «  Dos  oiseaux  sans  nombre 
feront  entendre  leur  doux  ramage,  les  dédommageront 
abondamment  de  tous  ces  chefs-d'œuvre  de  l'industrie 
humaine  »  (p.  48).  L'âge  de  Saturne  reparaîtra  sur  la  terre. 

Peut-être  objectera-t-on  que,  quelques  industries  utiles 
subsistant  forcément,  il  naîtra  de  là  une  inégalité  nouvelle, 
«  carie  bien-être  d'un  artisan  quelconque  dépend  do  son 
industrie;  et  Ton  sait  qu'il  n'y  a  rien  de  moins  égal  dans 
les  hommes  de  cette  partie  »  (p.  49).  A  cela  on  répondra 
que  les  arts  nécessaires  demandant,  vu  leur  simplicité, 
moins  de  talents  que  ceux  du  luxe,  causeront  peu  d'inéga- 
âté  parmi  ceux  qui  le  cultiveront;  et  que  les  diverses  pro- 
fessions^ étant  également  honorées,  seront  toutes  à  peu  près 
également  cultivées  sans  empiéter  les  unes  sur  les  autres. 
S'il  y  a  quelque  inégalité,  elle  sera  faible  et  ne  découragera 
pas,  puisque  le  principe  en  sera  connu.  Le  commerce  utile 
fleurira  également.  Les  prêtres,  salariés,  s'occuperont  des 
sciences  abstraites,  sans  former  un  corps  séparé  et  sans 
abuser  de  leurs  connaissances  pour  propager  des  erreurs 
que  d'ailleurs  les  hommes  seront  moins  aptes  à  suivre, 
n'étant  plus  abrutis  par  le  travail  et  les  préjugés.  La  popu- 
lation croîtra  rapidement.  On  en  transportera  l'excédent 
dans  le  nouveau  monde  :  là  se  formeront  de  nouvelles 
nations,  modelées  sur  les  anciennes,  mais  indépendantes 
(p.  49-53). 

Résumant  sa  deuxième  partie  en  quelques  lignes,  l'au- 
teur la  termine  en  protestant  de  ses  bonnes  intentions  et 
en  s'assurant  d'avoir  pour  lui  le  suffrage  du  plus  grand 
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nombre,  non  des  Etats  généraux  peut-être,  mais  du  vrai 
peuple,  qui  est  seul  compétent  pour  juger  de  ce  qui  lui 
convient. 

Retenons  surtout  de  son  système  la  théorie  sur  la  pro- 
priété,  la  proclamation  de  la  toute-puissance  de  PEtat; 
l'impôt  progressif  et  les  taxes  sur  les  riches;  Tattaque 
contre  l'hérédité  et  le  plan  d'une  société  nouvelle  bâtie  sur 
un  plan  nouveau.  On  ne  peut  méconnaître  l'analogie  de 
ces  idées  avec  celles  du  socialisme  moderne. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  sur  la  troisième  partie,  la  réfuta- 
tion des  économistes  :  elle  forme  une  sorte  d'appendice 
séparé  et,  quand  elle  ne  répète  pas  en  d*aulros  termes  ce 
qui  a  été  dit  précédemment,  offre  assez  peu  d'intérêt,  à 
notre  point  de  vue.  Elle  paraît  inspirée  en  grande  partie 
du  livre  de  Necker  sur  la  législation  des  grains.  D'ail- 
leurs, si  la  critique  de  l'auteur  est  parfois  exagérée,  sou- 
vent elle  ne  manque  ni  de  justesse,  ni  même  de  piquant,  et 
mérite  d'être  lue.  Il  attaque  avec  énergie  les  principes 
fondamentaux  des  économistes  :  propriété,  liberté,  intérêt 
et  concurrence,  et  s'efforce  de  montrer  leur  injustice  dans 
la  réalité  :  il  insiste  sur  la  dépendance  du  salarié  dans  les 
contrats  qu'il  forme,  soi-disant  librement,  avec  le  proprié- 
taire, et,  dans  la  question  du  commerce  des  blés,  prend 
la  défense  du  consommateur  pauvre  contre  le  riche  pro- 
ducteur. Tout  ceci  est  du  Necker,  avec  un  degré  de  viru- 
lence en  plus.  Il  termine  enfin  en  déclarant  que,  parmi  les 
principes  des  économistes,  les  uns  sont  faux  et  les  autres 
ne  pourraient  être  bons  que  dans  une  société  fondée  sur 
l'égalité. 

Telles  sont  les  idées  principales  que  renferme  le  traité 
de  Gosselin  ;  je  n'  insiste  pas  sur  les  difficultés  infinies  que 
soulèverait  la  formation  de  l'Etat  qu'il  rêve  ;  sur  l'insuf- 
fisance des  moyens  qu'il  propose  pour  le  créer;  sur  les 
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objections  qu'on  pourrait  faire  à  son  organisation  et  à  sa 
stabilité.  Pour  ne  prendre  qu'un  exemple,  il  est  certain 
qu'il  explique  très  insuffisamment  comment  l'égalité  se 
conciliera  avec  l'existence  d'une  industrie  et  d'un  com- 
merce quelconques.  Comme  la  plupart  des  socialistes  du 
xvm*  siècle  et  au  rebours  des  modernes,  c'est  la  question 
agraire  qui  l'occupe:  la  grande  industrie  n'étant  pas  née, 
le  socialisme  est  surtout  paysan. 

D'autre  part,  on  peut  reprocher  à  ce  système  de  n'être 
guère  nouveau  :  partout  on  voit  percer  des  souvenirs  de 
^  l'antiquité    judaïque  et  païenne  ;  les  Égyptiens,  les  Hé- 

breux, la  Crète,  Sparte  surtout  lui  servent  visiblement  de 
modèles  ;  somme  toute,  l'État  de  Gosselin  n'est  guère  que 
celui  de  Lycurgue,  insuffisamment  remis  à  neuf  pour 
répondre  aux  exigences  modernes.  Il  met  aussi  à  contri- 
bution les  écrivains  de  son  siècle;  quand  il  parle  des  pas- 
sions, il  songe  visiblement  à  Mably;  Brissot  lui  a  peut-être 
fourni  une  partie  de  sa  théorie  de  la  propriété  ;  il  emprunte 
à  Nccker  bien  des  raisonnements  contre  les  économistes; 
l'influence  de  Rousseau  est  sensible  partout.  Mais  la  ma- 
nière dont  il  met  en  œuvre  ses  emprunts,  ses  senti- 
ments chrétiens  et  royalistes,  sa  condition  sociale  et  son 
caractère  lui  assurent  cependant  une  originalité  réelle;  la 
clarté,  Ténergie,  et  la  force  de  conviction  qu'on  sent  dans 
•  son  livre  sont  remarquables;  il  a  beaucoup  plus  de  logique 
que  bien  des  écrivains  plus  célèbres.  Enfin  deux  particu- 
larités achèvent  de  lui  donner  une  physionomie  propre  : 
la  première,  c'est  qu'il  est  un  des  rares  réformateurs  so- 
ciaux du  xvui®  siècle  qui  n'aient  pas  abouti  au  commu- 
nisme; la  seconde,  c'est  qu'il  a  une  foi  complète  dans  la 
/  possibilité  d'exécution  de  son  système.  Ce  n'est  pas   un 

utopiste  abstrait,  morose  ou  déclamateur.  Tandis  que  la 
plupart  des  socialistes,  alors  se  contentent  de  déclarer  injuste 
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la  propriété  actuelle,  mais  désespèrent  de  trouver  remède, 
Gosselin  croit  à  l'application  pratique  de  ses  idées  :  il  a  la 
foi,  qui  souvent  pousse  plus  à  l'action  que  le  bon  sens  ou 
le  raisonnement.  C'est  à  ces  titres  divers,  qu'il  m'a  paru 
curieux  de  recueillir  à  la  veille  de  la  Révolution  française, 
les  idées  et  les  théories  de  ce  précurseur  oublié  du  socia- 
lisme moderne. 

André  Lichtenberger. 


11*  ANNÉE.  —  Il  32 


LE    CONSTITUANT 


FOUGAULD    DE    LARDIMALIE 


DEUXIÈME  PARTIE 

FOUCAULD  CI-DEVANT 

I 

Foucauld,  de  marquis  est  retombé  simple  constituant» 
Cette  constitulion  dont  il  demandait  naguère  rachèvement 
avec  Taccent  du  patriotisme  parsdt  n'être  désormais  dans  le 
fond  de  sa  pensée  qu'un  pis-aller,  qu'il  faut  mener  à  terme 
pour  en  faire  une  arme  dans  les  mains  du  pouvoir  exécutif, 
le  pouvoir  exécutif  de  ses  rêves.  Les  monarchistes  ont 
souvent  spéculé  de  la  sorte.  S'il  a  été  applaudi  alors,  c'est 
qu'il  a  sans  doute  donné  le  change  sur  son  vrai  sentiment. 
Mais,  qui  sait?  peut-être  a-t-il  été  sa  propre  dupe  et  s'est*il 
laissé  surprendre  par  un  de  ces  mouvements  généreux 
contre  lesquels  son  bon  naturel  est  sans  défense.  Il  y  a  en 
lui  deux  personnages,  Thomme  et  le  gentilhomme  :  l'un 
suit  ses  inclinations,  l'autre  celles  de  son  rang  :  le  gen- 
tilhomme bouderait,  conspirerait,  s'insurgerait;  mais 
l'homme  est  communicatif  et  se  rapproche  aisément  d'au- 
trui.  C'est  à  lui,  c'est  aux  exubérants  de  sa  sorte,  que  le 
comte  de  Faucigny  a  fait  la  leçon  dans  celte  pénible  séance 
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de  Tautodafé  nobiliaire,  lorsqu'il  a  dit  :  «  Un  gentilhomme 
ne  propose  pas  d'amendement.  » 

Foucauld  continue  à  amender  sans  répit.  Le  24  juin  1790» 
encore  tout  chaud  de  sa  révolte  contre  l'abolition  des 
titres,  il  intervient  dans  le  débat  sur  l'organisation  de 
l'armée  :  c'est  sa  partie;  il  a  pensé  à  son  régiment  de  chas- 
seurs ;  il  demande  pour  cette  arme  la  même  paye  que  pour 
la  cavalerie  privilégiée.  Le  lendemain,  il  défend  le  traite- 
ment des  évèques  démissionnaires.  Il  est  universel.  Le 
6  juillet,  il  combat  pour  la  compétence  exclusive  du  pou- 
voir exécutif  contre  celle  de  TAssemblée  dans  l'affaire  des 
troubles  de  Grenoble.  La  Fédération  approche.  Le  10  juil- 
let, le  croirait-on?  il  fait  des  avances  aux  patriotes.  «  J'ai 
aussi,  dit-il  après  Dillon  qui  a  fait  voter  Tentrée  des  fédérés 
aux  séances  de  l'Assemblée,  j'ai  aussi  une  proposition  à 
faire  qui  satisfera  tout  le  monde.  Il  y  a  toujours  deux  cents 
places  vacantes  de  notre  côté  :  il  faut  les  donner  aux  députés 
confédérés;  comme  ils  sont  en  uniforme,  ils  ne  jetteront  ni 
embarras  ni  incertitude  dans  les  délibérations.  »  La  motion 
est  si  singulière  qu'elle  donne  à  penser,  surtout  si  on  la  rap- 
prche  de  cette  observation  digne  d'attention  faite  par  Bûchez 
et  Roux  (i)  que  «  les  plus  clairvoyants  et  les  plus  calmes 
parmi  les  écrivains  de  l'opposition  républicaine  ne  voyaient 
dans  cette  fête  de  la  Fédération  qu'un  moyen  de  royaliser  la 
France.  » 

Mais,  entre  temps,  Foucauld  a  ses  retours  d'emporté- 
ment  significatifs  qui  marquent  un  pas  vers  les  résolutions 


(1)  Bûchez  et  Roux.  Histoire  parlementaire ,  t  VI,  p.  338.  —  Voir  Révo- 
lutions de  Paris^  n°  69.  «  11  ne  suffisait  pas  d'avoir  accaparé  les  fédérés  le 
14  juillet...  Il  fallait  encore  que  les  ennemis  du  bien  public,  après  avoir 
inventé  les  moyens  de  fourvoyer  les  citoyens,  trouvassent  ceux  de  per- 
pétuer l'erreur  et  d'en  propager  l'influence.  C'est  pour  cela  qu'on  a  retenu 
à  Paris  un  certain  nombre  de  ces  députés  de  la  Fédération...  Bientôt  on 
les  a  fait  présider  par  de  francs  aristocrates.  » 
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extrêmes,  comme  le  jour  où  il  s'oppose  à  l'appel  nominal, 
mesure  de  défiance  proposé^}  contre  les  députés  absents 
qu'on  soupçonne  d'émigration.  «  Il  serait,  dit-il,  dangereux 
qu'on  interprétât.. .  —  Eh  bien!  »  interrompt  un  membre 
de  gauche  à  qui  ces  absences  ne  disent  rien  qui  vaille.  Cette 
interruption  touche  la  droite  au  cœur.  Il  suffit  parfois  d'un 
geste  ou  d'un  mot  pour  déconcerter  un  accusé.  Foucauld 
saisit  le  sens  menaçant  de  ce  niot-hi.  «  Dans  ce  cas,  reprend- 
il,  il  n'y  a  qu'à  piller,  brûler,  renverser!  »  La  droite,  qui  a 
également  compris,  se  trouble  comme  lui.  Elle  se  lève  en 
masse  et  se  répand  éperdument  dans  la  salle  à  la  recherche 
de  l'interrupteur.  Sagement,  l'Assemblée  coupe  court  à 
l'incident  en  enterrant  la  proposition  sous  la  question 
préalable. 

Ainsi,  de  part  et  d'autre,  on  se  comprend  à  demi-mot;  on 
est  de  plus  en  plus  sur  le  qui-vive.  Malgré  la  contenance 
qu'elle  s'impose  dans  les  fêtes  de  la  Fédération,  la  droite  a 
sa  pensée  ailleurs.  Elle  jette  des  regards  furtifs  vers  l'étran- 
ger. Le  Comité  des  recherches,  dont  Foucauld  a  été,  tente  de 
pénétrer  dans  ses  obscures  machinations.  C'est  une  pèche 
en  eau  trouble  qui  donne  ce  qu'elle  peut.  Un  coup  de  filet  a 
ramené  inopinément  un  malheureux  agent  des  émigrés,  le 
chevalier  Bonne  de  Savardin,  qui  s'est  fait  prendre  à  la 
frontière  de  Savoie,  porteur  de  graves  dépêches  pour  Turin. 
Mais,  le  13  juillet,  au  milieu  de  reffervescence  de  la  fête 
qui  se  prépare,  cet  accusé  du  crime  de  lèse-nation  s'évade  des 
prisons  de  l'Abbaye,  avec  le  concours  de  deux  faux  officiers 
de  la  garde  nationale.  Abandonné  sur-le-champ  par  ses 
mystérieux  libérateurs,  il  va  demander  asile  à  un  membre 
de  l'Assemblée,  Perrotin,  abbé  de  Barmont,  qui  cède  à  ses 
instances,  mais  qui  trouve  bientôt  Thospitalilé  compromet- 
tante. Perrotin  a  heureusement  sous  la  main  un  vieil  ami 
d'enfance,  un  camarade  de  collège,  homme  de  cœur;  c'est 
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Foucauld.  Il  l'informe  de  son  embarras.  FoucaulJ,  sans 
hésiter,  se  charge  du  chevalier.  Le  20  juillet,  il  va  prendre 
le  fugitif  chez  Tabbé,  dans  la  rue  Vieille-du-Temple,  et  le 
conduit  chez  lui,  rue  de  Verneuil,  à  Thôtel  de  Yerteillac. 

Et,  parmi  ces  allées  et  venues,  ces  entremises,  ces  pré- 
cautions très  épineuses,  on  ne  voit  pas  sa  place  un  instant 
vide  à  l'Assemblée.  Il  installe  le  conspirateur  à  son  domi- 
cilo  entre  des  séances  mouvementées,  celles  du  19  et  du 
21  juillel,  dans  lesquelles  il  se  prodigue  plus  encore  que 
de  coutume,  sans  rien  trahir  du  parti  dangereux  auquel  il 
se  laisse  aller  sans  défaillance.  Dans  la  première,  à  propos 
d*un  projet  sur  les  successions,  il  reproche  à  l'Assemblée 
de  s'immiscer  dans  ce  qui  ne  la  regarde  pas  et  il  la  conjure,  i 
comme  il  Ta  déjà  fait,  d'achever  «  le  grand  œuvre  de  la 
Constitution.  )>  Mais,  cette  fois,  les  applaudissements  lui  font 
défaut.  Il  n'a  pas  plus  de  succès,  le  même  jour,  dans  un 
débat  sur  l'uniforme  de  la  garde  nationale,  où  il  demande 
que,  «  conformément  à  la  belle  devise  qu'ont  adoptée  les 
Français  »,  on  inscrive  sur  les  retroussis  les  mots  :  La  loi,  le 
roi;  l'Assemblée  vote  pour  ceux  do  Constitution  qI  liberté. 
Dans  l'autre  séance,  celle  du  21,  il  s'attire  de  violentes  pro- 
testations et  un  rappel  à  l'ordre  par  Panimosité  qu'il  mani- 
feste contre  l'Angleterre,  à  la  suite  d'une  adresse  dos  Amis 
de  la  Liberté  de  Londres,  dont  un  Lameth  a  proposé  l'impres- 
sion. Un  moment  après,  la  fameuse  question  des  pensions 
militaires,  la  même  qui  lui  a  valu  son  triomphe  du  4  août,  le 
ramène  à  la  tribune.  Mais  les  temps  sont  changés.  Ne  vient- 
il  pas  protester  contre  l'atteinte  porlée  au  traitement  des 
anciens  généraux?  Son  ironie  a  fait  volte-face.  Maintenant, 
si  l'on  dépouille  les  vieux  soldats,  «  c'est  pour  mieux  trai- 
ter les  jeunes  héros  de  l'Amérique  ». 

Cependant  l'hôte  de  Foucauld  est  l'objet  de  tous  les  soins 
et  de  Ion  tes  les  précautions  que  comporte  sa  périlleuse  situa- 
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lion.  Le  sort  de  Favras  est  encore  présent.  Bonne  est  un 
aventurier  de  la  même  trempe.  Capitaine  d'artillerie  dans 
la  légion  de  Maillebois  au  service  de  la  Hollande,  aide  de 
camp  du  maréchal  de  Broglie  et  chevalier  de  Saint-Louis, 
il  a  tenu  dans  les  mains  une  ébauche  de  conspiration  ten- 
dant à  faire  marcher  l'étranger  et  les  émigrés  sur  Paris  par 
le  Brabant,  la  Lorraine  et  la  Savoie.  Il  a  correspondu  avec 
le  comte  d'Artois,  réfugié  à  Turin,  qui  agit,  il  faut  le 
reconnaître,  un  peu  malgré  son  frère,  peut-être  même  contre 
son  frère.  Le  comte  d'Artois  fait  fonds  notamment  sur  les 
chevaliers  de  Malte,  qu'il  endoctrine  et  qui  trouvent  sans 
doute  le  roi  trop  mou.  Qui  peut  dire  que  Foucauld  n'est  pas 
dans  le  complot?  Quoi  qu'il  en  soit,  le  droit  d'asile  dont  il 
fait  bénéficier  le  fugitif  n'a  rien  de  banal.  Dès  qu'il  a  mis 
Bonne  à  l'abri  dans  une  chambre  où  il  le  gardera  avec  la 
plus  extrême  vigilance  jusqu'à  son  départ,  il  s'occupe  de 
son  déguisement.  Un  domestique  de  la  maison,  Ëmard,  est 
chargé  de  démarquer  le  linge  du  chevalier  et  de  préparer 
les  drogues  nécessaires  pour  teindre  sa  figure,  ses  cheveux, 
sa  poitrine.  Besogne  traîtresse,  qui  laisse  aux  mains  du 
serviteur  des  traces  tellement  profondes  que  les  voisins  s'en 
aperçoivent  et  ne  se  privent  pas  d'en  jaser.  De  temps  en 
temps,  des  visiteurs  suspects,  l'abbé  de  Barmont  entre 
autres,  s'introduisent  dans  l'hôtel,  où  Foucauld  les  mène  à 
la  chambre  secrète.  Le  quartier  est  bientôt  mis  en  émoi.  Le 
domestique  est  appelé  le  28  juillet,  au  district  des  Petits- 
Augustins;  il  refuse  de  parler.  Il  ne  parlera  que  quelques 
jours  après,  devant  le  Comité  des  recherches. 

Mais,  déjà,  les  amis  de  Bonne  de  Savardin,  mis  en  éveil 
par  les  rumeurs  de  la  rue,  l'ont  fait  déguerpir.  L'abbé  Per- 
rotin,  déguis5  en  domestique,  est  venu  le  reprendre  chez 
Foucauld  avec  sa  voiture,  le  2S  juillet.  Il  le  garde  trois 
jours  encore,  et  part  avec  lui  le  28  pour  la  frontière.  Il  se 
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fait  accompagner  d'un  fédéré  d'Alsace  dont  Tuniforme  con- 
jurera tout  soupçon.  Vains  stratagèmes:  le  Comité  des 
recherches  trouve  aisément  la  trace  des  fugitifs.  Deux 
aides  de  camp  de  La  Fayette  sont  lancés  à  leur  poursuite  et 
les  arrêtent  à  Ghâlons.  Pendant  que  ses  amis  sont  ainsi 
pourchassés,  pendant  que  son  fidèle  Emard,  trahi  par  les 
préparations  chimiques,  est  sur  la  sellette  devant  la  police  du 
quartier,  Foucauld  se  donne  garde  de  manquer  aux  séances 
de  l'Assemblée.  Ce  28  juillet  même,  un  débat  irritant  est 
suscité  par  une  adresse  de  la  municipalité  de  Cette,  dénon- 
çant les  menées  du  prince  de  Condé.  Foucauld  tourne  la 
dénonciation  en  plaisanterie.  L'Assemblée  en  fait  égale- 
ment peu  de  cas.  Elle  pense  qu'il  est  bon  d'user  de  ména- 
gements envers  le  prince;  et,  de  peur  de  le  pousser  à  bout, 
elle  va  jusqu'à  lui  marquer  des  égards.  Tout  le  monde  a 
l'air  calme  et  tout  le  monde  est  sur  des  charbons.  Mais 
voici  qui  compromet  ces  apparences.  Le  lendemain,  dans 
la  séance  du  soir,  on  annonce  l'arrestation  de  Bonne  et  de 
Tabbé  de  Barmont.  Nouvelle  d'autant  plus  troublante  que 
Saint-Priest,  ministre  de  l'intérieur,  est  impliqué  dans  la 
conspiration.  Foucauld  cependant  est  d'une  tranquillité  sur- 
prenante. L'abbé,  dans  une  lettre  explicative  qui  est  lue 
séance  tenante,  ne  dit  pas  un  mot  de  lui.  Le  rapport 
des  aides  de  camp  est  également  muet  sur  son  compte. 
Il  n'a  Pair  de  se  douter  de  rien;  et,  les  jours  suivants, 
il  intervient  bravement  selon  son  habitude  dans  les 
moindres  discussions  à  Tordre  du  jour.  Il  opine  de  nou- 
veau dans  la  question  du  traitement  des  officiers,  il  donne 
un  avis  sur  la  difficulté  de  payement  des  droits  féodaux 
maintenus,  il  demande  des  mesures  contre  les  potences  qu'on 
laisse  plantées  devant  les  châteaux,  il  s'élève  contre  les 
comités  politiques  formés  dans  les  régiments.  Mais  de 
Bonne,  pas  un  mot. 
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Cependant,  le  7  août,  le  complot  est  mis  sur  le  tapis;  il  y  a 
même  deux  complots.  Car,  la  droite  a  trouvé  un  contre- 
poids à  Taffaire  du  jour,  c'est  la  vieille  instruction  des  5  et 
6  octobre  dirigée  surtout  contre  Mirabeau  et  le  duc  d'Or- 
léans, et  dont  la  procédure  comminatoire  vient  d'être  dépo- 
sée sur  le  bureau.  Foucauld  a  témoigné  dans  l'information, 
on  a  vu  dans  quel  sens.  «  Parmi  55  membres  de  l'Assemblée 
nationale,  que  le  Procureur  du  Roi  a  fait  entendre,  est-il 
dit  dans  une  consultation  pour  le  duc  d'Orléans,  il  en  a 
choisi  47  dans  les  membres  de  ce  parti  (la  droite),  cl,  pour 
s'assurer  qu'ils  diffameraient  M.  d'Orléans,  il  a,  autant  qu'il 
a  pu,  choisi  les  moins  modérés  (i).  ))  Foucauld  est  dans  la 
liste  de  ces  ardents.  Le  brave  marquis  compte  évidemment, 
comme  tous  ses  amis,  sur  Teflet  des  secrets  horribles  que 
va  révéler  le  volumineux  dossier.  Il  serait,  certes,  plus 
décent  qu'il  ne  trahit  pas  son  opinion  et  ses  espérances. 
Malouet  le  lui  fait  indirectement  sentir  en  proposant  que 
les  membres  de  l'Assemblée  entendus  comme  témoins 
assislentau  dépouillement  des  pièces  en  simples  spectateurs. 
Foucauld  ne  s'arrête  pas  à  de  tels  scrupules.  Il  ne  peut  se 
retenir  de  faire  sa  motion,  motion  bizarre  qui  a  l'air  d'une 
gouaillerie.  Comme  l'Assemblée  paraît  résolue  à  prendre 
'  connaissance  des  charges  et  à  s'arroger  le  droit  de  décider 
si  deux  de  ses  membres  qu'elles  concernent  seront  ou  non 
poursuivis,  «  il  serait  à  désirer,,  dit-il,  quand  l'honneur 
de  tous  les  membres  de  cette  Assemblée  est  compromis, 
que  tous  les  membres  de  cette  Assemblée  concourussent  à 
l'examen  que  vous  voulez  qui  soit  fait.  Je  demande  donc 
qu'on  institue  un  Comité  de  circonstance,  comme  vous 
rendez  des  décrets  de  circonstance.  Ce  Comité  sera  com- 


(1)  Procédure  sur  les  faits  des  5  e/  6  octobre.  —  Ferrières,  t.  I.  Pièces 
justificatives,  p.  451.  —  Consultation  pour  le  duc  d'Orléans,  délibéré  à 
Paris  le  29  octobre  1790. 
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posé  d'an  membre  pris  dans  chaque  département.  »  L'As- 
semblée, on  le  sait,  renvoya  la  procédure  au  Comité 
des  rapports,  qui  n'y  releva  rien  à  la  charge  de  Mirabeau 
et  du  duc  d'Orléans/et  leur  innocence  fut  finalement  pro- 
clamée. 


II 


Parmi  les  décrets  de  circonstance  contre  lesquels  Fou- 
cauld  avait  dirigé  sa  pointe,  il  était  aisé  de  reconnaître, 
d'abord,  le  décret  abolitif  de  la  noblesse  héréditaire,  et 
ensuite,  celui  qui  avait  prescrit  l'arrestation  de  l'abbé  de 
Barmont.  L'abbé  toutefois  n'avait  pas  été  conduit  à 
l'Abbaye  :  on  s'était  borné  à  le  faire  garder  à  domicile.  Le 
17  août,  il  fut  l'objet  d'un  second  décret  qui  lui  enjoignit 
de  paraître  à  la  barre  de  l'Assemblée  comme  prisonnier 
et  accusé.  Cette  mesure  plut  fort  aux  tribunes,  qui  y  ap- 
plaudirent. Foucauld  se  retourna  contre  les  manifestants  : 
«  Je  demande,  s'écria-t-il,  que  les  tribunes  soient  rappelées 
au  silence  et  au  respect  qu'elles  doivent  à  vos  délibérations. 
Il  n'y  a  plus  d'honneur  à  être  Français  quand  on  entend 
applaudir  ainsi!  »  Le  lendemain,  l'abbé,  dont  le  Comité 
dès  recherches  savait  déjà  les  accointances  avec  Foucauld, 
fut  conduit  de  son  domicile  à  l'Assemblée  par  une  escorte 
de  gardes  nationaux.  Ce  conseiller-clerc  au  Parlement  de 
Paris  plaida  habilement  sa  cause.  Il  fit  un  long  et  lar- 
moyant récit  de  ses  relations  accidentelles  avec  Bonne.  Il 
s'égara  doucement  dans  les  moindres  détails  de  cette  aven- 
ture, dont  un  seul  fut  omis,  la  station  du  chevalier  chez 
Foucauld.  Très  finement,  il  tenta  de  détourner  l'attention 
sur  le  procès  des  journées  d'octobre.  «  J'ai  participé  au 
5  octobre,  dit-il  avec  humilité,  j'ai  donné  asile  à  un  garde 
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du  corps.  ))  Et,  sur  ce  ton  onctueux  et  soumis,  il  en  vint  à 
apitoyer  quelques-uns  des  plus  terribles,  Yoidel,  entre 
autres,  membre  du  Comité  des  recherches.  Qui  aurait  pu 
résister  à  cette  phrase  savamment  préparée  et  débitée? 
<(  Ma  maison  est  le  temple  du  malheur.  C'est  ma  religion. 
En  est-il  aucune  qui  n'ait  son  fanatisme?  »  Du  Port  lui- 
même  fut  attendri;  il  évoqua  sa  jeunesse  passée  en  partie 
avec  Tabbé  et  les  travaux  du  Palais  qu'ils  avaient  partagés. 
Foucauld,  lui,  ne  bougea  pas.  Mais  son  ami  Lambert  de 
Frondeville  ne  voulut  pas  que  la  droite  perdît  ses  avan- 
tages. Il  crut  le  moment  propice  pour  revenir  sur  l'affaire 
des  journées  d'octobre.  Le  mouvement  n'eut  rien  de  spon- 
tané. Car  il  avait  son  discours  à  la  main.  Il  le  lut  jusqu'à 
cette  phrase  à  effet  :  «  Lorsque,  depuis  dix  mois,  les  assas- 
sins de  nos  princes  parcourent  librement  l'enceinte  de  cetle 

capitale,  —  ils  sont  peut-être  assis  parmi  nous »  On  ne 

le  laissa  pas  achever.  Les  passions  contraires  s'exhalèrent 
aussitôt.  L'Assemblée  redevint  houleuse  comme  aux 
grands  jours,  et  la  majorité  vit  de  nouveau  l'ennemi  de- 
vant elle.  Elle  commença  par  faire  infliger  la  censure  au 
marquis  de  Frondeville.  Puis  il  fut  décrété  que  l'abbé  de 
Barmont  resterait  en  état  d'arrestation.  On  renvoya  au 
23  août  le  rapport  sur  son  affaire. 

Foucauld  n'avait  dit  mot  ce  jour  là.  Il  retrouva  sa  langue 
deux  jours  après,  dans  le  débat  sur  l'échauffourée  militaire 
d'Hesdin.  C'est  à  ce  sujet  que  Mirabeau  fit  sa  proposition 
hardie  du  licenciement  de  l'armée.  Foucauld  mit  le  doigt 
sur  la  plaie.  Comment  avoir  une  armée,  lorsqu'on  ne  pou- 
vait venir  à  bout  de  la  loi  militaire?  Il  fut  repris  par  ses 
impatiences  conslitutionnclles.  «  Quand  on  démolit  avec 
violence,  il  faut  rétablir  avec  célérité.  On  parle  d'envoyer 
une  lettre  à  l'armée.  Ce  qu'il  faut  lui  envoyer,  c'est  la  loi. 
Le  Comité  dit  qu'il  sera  bientôt  prêt.  Qu'il  passe  les  nuits  à 
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son  travail.  Il  n'y  a  pas  un  bon  citoyen  qui,  dut-il  périr,  ne 
redoublât  d'efforts  quand  il  s'agit  de  sauver  la  chose  pu- 
blique. » 

Apparemment,  ce  n'est  pas  là  le  langage  d'un  conspi- 
rateur. Foucaulda-t-iljuré  d'étonner  par  sa  sagesse?  On  le 
croirait  à  voir  son  attitude  dans  cette  orageuse  séance  du 
21  août  où  Frondeville,  censuré  le  48,  est  ramené  sur  la 
sellette  pour  une  brochure  dans  laquelle  il  s'est  glorifié  de 
cette  répression.  Pour  le  coup,  c'est  la  prison  qu'il  a  mé- 
ritée :  on  la  réclame  contre  lui.  Maury  proteste.  Puis  vient 
Foucauld,  toujours,  le  croirait-on,  à  ses  idées  de  constitu- 
tion, n  Je  n'ajoute  rien,  dit-il,  à  ce  qu'a  dit  M.  l'abbé  Maury 
sur  la  peine  que  vous  allez  prononcer.  La  nation  vous 
jugera.  C'est  un  abus  bien  plus  grand  que  je  vais  vous  dé- 
noncer. C'est  la  perte  du  temps...  »  Il  est  interrompu  par 
les  cris  :  Aux  voix!  «  Je  serai  bref,  continue-t-il;  ce  sont 
ces  malheureux  moyens  que  Ton  a  l'air  de  susciter  dans  un 
moment  où  les  passions  sont  en  mouvement.  Quelle  que 
soit  la  motion  adoptée,  renfermons-nous  dans  notre  prin- 
cipal objet.  C'est  de  nous  occuper  de  la  constitution.  Je 
l'annonce  à  ceux  qui  portent  sur  la  constitution  des  idées 
bien  grandes;  je  n'y  connais  que  l'impôt  et  la  finance. 
S'il  y  a  autre  chose,  on  peut  éterniser  vos  fonctions.  »  Mais 
l'Assemblée  n'est  pas  à  cet  ordre  de  discussion.  L'inci- 
dent Frondeville  greffé  sur  l'incident  de  Barmont,  s'enve- 
nime.  Barnave    insiste    pour  un    châtiment    corporel    : 
((  Quand  on  s'est  honoré  de  la  censure,  dtt-il,  la  prison  est 
la  peine  la  plus  douce  que...  »  Sur  ces  mots,  le  comte 
de   Faucigny-Lucinge,    se    détachant    du    groupe    d'ex- 
trême  droite  où  était  Foucauld,  se  précipite  furieux  au 
milieu  de  la  salle  en  criant  :  c  Ceci  a  l'air  d'une  guerre 
ouverte  de  la  majorité  contre  la  minorité  et  pour  la  faire 
finir,  il  n'y  a  qu'un  moyen,  c'est  de  tomber,  le  sabre  à 
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la  main,  sur  ces  bougros-là!  (1)  »  Il  voit  qu'il  n'est  pas 
suivi  et  qu'il  est  allé  trop  loin.  Ce  nouveau  scandale 
dépasse  encore  les  aulres.  Il  y  a  un  instant  de  désarroi. 
Toute  la  gauche  s'est  levée.  La  droite  a  repris  ses  sens. 
Frondeville,  qui  voit  le  mauvais  cas  oii  s'est  mis  l'impé- 
tueux Faucigny  à  son  sujet,  ne  pense  plus  à  se  défendre, 
mais  h  tirer  de  là  son  ami.  C'est  la  scène  classique  :  «  Moi 
seul  ai  fait  tout  le  mal.  Frappez-moi.  Epargnez-le.  »  Mais 
Foucauld  renchérit  encore  sur  ces  généreux  sentiments.  Il 
vient  défendre  à  son  tour  l'homme  au  sabre,  qui  fait  assez 
piteuse  mine  et  qui  a  déjà  balbutié  quelques  excuses.  Et 
lui  aussi,  qui  n'est  pour  rien  dans  cette  affaire,  il  apporte 
son  amour-propre  en  holocauste.  11  fait  son  amende  hono- 
rable, avec  une  bonne  grâce  pleine  de  rondeur  et  d'à-pro- 
pos.  «  Dans  ce  qui  vient  de  se  passer,  dit-il,  il  faut  parti- 
culièrement considérer  le  caractère  français.  Je  ne  ferai 
qu'une  observation.  C'est  ici  un  premier  mouvement.  J'ai 
souvent  à  m'en  reprocher  plus  qu'un  autre.  En  désavouant 
le  propos  que  M.  de  Faucigny  a  désavoué,  j'avoue  quïl 
est  plus  vif  que  moi.  Je  ne  puis  cacher  que  la  phrase  après 
laquiîlle  il  a  parlé  était  très  sensible  à  un  homme  sensible  : 
La  prison  est  la  peine  la  plus  douce.  Voilà  ce  qu'on  disait. 
Posez  cette  considération.  N'oubliez  pas  le  caractère  fran- 
çais. J'ai  tout  dit.  »  Celle  cordiale  défense  loucha  son  but. 
L'Assemblée,  qui  avait  condamné  Frondeville  à  huit  jours 
d'arrels  dans  sa  maison,  fît  grâce  entière  au  marquis  de 
Faucigny. 

(1)  Certains  comptes  rendus  substituent  à  ce  gros  mot  celui  dcgaiUards. 
Tout  bien  examiné,  le  gros  mot  paraît  être  le  vrai.  On  peut  voir  dans  le 
Dictiomiainî  de  Larousse,  V^  Foucauldj  la  sortie  violente  de  Faucigny 
attribuée  à  ce  dernier.  Mais  cette  autorité  ne  compte  pas.  De  son  côté 
Ferrjùres  [Mémoires,  t.  Il,  p.  313  et  314)  place  cette  partie  de  l'incident  & 
la  fin  .le  la  législalur«i,  au  16  juin  1791.  La  chronologie  de  Ferrières  est 
souvent  fautive.  Mais  ces  écarts  ne  diminuent  pas  l'autorité  de  son  témoi- 
gnage en  ce  qui  concerne  les  personnes  et  la  physionomie  des  faits. 
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Il  ne  restait  plus  devant  elle  que  le  procès  de  l'abbé  de 
de  B arment.  Mais  le  rapport  du  Comité  des  recherches 
allait  faire  surgir  un  autre  accusé.  Ce  justiciable  imprévu, 
c'élaitFoucauld  lui-même.  Le  rapporteur  Voidel,  à  la  séance 
du  23  août,  raconta  Todysséc  de  Bonne,  sans  en  omettre  un 
détail.  Quand  il  en  vint  à  examiner  l'interrogatoire  du  che- 
valier, qui  disait  avoir  reçu  l'hospitalité,  après  sa  sortie  de 
chez  Tabbé,  d'un  citoyen  généreux  et  sensible,  il  leva  tous 
les  voiles  et  nomma  le  receleur,  «  M.  Foucauld,  membre  de 
TAssemblée  nationale!  » 

Foucauld  se  leva  soudain  en  disant  :  «  Oui,  messieurs, 
je  m'empare  de  l'accusation!  » 

Voidel  continua,  retraçant  les  circonstances  du  séjour  à 
rhôtel  de  Verleillac,  d'après  le  témoignage  du  domestique 
de  Foucauld.  Il  fit  entendre  qu'il  y  avait  des  points  impor- 
tants à  tirer  au  clair.  «  Si  les  lois  romaines  ont  prononcé 
des  peines  graves  contre  ceux  qui  recèlent  un  voleur,  quelle 
peine  encourt  celui  qui  recèle  un  criminel  de  lèse-nation? 
Le  Comité  a  donc  pensé  que  la  liberté  ne  pouvait  être  ren- 
due à  M.  rabbé  Perrolin  et  qu'il  devait  être  interrogé,  ainsi 
que  M.  Foucauld.  »  Foucauld  eut  un  défenseur  énergique 
dans  le  duc  deMirepoix.  Mais  il  fut  lui-même  son  meilleur 
avocat  : 

Je  ne  me  serais  jamais  attendu,  dit-il,  à  me  justifier  devant 
vous  d'une  bonne  action.  Je  ne  m'accuse  pas,  je  me  vante  d'avoir 
fait,  d'une  part,  ce  que  mon  amitié  pour  M.  Perrotin  me  pres- 
crivait, de  l'autre  ce  que  Fhumauité  et  la  religion  exigeaient  de 
moi  à  l'égard  de  M.  Bonne-Savardin.  Je  commence  par  mettre 
sous  vos  yeux  les  faits  scrupuleusement  conformes  à  la  vérité. 
J'apprends  dans  le  public  qu'un  infortuné,  M.  Bonne-Savardin, 
qui  m'était  absolument  inconnu,  avec  lequel  je  n'avais  aucune 
relation  directe,  ni  indirecte,  s'est  échappé  des  prisons  de 
l'abbaye  Saint-Germain.  J'entends  dire  qu'il  a  rendu  visite  à 
M.  l'abbé  Perrotin  ;  j'entends  dire  dans  le  même  public  qu'on 
désapprouve  mon  ami  :  je  cours  chez  lui,  je  lui  représente  qu'il 
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s'expose  ;  je  rengage  à  ne  plus  recevoir  cet  homme  ;  mon  ami 
s'ouvre  à  moi  ;  il  me  dit  qu'il  est  prêt  à  profiter  de  mon  conseil, 
qu^en  effet  il  a  reçu  M.  Bonne-Savardin,  qu'il  a  fait  plus,  qu'il 
lui  adonné  asile.  Il  m'assure  que  les  bruits  répandus  dans  le 
public  Talarment,  mais  qu'il  ne  peut  se  résoudre  à  repousser 
un  malheureux,  à  lui  dire  qu'il  n'est  pas  en  sûreté,  qu'il  ne  sait 
comment  annoncer  cette  nouvelle  à  l'infortuné  qui  a  eu  tant  de 
conflance  dans  son  humanité.  Je  dis  à  mon  ami  : 

<  Je  ne  suis  pas  comme  cet  Espagnol  qui  donnait  pour  tout 
secours  des  conseils  à  ceux  qui  lui  demandaient  l'aumône.  Je 
veux  coopérer  à  une  bonne  action,  et  je  donnerai  retraite  à 
M.  Bonne-Savardin.  > 

Voilà  toute  la  part  que  j'ai  prise  dans  cette  affaire.  L'amitié 
m'ordonnait  une  semblable  conduite.  J'avais  été  élevé  avec 
M.  l'abbé  Perrotin  ;  j'étais  son  collègue  ;  je  n'étais  pas  le  maître 
d'agir  plus  froidement  :  l'humanité,  la  religion  m'ordonnaient 
encore  de  venir  au  secours  d'un  homme  malheureux  et  sans 
appui.  Je  ne  serai  jamais  le  geôlier,  l'espion,  ni  le  dénonciateur 
de  personne,  d'un  homme  abandonné  qui  se  livre  tout  entier  à 
ma  générosité.  J'ouvrirai  les  bras  à  l'homme  infortuné,  même 
coupable.  Mon  ennemi  vaincu  trouvera  en  moi  un  appui,  et  je 
deviendrai  son  libérateur.  La  religion  me  prescrivait  cette  con- 
duite. En  effet,  autrefois,  elle  offrait  dans  le  royaume  des  asiles 
sacrés  aux  citoyens  menacés  de  la  rigueur  des  lois,  et  dans  les 
empires  où  elle  est  encore  en  vigueur  elle  a  conservé  ce  beau 
privilège.  (//  s'élève  des  murmures.)  Oui,  la  religion 

(Les  murmures  augmentent  ;  on  entend  ces  mots  :  La  supersti- 
tion, le  fanatisme  I  ) 

Messieurs,  rappelez  vous  que,  dans  cette  circonstance,  vous 
êtes  mes  juges,  et  non  mes  improbateurs  ;  vous  m'improuverez 
quand  vous  m'aurez  entendu.  (On  applaudit.)  Je  suis  allé  en 
Italie,  en  Espagne,  à  Malte,  et  je  demande  si  la  religion  n'y  est 
pas  plus  en  vigueur  qu'en  France. 

(Plusieurs  voix  :  Non,  non!) 

Si  l'on  ne  m'avait  interrompu  au  milieu  de  ma  phrase,  peut- 
être  aurait-on  vu  quelques  adoucissements.  Si  la  religion  a 
sacrifié  le  droit  d'asile  à  là  tranquillité  publique,  il, n'en  est  pas 
moins  vrai  que  c'est  une  bonne  action  que  de  soustraire  un  in- 
fortuné non  décrété  à  ses  oppresseurs.  Toute  maison  d'un 
homme  sensible  doit  devenir  un  temple.  Telles  sont  les  raisons 
qui  m'ont  déterminé  à  donner  l'hospitalité  à  M.  Bonne-Savar- 
din. J'ai  cru  que  si  les  Comités  des  recherches  ne  savent  pas 
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bien  fermer  leurs  prisons  illégales,  Thumanité,  la  justice  doivent 
en  proflter.  Ces  ordres  arbitraires  sont  plus  odieux  que  les 
lettres  de  cachet.  Ce  que  j'ai  fait,  je  le  ferais  encore  ;  voilà  mes 
principes.  Au  tribunal  des  &mes  honnêtes,  cette  loyale  profes- 
sion de  foi  doit  être  mon  unique  défense. 

Ce  fier  langage  a  visiblemeut  impressionné  l'Assemblée. 
Le  procès  de  Foucauld  est  comme  gagné,  et  l'abbé  de  Bar- 
mont  semble  demeurer  le  seul  accusé.  Toutefois,  Robes- 
pierre n'entend  pas  qu'on  abandonne  ainsi  Tun  des  deux 
complices  de  Bonne,  le  marquis  n'étant  pas  plus  affranchi 
que  Tabbé  d'un  devoir  qui  tient  à  la  sécurité  de  la  patrie. 
Hais  ce  réquisitoire  ne  ranime  pas  les  préventions  désar- 
mées. C'est  en  vain  qu'à  son  tour  Duquesnoy  propose  que 
le  marquis  soit  tenu  de  se  représenter  à  première  réquisi- 
tion; c'est  en  vain  même  que  Mirabeau,  qui  est  toujours 
sous  le  coup  de  la  ténébreuse  procédure  des  journées  d'oc- 
tobre, tente  de  détourner  l'orage  sur  la  tète  de  ceux  qui 
•  ont  osé  défendre  Tinfàme  abus  des  asiles.  L'Assemblée, 
soulevée  par  l'éloquence  du  maître,  le  couvre  d'applaudis- 
sements et  l'absout  aussi  d'avance.  Mais  Foucauld  ne  perd 
pas  ses  avantages.  Il  est,  séance  tenante,  mis  définitive- 
ment hors  de  cause. 


III 


Suit  encore  une  accalmie  où  les  amendements  de 
Foucauld  pleuvent  toujours,  mais  non  |en  tempête  ;  trêve 
fragile,  très  relative,  de  deux  mois  environ,  qui  manque 
de  se  rompre  à  chaque  instant,  notamment  le  8  septembre, 
où  revient  Tirritante  question  ecclésiastique.  Il  s'agit  du 
traitement  des  religieux  supprimés.  Comme  il  Ta  fait  dans 
toute  cette  discussion  religieuse,  Maury  soufûe  la  bour- 
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rasquc.  Les  tribunes  s'en  mêlent  et  le  conspuent.  L'abbé 
les  apostrophe  avec  violence.  Il  relève  aussi  le  président 
de  Jessé  à  qui  il  reproche  de  proléger  le  public  par  une 
complaisance  indigne  de  sa  place.  Foucauld  le  seconde 
en  réitérant  la  leçon,  sous  une  forme  vraiment  plaisante; 
se  tournant  vers  ses  amis  :  «  Puisque  le  président,  dit-il, 
n'est  pas  le  maître  à  l'Assemblée,  je  vous  prie  de  rester 
dans  le  silence  et  de  la  laisser  aller  comme  elle  pourra.  » 
Quelques  jours  après,  sur  un  avis  que  donne  le  ministre 
Saint-Priest  du  refus  par  les  tenanciers  de  payer  des  dîmes, 
droits  de  champart  et  autres  redevances  ci-devant  féo- 
dales, principalement  en  Quercy  et  en  Périgord,  il  ne 
plaisante  plus.  Cette  fois  encore  il  ne  voit  de  remède  que 
dans  la  force  publique.  Mais  où  trouver  cette  force,  dit-il? 
La  raison  de  tant  de  mouvements,  c'est  qu'elle  fait  défaut. 
Qu'on  se  hàle  de  l'organiser,  et  le  jour  où  le  travail  sera 
terminé  sera  celui  qui  verra  l'ordre  se  rétablir.  L'achève- 
ment de  cette  partie  de  la  constitution  est  le  vœu  qui  paraît 
lui  tenir  surtout  à  cœur.  Loustallot  a-t-il  pénétré  les  se- 
crètes intentions  du  marquis  et  de  son  groupe  lorsqu'il 
a  écrit  ironiquement,  dans  son  journal,  au  mois  de  mai 
précédent  :  «  L'Assemblée  devra  s'occuper  de  l'orga- 
nisation de  l'armée,  le  seul  moyen  que  le  pouvoir  exécutif 
puisse  employer  pour  détruire  la  liberté  publique?  (i)  » 

Mais  ne  cherchons  pas  à  le  sonder.  Voyons-le  agir.  Fou- 
cauld est  un  homme  tout  en  dehors.  Le  29  septembre,  un 
nouveau  coup  de  vent  agite  l'Assemblée,  et  l'on  voit  le 
moment  où  Foucauld  va  faire  des  siennes.  On  vient  de 
discuter  sur  le  remboursement  de  la  dette  exigible  au 
moyen  d'assignats.  Foucauld  veut  prendre  la  parole  après  la 
clôture  du  débat.  11  est  rappelé  à  l'ordre.  «  Je  veux  parler  !  » 

(1)  Révolutions  de  Paris,  n»  43,  p.  256.  ^Détails  du   1«'  au  8  mai  1190 
(Coup  d'œil  sur  l'état  politique  de  la  Frauce). 
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crie-t-il.  Nouveau  rappel.  Pour  le  coup,  il  s'emporte. 
<c  Dussé-je  être  mis  à  Tordre,  poursuil-îl,  dussé-je  éprouver 
toutes  les  punitions  qu'on  voudra,  rien  ne  pourra  m'arrêter. 
Je  déclare,  en  présence  de  la  capitale  et  de  tous  ceux  qui 
sont  dans  les  environs,  que,  si  Ton  ne  pose  pas  textuelle- 
ment la  question,  tout  le  monde  pourra  dire  que  je  n'ai  en 
rien  participé  à  cette  délibération.  La.  question  se  borne  à 
ceci  :  Y  aura-t-il  des  assignats-monnaie,  oui  ou  non?  »  Il 
n'a  pas  tout  à  fait  tort.  La  question  a  été  mal  posée.  Il 
obtient  qu'on  l'éclaircisse.  L'Assemblée  vote  pour  douze 
cents  millions  d'assignats;  et,  à  la  séance  du  lendemain, 
après  une  motion  de  La  Rochefoucauld  en  vue  d'une  adresse 
à  la  nation  pour  démonlrer  les  avantages  du  décret,  on 
dirait  que  la  satisfaction  personnelle  qu'a  obtenue  Foucauld 
lui  impose  une  galanterie  réciproque  envers  la  majorité  : 
«  J'appuie,  dit-il,  de  toules  mes  forces  la  motion  du  préo- 
pinant. Il  est  du  devoir  de  tout  bon  citoyen  de  concourir  de 
toutes  ses  forces  à  l'exécution  des  décrets,  lorsqu'une  fois 
ils  sont  rendus.  »  Des  applaudissements  éclatent  de  tous 
les  points  de  la  salle.  Est-ce  mieux  qu'une  trêve?  Est-ce 
la  paix? 

Hélas  !  à  quelques  jours  de  distance,  la  mauvaise  inspi- 
ration vient  à  son  tour.  Une  parole  malheureuse  qui  lui 
échappe  le  voue  à  l'impénitence  finale.  Mirabeau,  qui  a 
l'oreille  à  tout  ce  qu'il  dit,  la  lui  fait  expier  chèrement.  On 
ne  peut  s'empêcher  de  trouver  la  leçon  excessive  et  dispro- 
portionnée avec  l'écart,  l'écart  intentionnel,  s'entend.  Mais 
Mirabeau  savait  tirer  prétexte  de  tout,  grand  calculateur 
politique,  comédien  incomparable.  C'était  le  21  octobre. 
L'insubordination  de  l'escadre  de  Brest  était  à  l'ordre  du 
jour.  L'Assemblée  cherchait  laborieusement  des  remèdes. 
Menou,  rapporteur,  en  proposait  plusieurs,  parmi  lesquels 
la  substitution  conditionnelle  et  par  conséquent  incertaine 
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du  pavillon  tricolore  national  au  pavillon  blanc  de  France, 
mesure  propre  à  calmer  la  troupe  révoltée  contre  ses  chefs, 
mais  à  irriter  les  chefs  révoltés  contre  la  constitution. 
L'Assemblée  vint  promptement  à  bout  des  autres  articles 
du  projet.  Mais  cette  simple  mesure  de  détail,  comme  la 
qualifia  Malouet,  réveilla  les  partis  et  remit  toutes  les 
passions  aux  prises  La  Révellière-Lépaux  éleva  la  ques- 
tion en  faisant  voir  dans  les  trois  couleurs  le  signe  de  la 
liberté,  symbole  des  résultats  acquis.  «  Le  peuple  français 
est  dans  l'impossibilité  de  revenir  en  arrière.  »  La  confu- 
sion toutefois  se  met  dans  le  débat.  Le  Chapelier  présente 
un  projet  de  décret  très  simple  :  «  Le  pavillon  des  Français 
portera  désormais  les  couleurs  nationales.  »  Mirabeau  a 
jugé  la  situation  :  le  moment  est  venu  pour  lui  d'intervenir. 
il  demande  la  parole.  Mais  Foucauld  s'est  levé  :  Mirabeau 
le  laisse  prendre  les  devants.  L'un  réfléchit,  l'autre  se  livre. 
La  pensée  de  Tuu  est  de  faire  consacrer  une  fois  pour 
toutes  Pemblème  de  la  Révolution.  Le  sentiment  de 
l'autre  est  qu'il  n'y  a  qu'un  drapeau,  le  drapeau  histo- 
rique, et  qu'il  est  sacrilège  de  le  remplacer.  Dans  cet  état 
d'esprit,  il  fait  naturellement  bon  marché  des  couleurs 
nouvelles. 

€  Soit,  dit-il,  que  vous  adoptiez  la  motion  de  M.  de  Menou, 
soit  que  vous  adoptiez  la  rédaction  de  M.  Le  Chapelier,  vous 
consacrerez  toujours  le  même  principe.  Jugez  cet  article  avec 
l'impartialité  dont  vous  êtes  capables.  Je  vous  demande  quels 
sont  les  départements,  quels  sont  les  militaires  qui  vous  ont 
proposé  de  profaner  ainsi  la  gloire  et  l'honneur  du  pavillon 
français  :  voilà  la  véritable  cause  des  désordres  de  l'escadre. 
Laissez  à  des  enfants  ce  nouveau  hochet  des  trois  couleurs.  » 

Les  premiers  mots  avaient  été  accueillis  par  des  mur- 
mures. A  ce  dernier  trait,  un  cri  unanime  d'indignation 
partit  de  la  gauche.  Charles  de  Lameth  demanda  le  rappel 
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à  Tordre  contre  l'orateur  qui  insultait  les  couleurs  natio- 
nales. Foucauld  continua,  au  milieu  des  protestations  et 
des  interruptions  : 

€  Les  préjugés  sont  respectables  :  il  faut  les  ménager.  Ne 
nous  laissons  pas  amuser  de  frivolités,  de  cet  amour  pour  les 
modes  (1).  Il  est  dangereux  de  prendre  une  mesure  inutile. 
Puisque  nous  n'avons  aucune  réclamation,  il  est  inutile  de  déli- 
bérer. Je  demande  la  question  préalable.  > 

Le  tour  de  Mirabeau  était  venu.  Son  discours  est  un 
morceau  si  célèbre  qu'il  est  à  peine  besoin  d'en  rappeler  le 
mouvement  impétueux,  Ténergie  toute  révolutionnaire. 
Jamais  la  poigne  du  tribun  ne  s'appesantit  plus  terrible  sur 
l'adversaire.  Cependant  Foucauld  et  sa  bande  se  débattent 
sous  l'étreinte,  et,  quand  Mirabeau  s'écrie  qu'il  y  a  peu  de 
mois,  peu  de  semaines,  le  téméraire  assez  osé  pour  mon- 
trer quelque  dédain  envers  cette  enseigne  du  patriotisme 
eût  payé  ce  crime  de  sa  tète,  il  soulève  une  clameur  fu- 
rieuse. Il  ne  lâcbe  pas  sa  proie.  Excité  par  la  résistance, 
l'acteur  mêle  à  son  rôle  sa  propre  passion.  Il  revient  à 
celui  qui  n'a  pas  craint  de  dire  à  l'Assemblée,  à  la  face  du 
peuple,  qu'il  est  des  préjugés  antiques  qu'il  faut  respecter, 
comme  si  la  gloire  de  l'une  et  de  l'autre  n'était  pas  de  les 
voir  anéantir,  ces  préjugés  qu'on  réclame  :  cet  audacieux 
a  jugé  indigne  de  l'Assemblée  nationale  de  s'occuper  de 
telles  bagatelles,  comme  si  la  langue  des  signes  n'était  pas 
partout  le  mobile  le  plus  puissant  pour  les  hommes,  le  pre- 
mier ressort  des  patriotes  et  des  conspirateurs  pour  le  suc- 
cès de  leur  fédération  ou  de  leurs  complots  !  Mirabeau  dé- 
couvre au  langage  de  Foucauld  son  véritable  sens,  qui  est  la 

(i)  Les  trois  couleurs  n'étaient  pas  encore  unanimement  adoptées 
comme  emblème  national.  11  y  avait,  à  Paris  môme,  des  bataillous  de  la 
garde  nationale  qui  conservaient  le  drapeau  blanc  :  les  autres  drapeaux  à 
couleurs  n'étaient  pas  tous  bleus,  blancs  et  rouges. 
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croyance  à  une  conlre-révolution  prochaine.  «  Croyez-moi, 
dit-il,  en  faisant  face  à  l'imprudent  et  à  son  groupe,  ne  vous 
endormez  pas  dans  une  si  périlleuse  sécurité,  car  le  réveil 
sera  prompt  et  terrible  !  » 

La  droite  bondissait  sous  cette  flagellation.  Dans  la  con- 

I  fusion  des  applaudissements  et  des  huées,  un  de  ses  mem- 

bres s'écrie  :  «  C'est  le  langage  d'un  factieux  !  »  Et  lui,  tou- 
jours tonnant  conlre  l'ennemi  qui  hurle  et  qui  résiste,  il 
fait  voir  les  vrais  factieux,  les  vrais  conspirateurs,  dans 
ceux  qui  parlent  de  préjugés  à  ménager  et  qui  rappellent 
ainsi  au  peuple  ses  antiques  erreurs  et  les  malheurs  de  son 
honteux  esclavage.  Enfin,  sa  voix  se  calme.  Il  demande 
l'adoption  de  la  motion  dn  Le  Chapelier  en  y  ajoutant 
l'obligation  pour  Tescadre  de  substituer  au  simple  cri  de 
Vive  le  roi  celui  de  Vivent  la  nation,  la  loi  et  le  roi  /  C'est 
alors  que  le  baron  de  Guilhermy  le  traite  de  scélérat  et 

i  •  d'assassin  et  propose  qu'on  l'arrête  sur  le  champ.    Ce  n'est 

donc  pas  fini.  Mirabeau  l&che  Foucauld  pour  Guilhermy  et 
livre  celui-ci  à  la  rigueur  du  règlement.  Le  nouvel  accusé 
se  dé.'end,  prenant  «  l'Assemblée  à  témoin  de  la  manière 
dont  M.  de  Mirabeau  a  empoisonné  le  discours  de  M.  de 
Foucauld  ».  11  n'en  est  pas  moins  condamné  à  huit  jours 
d'arrêt.  Foucauld  est  redevenu  d'un  calme  surprenant;  il 
s'est,  contenté  d'ajouter,  quand  l'accusé  a  eu  terminé  sa 
défense  :  «  Je  suis  prêt  à  redire  ce  que  j'ai  dit.  »  Mirabeau 
trouve  qu'il  sort  encore  la  tête  trop  haute  :  il  lui  réserve  un 
dernier  coup  de  boutoir. 


î 


IV 


A  cette  épreuve  on  peut  juger  que  Foucauld  est  un 
homme  capable  de  se  maîtriser  et  que  les  occasions  ne 
jettent  pas  à  la  dérive.  Tout  meurtri  encore  de  la  terrible 
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séance,  il  prend  la  défense  des  agriculteurs,  les  23  et  2i  oc- 
tobre; il  demande  qu'ils  soient  allégés,  dans  certains  cas, 
de  la  contribution  personnelle,  notamment  de  Timpôt  des 
voitures.  Le  25,  passe  un  mauvais  coup  de  vent  :  il  est 
question  de  retirer  au  Ghâtelet  la  connaissance  des  crimes 
de  lèse-nation.  Le  Ghâtelet,  en  effet,  contrariait  l'action 
du  Comité  des  recherches  :  l'un  était  Tarme  de  la  droite, 
l'autre  celle  de  l'Assemblée.  Mais  le  Ghâtelet  avait  le  der- 
nier mot;  l'abbé  de  Barmont  et  Bonne  de  Savardin  trou- 
vèrent grâce  devant  lui.  Pour  le  moment,  il  était  bruit  d'un 
nouveau  complot,  très  problématique,  dans  lequel  était 
impliqué  un  châtelain  du  Beaujolais,  M.  deBussi,  qui  avait 
fait  une  commande  suspecte  d'uniformes  militaires  et  que 
le  Gomité  des  recherches  avait  fait  arrêter.  Foucauld  pro- 
testa contre  cette  arrestation.  Accueilli  par  des  murmures, 
il  se  dégagea  par  une  sortie  heureuse  :  «  Puisque  nous  ne 
pouvons  parvenir  à  détruire  le  Gomité  des  recherches,  je 
demande  qu'on  augmente  ses  droits  et  qu'à  celui  de  faire 
arrêter  on  ajoute  celui  d'absoudre.  »  Plus  que  jamais  il 
prodigue  ses  traits  à  tout  venant.  Le  26,  il  raille  la  formule 
de  serment  qu'on  veut  imposer  aux  ambassadeurs.  Le  27, 
il  est  repris  par  le  débat  sur  la  contribution  personnelle  : 
on  propo-e  un  impôt  sur  les  célibataires  des  deux  sexes  : 
il  veut  en  exonérer  les  femmes.  Il  a  encore  un  bon  mot, 
qui  vaut  un  discours  :  «  Est-il  un  seul  de  vous  qui  con- 
naisse une  fille  qui  ait  refusé  le  mariage  ?  » 

Getle  bonne  humeur  lui  ouvre  un  nouveau  crédit.  Le  28, 
l'Assemblée  se  laisse  docilement  rappeler  par  lui  au  respect 
de  la  liberté  et  des  garanties  parlementaires  en  faveur  de 
Buttafuoco,  député  corse,  dont  elle  a  tenté  un  instant 
d'étouffer  les  protestations  contre  Paoli.  Un  moment  après, 
il  intervient  dans  la  discussion  des  indemnités  à  accorder 
aux  fendataires  d'Alsace.  Il  n'accepte  pas  les  distinctions 
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proposées  en  faveur  des  fiefs  d'Empire.  «  Ce  qu'on  vous 
propose,  dit-il,  est  une  déférence  aristocratique.  »  Serait-il 
redevenu  démocrate?  On  le  croirait  à  voir,  le  même  jour, 
son  attitude  vis-à-vis  des  droits  de  traite  dans  Tintérieur  du 
royaume  défendus  par  Prugnon,  qui  fait  valoir  que  le  des- 
potisme a  respecté  ce  privilège  dans  la  Lorraine,  sa  pro- 
vince. Foucauld  et  Robespierre  confondent  leurs  protes- 
tations :  «  Il  n'y  a  plus  de  privilèges,  dit  Tun.  —  11  n'y  a 
plus  de  provinces,  dit  l'autre.  »  Prugnon  est  obligé  de 
quitter  la  tribune. 

Qu'on  ne  s'y  trompe  pas.  Ce  ne  sont  là  que  des  lueurs 
d'apaisement,  de  la  virtuosité  peut-être.  Le  30  octobre,  une 
nouvelle  discussion  sur  les  troubles  militaires  réveille  le 
champion  du  drapeau  blanc  et  le  rejette  dans  les  griffes  de 
Mirabeau.  A  Belfort,  des  soldats  du  Royal-Liégeois  et  de 
Lauzun-Dragons  ont,  après  boire,  été  entraînés  par  leurs 
officiers  à  vociférer  publiquement  contre  la  Révolution; 
les  officiers  eux-mêmes  ont  brandi  leurs  sabres  dans  la 
rue  contre  le  fantôme  obsédant.  Le  colonel  de  Lauzun- 
Dragons  est  membre  de  l'Assemblée  nationale.  C'est 
le  brillant  Lauzun,  le  futur  général  Biron,  familier  du 
Palais-Royal,  compatriote  de  Foucauld,  mais  non  son 
ami.  Il  prend  la  défense  des  soldats,  Foucauld  celle  des 
officiers.  La  cause  des  officiers  est  mauvaise.  Leur  défen-^ 
seur  a  beau  recourir  au  badinage,  faire  voir  que  ces  sabres 
nus  n'ont  blessé  personne,  crier  à  l'exagération  et  dire  que 
tous  les  Gascons  ne  sont  pas  en  Gascogne;  cet  enjoue- 
ment, accueilli  d'abord  par  des  murmures,  finit  par  soule- 
ver la  gauche.  Et,  quand  Foucauld  se  retire,  après  avoir 
conclu  à  l'incompétence  de  l'Assemblée  et  à  la  connais- 
sance des  faits  par  un  conseil  de  guerre,  Mirabeau  n'a  que 
deux  mots  à  dire  pour  faire  justice  de  cette  motion  insi- 
dieuse et  de  son  auteur.  «  Non  seulement,  dit-il,  ce  sont 
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des  crimes  civils,  mais  des  crimes  de  lèse-nation.  Je  ne 
m'imaginais  pas  qu'il  fallût  se  traîner  sur  une  proposition 
aussi  évidente.  Il  est  fort  pressant  d'apprendre  à  ceux  qui 
naguère  ont  osé  traiter  les  couleurs  nationales  de  hochets, 
de  leur  apprendre,  dis-je,  que  les  révolutions  ne  sont  pas 
des  jeux  d'enfants.  Je  demande  que  nous  passions  au  dé- 
cret. Tout  débat  serait  oiseux  jusqu'au  scandale,  et  per- 
sonne ne  pourrait  sans  crime  monter  à  cette  tribune  pour 
atténuer  les  attentats  de  Bclfort.  » 

Foucauld,  cette  fois,  ne  put  se  retenir.  Quand  Mirabeau 
regagna  sa  place  au  milieu  d'applaudissements  enthou- 
siastes, il  lui  lança  au  passage  quelques  apostrophes  vio- 
lentes, qui  n'arrivèrent  pas  jusqu'au  rédacteur  du  procès- 
verbal.  Mais  Mirabeau  les  entendit.  Il  les  releva  sans  trop 
d'humeur  en  formulant  sa  proposition  de  décret  :  «  Mon 
amendement  consiste,  dit-il,  et  sans  doute  il  me  vaudra 
encore  quelques  honorables  épithètes,  à  substituer  le  mot 
crime  à  celui  de  délit.  »  Et  comme  le  camp  adverse  ne 
paraissait  pas  désarmé,  il  crut  devoir  appuyer  sur  l'impor- 
tance de  sa  motion  :  «  En  attendant  que  l'avenir  prouve  si 
les  ennemis  de  la  Révolution  seront  aussi  malheureux  en 
prophétie  qu'ils  l'ont  été  jusqu'ici  en  complot,  je  demande 
qu'on  appelle  crime  toutes  les  insultes  faites  à  la  constitu- 
tion. »  Son  amendement  fut  adopté.  Mais,  pas  plus  qu'avant, 
il  ne  tenait  quitte  son  contradicteur. 

A  la  séance  du  soir,  Foucauld  n'eut  pas  Tair  de  se  sou- 
venir de  l'orage  matinal.  Il  revint  avec  aisance  aux  discus- 
sions pratiques  :  il  demanda  que  le  Comité  féodal  présent&t 
des  mesures  pour  la  conservation  des  forêts.  Ses  préoccu- 
pations de  feudataire  le  reprenaient,  et  aussi,  il  faut  le  dire 
à  sa  louange,  le  souci  de  sa  province,  qui  recommençait  à 
s'agiter.  Il  se  tint  cinq  ou  six  jours  à  cet  ordre  de  débats. 

Mais   bientôt    les   questions    irritantes    le    rendent,  à 
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son  ébuUition.  Le  6  novembre,  une  dépulation  de 
patriotes  corses  vient  protester  contre  Tabbé  Perelti,  dé- 
puté de  Tîle,  qui,  dans  une  lettre  rendue  publique,  a  fait 
un  récit  extravagant  de  cette  journée  du  13  avril  où  Fou- 
cauld  et  ses  amis  ont  mené  un  si  beau  tapage  autour  de 
leur  religion  d'Etat.  On  avait,  ce  jour-là,  d'après  le  narra- 
teur, dressé  des  potences  partout.  On  rencontrait  des  bour- 
reaux à  chaque  pas.  Ce  fut  Mirabeau  qui  lut  celte  lettre  à 
la  tribune.  Quand  il  en  arriva  à  la  conclusion  où  Tabbé 
disait  que  la  majorité  faisait  tout  pour  détruire  la  religion, 
Foucauld  l'interrompit  en  s'écriànt  :  «  Oui,  j'en  fais  la  décla- 
ration expresse.  Je  demande  l'impression  de  la  lettre.  »  On 
n'était  jamais  sûr  de  cet  homme-là.  La  tempête  était  de 
nouveau  déchaînée.  Mirabeau,  malade,  épuisé,  déjà  mortel- 
lement atteint,  fil  vigoureusement  face  à  l'assaut.  Toute 
la  droite  avait  quitté  ses  bancs  et  se  répandait  dans  la  salle. 
Gueux!  assassin!  criait-elle.  Lui,  très  calme:  «  Il  serait 
trop  commode  de  se  tirer  d'un  cas  embarrassant  par  des 
cris  et  du  tumulte.  Sommes-nous  dans  une  Assemblée  déli- 
bérante ou  dans  une  arène  de  gladiateurs?  »  Et  se  redressant 
contre  les  hurleurs  qui  battent  les  flancs  de  la  tribune,  il 
tire  de  ce  scandale  la  démonstration  de  leurs  calculs  :  ils 
veulent  faire  perdre  son  temps  à  l'Assemblée  et  la  déconsi- 
dérer, tactique  digne  du  mépris,  mais  qui  réussirait  «  si 
on  voulait  suivre  les  habitudes  et  les  rites  d'un  certain 
nombre  de  conspirateurs.  »  Tout  paraissait  calmé.  L'abbé 
Perelti  faisait  amende  honorable,  et  on  allait  décréter 
Tordre  du  jour,  lorsque  Foucauld  lança  un  nouveau  bran- 
don :  «  Monsieur  le  Président,  dit-il,  je  consens  à  Tordre 
du  jour,  mais  c'est  pour  faire  grâce  à  M.  de  Mirabeau.  » 
Un  autre  cri  part  de  la  droite  :  «  C'est  le  plus  insolent  des 
assassins  !  »  Le  signal  du  tumulte  était  donné.  La  déléga- 
tion corse  était  toujours  à  la  barre  ballottée  par  l'ouragan. 
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Devant  Forage  grandissant,  le  président  Barnave  se  couvre. 
La  droite  veut  empêcher  les  Corses  de  continuer  la  lecture 
de  leur  adresse.  Elle  se  répand  de  nouveau  au  milieu  de  la 
salle  :  plusieurs  de  ses  membres  font  mine  de  se  retirer  de 
l'Assemblée.  A  la  fin,  le  président  se  fait  entendre  en  par- 
lant avec  sévérité,  et  les  Corses,  tant  bien  que  mal,  achèvent 
leur  lecture.  Foucauld  venait  de  faire  un  pas  de  plus  vers 
les  extrêmes.  II  s'était  décidément  rangé  parmi  les  irré- 
conciliables (4). 

Les  passions  s'avivaient.  On  visait  les  hommes  non 
moins  que  les  idées.  Mirabeau  ne  perdait  pas  Foucauld 
de  vue.  Foucauld  le  sollicitait  par  le  rôle  marquant  qu'il 
avait  dans  son  groupe  :  ce  rôle  s'accusa  le  11  novembre, 
dans  un  débat  sur  la  garde  de  la  maison  du  roi,  où  la  droite  le 
chargea  de  déclarer  qu'elle  refusait  de  participer  à  la  déli- 
bération. Il  demanda  vivement  acte  à  l'Assemblée  de  sa 
déclaration  :  sa  demande  resta  sans  réponse  ;  il  s'était  vai- 
nement mis  en  frais.  Mais,  le  surlendemain,  13  novembre, 
à  la  séance  du  soir,  il  fut  traité  avec  moins  d'indifférence. 
C'est  ce  jour-là  que  Mirabeau  vida  avec  lui  sa  vieille  que- 
relle. 

On  est  frappé  de  cet  acharnement  de  Mirabeau.  Toutes 
proportions  gardées,  ce  duel  parlementaire  ne  laisse  pas 
de  rehausser  la  personnalité  de  Foucauld.  Foucauld  est  une 
victime  marquée  d'avance.  Quoi  qu'il  soit,  il  affronte  le 
monstre  sans  s'inquiéter  de  ses  formidables  moyens.  Mira- 


(1)  Ferriëres,  dont  la  chronologie  est  encore  fautive  sur  cet  incident 
(V.  ses  Mémoires,  t.  Il,  liv.  8,  p.  225)  en  fait  un  récit  très  animé  qui,  à 
quelques  nuances  près,  confirme  les  comptes  rendus  du  Moniteur  et  des 
Archives  parlementaires.  Il  n'y  paraît  pas  que  Ft-rrières  se  soit  inspiré  du 
Moniteur.  l\  est  à  croire  qu'il  s'est  reporté  &  ses  souvenirs,  qui  ne  l'ont 
égaré  que  sur  la  date.  D'après  lui,  Foucauld  et  Faucigny  crient  simulta- 
nément à  Mirabeau  :  «  Faites  avancer  vos  phalanges;  allons  I  Monsieur  de 
Mirabeau,  des  assassins!  »  Tout  compte  fait,  la  combiuaison  des  Archive» 
et  du  Moniteur  fournit  encore  la  meilleure  autorité. 
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beau  Ta  distingué  dans  la  masse  ennemie.  On  ne  peut  s'em- 
pêcher de  voir  dans  cette  préférence  comme  un  hommage 
rendu  à  une  proie  d'élite.  Et  quand  on  pense  qu'en  ces 
jours  même  où  la  lutte  se  resserre  entre  les  deux  cham- 
pions, l'un  d'eux,  le  plus  terrible,  le  seul  terrible,  tout  en 
foudroyant  d'une  main  le  défenseur  du  trône,  se  laisse 
glisser  dans  l'autre  l'argent  des  Tuileries,  quand  on  peut 
soupçonner  d'une  part  le  plus  habile  chantage,  quand  on 
voit  de  l'autre  la  plus  généreuse  audace,  on  doit  au  vaincu 
plus  que  de  la  pitié  :  on  se  sent  aller  jusqu'à  la  sympathie. 
Donc,  le  45  novembre  1790,  dans  cette  séance  oii  une 
députation  du  bataillon  de  Bonne-Nouvelle  vint  demander 
vengeance  contre  le  duc  de  Castries  qui  avait  blessé  en  duel 
Charles  Lameth,  la  droite,  instruite  que  le  peuple  avait,  dans 
lajournée,  misa  sac  Thôtel  du  duc,  trouva  naturellement  la 
motion  excessive.  Elle  s'irrita  des  applaudissements  qui 
interrompirent  l'orateur  de  la  députation.  «  Il  n'y  a  que 
des  scélérats  qui  puissent  applaudir!  »  s'écria  l'avocat  Roy, 
député  d'Angoulême.  C'est  au  milieu  du  vacarme  que  le 
pétitionnaire  acheva  sa  harangue  et  reçut  les  félicitations 
du  président  Chasset.  L'attention  se  reporta  sur  l'auteur 
du  cri  outrageant.  Les  uns  demandaient  contre  lui  la  pri- 
son, les  autres  simplement  les  arrêts.  Foucauld  vint  au 
secours  de  ceux  qui  proposaient  la  mesure  la  plus  douce  : 
«  Je  crois,  dit-il,  qu'il  a  été  proposé  de  mettre  M.  Roy  aux 
arrêts...  »  Plusieurs  voix:  «  Non,  non!  en  prison!  » 
—  «  Si  quelqu'un  veut  aggraver  la  peine,  qu'il  parle, 
je  lui  répondrai.  »  C'est  Barnave  qui  parla.  Après  certaines 
précautions  oratoires,  il  opina  pour  la  sévérité  et  termina 
en  disant  :  «  Je  demande  que,  forcée  par  les  circonstances, 
l'Assemblée  fasse  arrêter  sur-le-champ  et  conduire  en  pri- 
son lo  membre  qui  a  manqué.  »  Foucauld  parut  aussitôt  à 
la  tribune.  Dans  une  entrée  en  matière  obscurément  repro- 
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duiie  par  le  procës-verbal,  il  lança  un  premier  irait  contre 
M  la  vaste  déclamation  du  préopinant  »  ;  le  second  fut  pour 
ces  orateurs  dont  il  enviait  le  talent,  qui  cherchaient  plutôt 
à  exciter  le  peuple  qu'à  le  pénétrer  du  jugement  désirable  : 
Tallusion  visait  évidemment  Mirabeau  ;  c'était  un  écho  de 
la  séance  des  trois  couleurs. 

Je  dirai,  continua  Foucauld,  que  ceux  qu'on  a  accusés  d'atta- 
quer l'exécution  des  lois  sont  leurs  plus  zélés  défenseurs  :  je 
dirai  que  tout  le  monde  ne  peut  pas  dire  ici  ce  que  nous  pou- 
vons dire  tous.  (Il  part  des  éclats  de  rire  de  tous  les  côtés  de  la 
salle.)  Je  dirai  donc,  Monsieur  le  Président,  que  ceux  qu'on  a 
accusés  de  résistance  dans  Texécution  des  lois  sont  peut-être 
ceux  qui  ont  employé  ou  voulu  employer  les  moyens  les  plus 
efficaces  pour  les  faire  exécuter,  par  les  bons  conseils  qu'ils 
ont  donnés.  11  n'est  pas  un  d'entre  eux  qui,  dans  ses  instruc- 
tions à  ses  commettants,  dans  ses  correspondances,  ne  leur  ait 
écrit  :  «  Conformez- vous  à  la  loi  :  ceux  qui  viendront  après  nous 
pourront  la  réformer.  > 

Quant  à  la  motion  faite  par  H.  Barnave,  pour  la  combattre, 
je  réclame  aussi  l'exécution  des  lois.  Je  demande  la  permission 
de  faire  ici  lecture  de  la  déclaration  des  droits  :  il  y  est  dit  spé- 
cialement que  «  nul  ne  pourra  être  arrêté  ni  emprisonné  en 
vertu  d'un  ordre  arbitraire  >.  Je  dis  que  la  motion  de  M.  Bar- 
nave, adoptée  par  vous,  serait  un  ordre  arbitrairement  donné, 
parce  que  la  loi  de  l'emprisonnement  pour  vos  membres  n'est 
pas  faite  :  votre  règlement  n'en  parle  pas.  Je  sens  si  bien  mon 
inviolabilité  que,  si  la  motion  me  regardait  et  si  vous  ordon- 
niez mon  arrestation,  je  n'obéirais  pas.  (Nouveaux  murmures. 
Nouveaux  éclats  de  7*ire.) 

Mais  lui  ne  rit  pas.  Il  est  regrettable  que  le  Moniteur 
n'ait  pas  intégralement  reproduit  ses  paroles.  On  n'en  a 
que  le  compte  rendu  très  atténué  :  la  riposte  de  Mirabeau 
en  fournira  la  preuve.  Mais  laissons  achever  Foucauld  : 

Vous  en  seriez  responsables  ;  et  cette  responsabilité  qui  ne 
s'éteindra  jamais,  parce  que  mes  commettants  ne  m'ont  pas 

envoyé  pour  être  emprisonné (Bruit).  Je  dis  que  vous  ne 

pouvez  admettre  cette  motion  sans  contrevenir  à  tous  vos 
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décrets  quelconques.  Cependant,  puisque  l'Assemblée  a  eu  Tair 
de  donner  quelque  faveur,  je  demande  qu'elle  se  purifie  elle- 
même  de  cette  faute  en  mitigeant  encore  davantage  la  punition 
légère  que  mérite  M.  Roy,  et  en  passant  à  l'ordre  du  jour. 

Tout  incomplet  qu'il  est,  ce  compte  rendu  exhale  un 
accent  de  franchise  qui  est  la  meilleure  défense  de  Fou- 
cauld.  Quant  à  ses  amis  qu'il  englobe  généreusement  et 
habilement  dans  son  apologie,  laissons  à  chacun  ses  res- 
ponsabilités. Mirabeau  eut  l'inspiration  d'accabler  une  fois 
pour  toutes,  le  porte-parole  des  ardents  du  côté  droit.  Il 
remplaça  Foucauld  à  la  tribune. 

Si,  au  milieu  de  cette  scène  odieuse,  dit-il,  dans  la  triste  cir- 
constance où  nous  nous  trouvons,  dans  l'occasion  déplorable 
qui  l'a  fait  éclore,  je  pouvais  me  livrer  à  l'ironie,  je  remercie- 
rais le  préopinant.... 

Ici,  interruption  de  Foucauld,  qui,  d'après  le  même 
journal,  s'écria  :  «  M.  de  Mirabeau  m'accable  toujours  d'iro- 
nies. M.  de  Mirabeau  s'acharne  sur  moi.  Je  demande...  » 
Mirabeau  poursuivit  : 

Je  remercierais  l'opinant  du  témoignage  qu'il  vient  de  rendre 
à  la  liberté  des  suffrages  que  l'on  accuse  les  Parisiens  d'avoir 
ravie  à  cette  Assemblée.  {A  droite  :  «  Oui,  oui  !  les  suffrages 
ne  sont  pas  libres.  »)  Certes,  monter  à  cette  tribune  pour  y  pro- 
fesser la  désobéissance,  pour  y  mépriser  ouvertement  nos  dé- 
crets, pour  y  tourner  en  dérision  notre  autorité,  c'est,  dans  le 
langage  de  ces  messieurs,  faire  un  acte  d'homme  libre  ;  et  la 
patience  de  l'Assemblée,  qu'il  me  soit  permis  de  le  lui  dire,  n'a 
que  trop  longtemps  protégé  cette  étrange  liberté  :  il  est  temps 
qu'elle  protège  à  leur  tour  la  décence,  la  justice  et  la  loi. 

Et,  s'adressant  tout  particulièrement  à  Foucauld  : 

Voilà,  Monsieur,  puisque  vous  n'aimez  pas  l'ironie,  ce  que  le 
profond  mépris  que  je  dois  à  votre  conduite  et  à  vos  discours 
m'ordonne  de  vous  adresser. 
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C'est  le  dernier  affront.  La  bande  des  preux  tout  entière 
le  prend  pour  elle.  C'est  probablemeut  ce  qu'à  voulu  Mira* 
beau.  Quelques-uns  Tarracheraient  de  la  tribune  si  on  ne 
les  arrêtait  en  chemin.  II  reçoit  un  simple  rappel  à  Tordre. 
Mais  il  n'a  pas  abandonné  Foucauld  : 

«  Oui,  sans  doute,  reprcnd-il,  je  dois  être  rappelé  à 
Tordre  si  TAssemblée  veut  déclarer  qu'un  de  ses  membres 
est  coupable  d'employer  le  mot  mépris  envers  Thomme  qui 
n'a  pas  craint  de  professer  ouvertement  à  cette  tribune  son 
mépris  pour  les  ordres  de  la  majorité  et  d'y  déclarer  qu'il 
n'y  obéirait  que  mort  !  »  Et,  sentant  ses  avantages,  cou- 
vert des  applaudissements  unanimes  de  lagaucbe,  il  élargit 
Je  procès,  il  prend  à  partie  le  côté  droit,  il  lui  rappelle  dans 
le  plus  fier  langage  l'obéissance  aux  autorités  légitimes  et, 
après  un  dernier  défi  à  cette  poignée  d'insolents  conspira- 
teurs, il  conclut  au  renvoi  du  député  Roy  à  l'Abbaye.  Roy, 
condamné  à  trois  jours  de  prison,  se  soumet  sans  se  plain- 
dre. Foucauld  trouve  un  dernier  mot  à  dire  :«  Et  M.  Mira- 
beau, qu'en  ferons-nous?  »  C'était  la  flèche  du  Parthe 
décidément  sans  portée.  Mirabeau  restait  maître  du  champ 
de  bataille. 


A  huit  jours  de  là,  le  21  novembre,  Mirabeau  écrivait  au 
comte  de  La  Marck  :  «  J'ai  muselé  cette  Assemblée 
vorace  (1).  »  Muselé,  on  dirait  vraiment  que  Foucauld  lui- 
même  vient  de  Têtre,  à  le  voir,  le  15  novembre,  le  surlen- 
demain de  la  séance  où  il  a  été  cloué  au  pilori  des  conspi- 
rateurs, s'associer  à  la  déclaration  de  deux  officiers  des 
chasseurs  de  Hainaut,  son  propre  régiment,  en  garnison  à 

(1)  Correspondance  de  Mirabeau  avec  le  comte  de  La  Marck^  21  no- 
yembre  1790,  t.  II,  p.  346. 
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Melun.  qui  sont  venus  disculper  leurs  soldats  accusés  d'une 
manifestation  séditieuse  et  en  attester  le  patriotisme. 
L'Assemblée  fit  une  ovation  aux  deux  camarades  de  Fou- 
cauld.  Voulait-elle  donner  une  leçon  au  gentilhomme?  Le 
gentilhomme  voulait-il  répondre  à  ses  accusateurs  ?  Dans 
les  deux  cas,  la  riposte  en  valait  d'autres.  Mirabeau,  en 
somme,  n'était  pas  venu  à  bout  du  Périgourdin,  qui  savait 
se  retourner.  Foucauld  s'était  rompu  à  ses  algarades  :  il 
en  prenait  d'autant  mieux  son  parti  que  Mirabeau,  en 
l'accablant  de  son  mépris,  était  ouvertement  payé  des  sen- 
timents réciproques  et  qu'au  surplus,  en  refusant  de  se 
mesurer  avec  tous  ces  batteurs  d'épée  ailleurs  qu'à  la  tri- 
bune, il  leur  laissait  la  ressource  vengeresse  de  lui  opposer 
ce  qu'ils  appelaient  naturellement  sa  lâcheté.  Aussi  Fou- 
cauld ne  prit-il  pas  plus  garde  que  devant  au  contact  du 
redoutable  tribun;  et,  ce  même  21  novembre,  où  Mirabeau 
rédigeait  un  de  ses  bulletins  de  victoire  pour  les  Tuileries, 
Foucauld  se  laissait  aller  à  le  taquiner  dans  la  vieille  ques- 
tion de  l'égalité  des  partages  successoraux.  Ils  devaient 
inévitablement  se  rencontrer  encore  dans  plus  d'un  débat, 
quelque  rapproché  que  fût  le  terme  où  la  mort  attendait 
Mirabeau.  Mais  les  grands  coups  étaient  donnés. 

Non,  Foucauld  n'est  pas  muselé.  Il  a  le  verbe  plus  haut 
que  jamais.  Le  4  décembre,  il  soutient  avec  aigreur  l'impôt 
des  rentes  sur  l'État  combattu  encore  par  Mirabeau;  et, 
comme  Charles  Lameth  met  en  garde  l'Assemblée  contre 
cette  tactique  qui  tend  à  l'entraîner  vers  Tinjustice  et  à 
former  une  armée  de  mécontents,  Foucauld  le  rappelle 
fièrement  à  la  pudeur  en  évoquant  les  engagements  des 
députés  de  la  noblesse  vis-à-vis  de  leur  ordre  : 

«  Je  ne  réponds  pas,  dit-il,  aux  injures  personnelles. 
Nous  avons  dit  le  vœu  de  nos  commettants  :  il  n'a  pas 
besoin  d'être  défendu.  Nous  nous  taisons.  Admirez  notre 
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exemple.  »  C'est  le  genlilhomme  qui  parle  ainsi.  Le  9  dé- 
cembre,  c'est  encore  le  chevaliejr  français  qui  vient 
demander  que  la  réintégration  des  protestants  expulsés 
dans  leur  qualité  de  Français  s'étende  jusqu'aux  femmes. 
Il  se  fait  applaudir  lorsqu'il  ajoute  :  «  Je  saisis  cette  occa- 
sion pour  observer  à  TAssemblée  que  les  femmes  proprié- 
taires doivent  avoir  comme  les  hommes  le  droit  de  con- 
courir à  la  formation  des  lois.  Je  ne  parle  que  des  femmes 
propriétaires.  Leur  droit  de  représentation  politique  est 
une  conséquence  nécessaire  du  principe  qui  dit  que  la 
propriété  constitue  le  droit  de  cité.  Je  demande  qu'elles 
soient  représentées  par  procureur.  »  Barère,  Barère  de 
Yieuzac,  fait  rejeter  Tamendemeut,  mais  non  sans  rendre 
hommage  à  la  pensée  qui  l'a  inspiré  et  qu'il  juge  bien  digne 
du  caractère  de  l'ancienne  chevalerie  française. 

Ce  n'est  qu'un  sourire  fugitif,  La  révolte  est  dans  le  cœur 
deFoucauld,  l'amertume  et  l'insolence  dans  son  langage.  La 
sanction  royale  donnée  le  26  décembre  à  la  constitution 
civile  du  clergé  a  achevé  de  l'exaspérer.  Sur  ce  terrain  il  est 
orienté.  Il  compte  voir  se  soulever  la  conscience  nationale, 
et  ce  sera  le  coup  de  grâce  de  la  Révolution.  L'an  1791  se 
lève  sur  cetle  illusion.  Il  faut  l'entendre  clamer,  le  diman- 
che 2  janvier,  quand  l'évêque  de  Clermont  vient,  en  dépit 
du  règlement,  prêter  un  serment  alambiqué  qui  est  un 
refus.  La  majorité  veut  que  le  prélat  se  prononce  sans 
phrase  :  «  Voulez-vous  entendre  M.  l'évêque  de  Clermont? 
crie  Foucauld.  —  Non!  dit  la  gauche.  —  Non!  Eh  bien  !  il 
n'y  a  plus  d'Assemblée.  Ce  n'est  qu'une  faction.  {On  rin- 
terrompt.)  Faites  lecture  de  l'article  du  règlement  qui 
permet  à  ces  messieurs  d'interrompre.  Vous  voulez  donc?.. . 
Eh  bien!  oui,  depuis  longtemps,  vous  vous  rendez  respon- 
sables de  tous  les  maux  qui  affligent  les  provinces.  »  On  a 
beau  lui  faire  observer  qu'il  n'y  a  pas  de  discussion  à 
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l'ordre  du  jour,  qu'il  n*y  a  que  le  serment.  Il  poursuit  : 
«  C'est-à-dire  que  vous  m'ordonnez  par  serment  d*assassiner 
mon  frère  et  ma  sœur.  Sacrifier  sa  religion,  c'est  tout.  » 
Évidemment  ici  les  comptes  rendus  des  témoins  sont  incom- 
plets, mais  exacts  :  ils  traduisent  le  langage  d'un  homme 
fort  en  colère.  Cette  question  religieuse  est  devenue  son 
ressort  souverain.  «  C'est  une  tyrannie,  dit-il,  le  4,  dans  le 
même  ordre  d'idées.  Les  empereurs  romains  laissaient  aux 
martyrs  la  liberté  de  prononcer  le  nom  de  Dieu  et  de  pro- 
férer le  glorieux  témoignage  de  leur  fidélité.  »  Il  est  visible 
qu'il  est  lancé  par  les  évêques,  qui  livrent  à  ce  moment  la 
grande  bataille  (1).  Sans  cela,  il  ne  reviendrait  pas,  le 
7  janvier,  dans  une  attaque  mieux  préparée,  proposer  que 
pour  cette  fois  seulement  aucun  député  ne  puisse  être 
nommé  évêque.  Du  reste,  on  n'a  qu'à  voir  son  rôle,  dans 
la  séance  du  21,  après  la  lecture  du  projet  d'adresse  sur  la 
constitution  civile  et  après  l'orage  qui  s*ensuit  :  il  est  déci- 
dément le  porte-voix  du  parti;  c'est  lui  qui  est  chargé  de 
déclarer  à  l'Assemblée  que  la  droite  ne  peut  pas  prendre 
part  à  la  délibération;  et,  quand  il  descend  de  la  tribune,  il 
est  entouré  d'amis  qui  sortent  avec  lui  de  la  salle,  solennel- 
lement. Il  y  a  beaucoup  d'évêques.  Mais  c'est  encore  une 
fausse  sortie. 

Un  chevalier  comme  lui,  —  chevalier  de  Malte,  ne  l'ou- 
blions pas,  —  voudrait  voir  recommencer  sans  relâche 
cette  bataille  dont  la  cause  sainte  est  Tenjeu  et  dontTagi- 
tation  entretient  ses  éternelles  espérances.  Il  ne  regarde 
pas  à  l'adversaire.  Il  n'a  pas  eu  peur  de  Mirabeau;  il  ne  se 
soucie  pas  davantage  de  Grégoire,  qui  est  présentement 
au  fauteuil,  de  Voidel,  rapporteur  du  Comité  des  recher- 


(1)  Voir  Ferrières  (J/émoire*,  t.  II,  liv.  8,  pages  201  et  8uiv.),qui  englobe 
d&ns  une  seule  séance  les  débats  de  toute  une  semaine,  mais  qui,  sauf 
«ette  singularité,  ne  présente  pas  de  discordance. 
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ches,  de  Cliasset,  rapporleur  du  Comité  ecclésiastique,  de 
Barnave  même,  le  protestant  Barnave.  Le  23  janvier,  la 
question  du  serment  l'appelle  de  nouveau  au  combat,  même 
avant  toute  discussion,  sur  la  simple  fixation  d'un  rapport, 
ce  qui  fait  dire  à  Voidel  que  lui  et  les  siens  ont  sans  doute 
quelque  projet.  L'accusation  se  justifie.  II  s'agit  d'un  curé 
d'Amiens,  casuiste  consommé,  qui,  comme  Tévêque  de 
Clermont,  a  employé  et  répandu  une  formule  équivoque  de 
serment  et  qui,  destitué  par  le  directoire  départemental,  a 
été  remis  en  fonctions  par  la  justice.  De  là,  discussion 
tumultueuse  :  Maury  et  Barnave  sont  aux  prises.  Mais 
Foucauld  s'entremêle,  s'agite,  glorifie  le  curé,  interrompt 
Barnave,  demande  son  rappel  à  Tordre.  Lui-même  est 
rappelé  au  silence.  «  Vous  n'avez  pas  la  parole,  lui  crie-t-on. 
— Je  n'ai  pas  la  parole,  mais  j'ai  le  sens  commun.»  Barnave 
continue,  agressif.  Foucauld  l'interrompt  encore  :  «  Vous 
ne  savez  dire  que  des  sottises  !  »  Le  débat  se  complique. 
Barnave  s'emporte  et  dénonce  les  complots  du  club  monar-» 
chique,  club  éphémère,  qui  donne  en  ce  moment  son 
dernier  signe  de  vie.  Les  monarchiens  et  les  purs  sont 
coalisés.  Ils  se  répandent  en  bloc  dans  la  salie.  Foucauld 
et  Malouet  ont  fratemisé  dans  le  vacarme. 

Le  lendemain,  Foucauld  fait  encore  front  à  l'infidèle,  sur 
le  remplacement  des  insermentés.  Depuis  la  levée  des 
crosses,  la  droite  a  repris  ses  airs  triomphants  :  elle 
escompte  le  réveil  des  consciences.  «  On  veut  tromper  le 
peuple.  Il  faut  éclairer  le  peuple,  dit  Foucauld.  —  Assem- 
blez vos  vrais  commettants  par  bailliages,  dit  d'Esprémenil. 
Dans  le  débat,  Maury  a  d'ailleurs  jeté  le  cri  d'espérance, 
d  Messieurs,  laissez-les  faire;  cène  sera  pas  long.  »  La 
discussion  terminée,  Foucauld,  le  héraut  d'armes  atti- 
tré, fait  la  déclaration  du  parti  :  «  Chaque  fois  qu'on  a 
traité  cette  matière,  nous  avons  déclaré  que  nous  n'enten- 

il«  AifNii.  —  u  34 
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(lions  pas  délibérer.  Nous  le  déclarons  encore,  regardant  le 
décret  qu'on  vous  propose  comme  attenlatoireà  la  religion. 
En  conséquence,  nous  levons  la  séance.  »  Ce  qui  ne  l'em- 
pêche pas,  huit  jours  après,  de  venir  lancer  sa  dernière 
pointe  contre  la  maudite  constitution,  à  propos  des  prédica- 
teurs que  Ton  veut  soumettre  au  serment  :  il  compare  les 
assermentés  de  cette  espèce  aux  ministres  protestants 
réduits  à  prêcher  au  désert. 

Dans  TAssemblée,  la  croisade  touche  à  sa  fin  pour  se 
poursuivre  dans  le  pays.  Sur  quoi  Foucauld  va-t-il  épan- 
cher sa  faconde  et  sa  mauvaise  humeur?  Les  sujets  ne 
manquent  pas,  et  tous  lui  sont  bons.  Sur  la  Haute-Cour 
nationale,  il  se  fait  légiste.  Sur  le  recrutement  de  Tarméo, 
il  redevient  naturellement  soldat.  Mais,  interrompu  par  les 
légistes,  il  les  remet  à  leur  place  :  «  Eh!  messieurs,  quand 
on  a  parlé  de  procureurs,  je  ne  m'en^suis  pas  mêlé,  je  vous 
ai  écouté.  »  Il  a  une  poutre  dans  l'œil.  Sur  les  biens  na- 
tionaux, dans  l'incident  du  domaine  de  Fénestranges,  c'est 
encore  la  chicane  qui  le  reprend,  bien  mal  à  propos.  L'As- 
semblée a  ouvert  le  fameux  Livre  Rouge,  le  registre  des 
munificences  royales,  que  Foucauld,  dans  une  belle  indi- 
gnation, avait  voulu  jeter  sur  le  bûcher  du  4  août  :  elle  y  a 
relevé  une  aliénation  de  ce  riche  domaine  au  profit  de  la 
maison  de  Polignac,  qui  n*a  rien  déboursé,  malgré  un  sem- 
blant d'engagement  onéreux.  C'est  un  cadeau  de  douze 
cent  mille  francs.  «  Et  voilà,  disait  Brissot  dans  son  jour- 
nal (1),  voilà  les  hommes  qui  déclament  contre  la  révolu- 
tion actuelle  !  Le  Comité  a  conclu  à  la  révocation  de  Ten- 
gagement  sans  remboursement...  Le  projet  du  Comité 
paraissait  si  juste  qu'il  n'a  été  contredit  que  par  M.  Fou- 
cauld... »  En  effet,  après  la  lecture  du  rapport,  quand  le  pré- 

(1)  Le  Patriote  français ^  n»  547. 
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sideni,  qui  étail  Mirabeau,  déclara  la  discussion  ouverte,  il 
y  eut  un  moment  de  silence.  Réflexion  faite,  Foucauld  se 
dirigea  vers  la  tribune.  Accueilli  par  les  applaudissements 
ironiques  de  la  gauche,  il  s'en  tira  avec  aisance  :  «  Mes- 
sieurs, dit-il,  après  les  applaudissements  que  je  viens  de 
recevoir  dans  cette  Assemblée  pour  la  première  fois,  c'est 
avec  la  connaissance  de  la  défaveur  la  plus  insigne  que  je 
prends  la  parole.  Mais  je  m'en  réfère  aux  propres  paroles 
souvent  répétées  du  rapporteur.  Je  jetterai  un  voile  très 
religieux  sur  les  faits  consignés  dans  le  Livre  Ronge  et 
qu'on  nous  a  rapportés  ;  mais  il  me  semble  que,  si  nous 
commençons  à  le  feuilleter,  nous  devons  le  finir.  »  Il  ne 
sauva  pas  ce  beau  fleuron  de  la  couronne  des  Polignac, 
malgré  sa  théorie  du  droit  régalien  de  récompense.  En 
revanche,  il  avait,  à  mots  couverts,  appelé  l'attention  de 
l'Assemblée  sur  une  gratification  de  60,000  livres  octroyée 
à  la  mère  des  Lameth.  Custine  insista  dans  le  même  sens. 
Charles  Lameth  n'hésita  pas  :  il  vient  aussitôt  à  la  tribune 
déclarer  qu'il  allait,  quelle  que  fût  la  décision  de  l'Assem- 
blée, reverser  la  somme  au  Trésor. 

VI 

La  question  de  l'émigration  et  des  manœuvres  extérieu- 
res de  la  cour  fait  faire  à  Foucauld  un  pas  décisif  vers  la  ^ 
révolte.  Tout  montre  qu'il  y  fut  poussé  peu  à  peu  par  des 
secousses  successives  dont  il  ne  vit  que  tardivement  l'iné* 
vitable  issue.  L'Assemblée  inaugurait  son  système  de  ri- 
gueur contre  les  émigrés.  Ces  mesures,  dont  le  départ  des 
tantes  du  roi  provoqua  l'extension,  rencontrèrent  en  Fou- 
cauld un  adversaire  habile  :  il  retourna  la  question.  «  D'où 
vient  la  principale  cause  de  l'émigration,  dit-il,  dans  la 
séance  du  21  février  ?  De  ce  que  la  tranquillité  publique 
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n'est  rétablie  ni  dans  les  villes  ni  dans  les  campa- 
gnes, de  ce  que  la  propriété  des  citoyens  ne  leur  est 
pas  assurée.  En  effet,  qu'est-ce  qui  rattache  un  citoyen  à 
sa  patrie?  C'est  la  jouissance  des  revenus  qui  lui  sont  légi- 
timement acquis.  Tant  que  la  tranquillité  publique  ne  sera 
pas  rétablie...  —  C'est  vous  qui  la  troublez,  interrompt  la 
gauche.  —  Tant  que  les  décrets  ne  seront  pas  exécutés, 
cette  jouissance  ne  sera  pas  assurée,  et,  par  conséquent, 
vous  aurez  beau  faire  des  lois,  vous  n'empêcherez  pas  les 
émigrations.  »  Pélion  répond,  applaudi  par  son  côté  :  «  La 
tranquillité  est  troublée  parla  révolte  constante  de  la  mi- 
norité contre  la  majorité.  »  La  droite  s'indigne;  un  abbé 
lève  les  mains  au  ciel.  Malouet,  hors  de  lui,  s'avance  vers 
la  tribune.  Mais  Foucauld  n'a  pas  besoin  de  cet  auxiliaire 
pourtant  précieux  :  «  Monsieur  Malouet,  dit-il,  laissez 
parler  M.  Petion.  »  Petion  termine  son  réquisitoire.  Fou- 
cauld le  prend  personnellement  à  partie  :  «  Ce  n'est  pas  à 
la  majorité  que  je  m'en  prends,  s'écrie-t-il  ;  c'est  à  M.  Pe- 
tion, et,  un  jour,  lui  et  moi  serons  jugés!...  (1)»  (On  rit.) 
Mais  Malouet  a  quelque  chose  de  mieux  à  dire.  Le  monar- 
chien  désabusé  vient  secouer  sur  la  tribune  la  poussière  de 
ses  souliers.  C'est  un  coup  de  théâtre.  Après  une  apologie 
de  la  minorité,  il  termine  ainsi  : 

«  Comme  l'expression  de  révolte  est  venue  à  la  suite  des 
représentations  de  M.  Foucauld,  que  j'adopte;  comme  c'est, 
dis-je,  à  la  suite  de  ces  représentations  qu'on  a  osé  impu- 
ter à  la  minorité  les  troubles  dont  elle  est  toujours  la  vic- 
time, je  déclare  que,  pour  faire  cesser  ces  inculpations,  je 
promets  de  ne  plus  prononcer  une  seule  parole  dans  cette 
Assemblée.  »  On  eût  dit  le  testament  d'un  parti.  Serment 
de  parlementaire.  Malouet  reparut  à  la  tribune  huit  jours 

(1)  Les  Archives  parUmmtaires  disent  :  Jugés  par  Vopinion  publiqtie.  Je 
me  tiens,  pour  cette  fois,  au  texte  du  Moniteur, 
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après.  Le  parti  des  impartiaux  ou,  si  Ton  veut,  des  monar- 
chiens,  était  bien  mort,  cependant.  Le  piquant  eât  que 
Foucauld  se  fit,  en  quelque  sorte,  son  exécuteur  testamen- 
taire. Malouet  avait  sur  le  cœur  la  dispersion  de  son  club 
monarchique,  et  l'intraitable  marquis  s'associa  visiblement 
à  ses  rancunes,  en  venant,  le  28  février,  proposer  comme 
amendement  à  la  loi  sur  le  respect  dà  aux  autorités  légales 
la  dissolution  des  Sociétés  illégales,  «  particulièrement  de 
celles  vulgairement  connues  sous  le  nom  de  clubs  ».  C'est 
contre  les  Jacobins  qu'était  dirigée  l'attaque.  Les  Jacobins 
ne  s'en  portèrent  pas  plus  mal.  Ce  jour  même  fut  celui  de 
l'échaufTourée  du  donjon  de  Vincennes  et  aussi  de  cette 
Conspiration  des  poignards  ou  mieux  des  indiscrets  qui 
rassembla  aux  Tuileries  pour  la  défense  du  roi  un  groupe 
de  gentilshommes  porteurs  d'armes  secrètes.  Ils  furent,  on 
le  sait,  éconduits  avec  peu  d'égards  par  la  garde  nationale. 
Il  y  avait  là  Virieu,  d'Esprémenil  (1),  d'Agoût,  de  Poix, 
Berthier  :  Foucauld  manquait.  Mais  Foucauld  se  devait  à 
TAssemblée.  Les  comptes  rendus  font  foi  de  son  alibi. 

Voulut-il,  le  12  mars  suivant,  rattraper  l'occasion  perdue 
et  se  solidariser  avec  les  Indiscrets  en  forçant,  à  son  tour, 
la  consigne  des  Tuileries  armé  d'une  canne  à  épée? 
La  Fayette  avait  donné  des  ordres  sévères.  Foucauld  fut 
désarmé  à  l'entrée  du  château.  Il  regimba,  se  targua  de  ses 
vingt  ans  de  service,  traita  les  sentinelles  de  blancs-becs  et 
voulut  passer  outre.  «  Je  ne  suis  pas  plus  tôt  à  vingt  pas, 
dit-il  le  jour  même  à  l'Assemblée,  que,  sur  la  célébrité  de 
mon  nom,  un  grand  nombre  de  personnes  s'attroupent  et 
demandent  que  je  sois  mené  chez  M.  Gouvion.  Le  garde 
m'y  conduit  en  effet;  mais,  sur  mon  inviolabilité,  le  major 
général  me  renvoie.  »  L'Assemblée,  saisie  par  lui  deTinci- 

(1)  Voir  Bûchez  et  Roux,  t.  IX,  pages  113  et  suivantes. 
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dent,  n'y  attacha  pas  grande  importance.  Mais  il  enfla  la 
voix,  montra  rinviolabilité  des  députés  menacée,  suspendue 
à  un  cheveu.  Et  sur  l'observation  qu'il  avait  lui-même  violé 
la  consigne,  il  reprit  ses  façons  impertinentes  :  <c  J'ai  aussi 
des  amis  dans  le  peuple;  car,  une  personne  que  je  ne  con- 
naissais pas,  m'a  demandé  si  je  voulais  lui  confier  ma  canne; 
la  lui  ayant  donnée,  elle  me  Ta  fidèlement  remise  après. 
Mais  le  garde  suisse  qui  était  do  bonne  humeur —  et  je 
m'y  connais,  —  m'a  arrêté.  »  Il  aimait  à  se  donner  des  airs 
fendants.  Il  n'était  pas  l'homme  des  noirs  complots. 

Toujours  vibrant,  par  exemple,  on  l'avait  vu  s'insurger, 
quelques  jours  auparavant,  contre  la  liste  de  radiation  des 
fonctionnaires  émigrés,  «  véritable  liste  de  proscription  »  : 
on  l'avait  entendu  protester  contre  l'arrestation  de  deux 
maréchaux  de  camp,  Louis  et  Joseph  d'Hautefeuillo, 
retenus  à  Saint-Germain,  faute  de  passeports,  et  faire,  à 
celte  occasion,  avec  le  concours  de  ses  amis,  notamment 
Mauryet  Cazalès,  un  des  plus  mémorables  tapages  de  la 
législature.  Le  3  mars,  une  autre  corde  avait  vibré,  non  la 
corde  sensible,  mais  la  corde  gasconne,  dans  un  débat  sur 
la  tontine  Lafarge  ;  s'emparant  d'une  singulière  proposition 
de  Mirabeau  qui  tendait  au  prélèvement  de  cinq  jours  de 
traitement  sur  chaque  député  pour  subvenir  à  cette  institu- 
tion humanitaire,  il  avait  demandé  qu'à  partir  du  S  mai  1791, 
si  la  constitution  n'était  pas  achevée,  les  honoraires  des 
députés  fussent  versés  dans  la  tontine.  «  Voilà  vingt-deux 
mois,  dit-il,  que  j'entends  dire  :  Nous  sommes  prêts 
d'achever  le  grand  œuvre...  »  Le  persiflage  faillit  tourner 
en  conflit:  «  Vous  êtes  toujours  prêt  à  l'empêcher!  »luî 
crîa-t-on.Ilseravisaet  acheva  tranquillement  sa  pensée:  «Il 
est  temps  de  le  finir  en  effet  :  nous  n'avons  pas  d'ambition 
plus  chère  à  satisfaire  que  celle  de  retourner  dans  nos 
foyers.  » 
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Faut-il  se  laisser  prendre  à  ce  regard  jeté  à  là  dérobée  sur 
la  maison  des  ancêlres?  J'y  incline.  Foucauld  envisageait 
une  restauration  normale  de  Tancien  régime  par  Pautorité 
royale,  par  la  force  de  Topinion,  par  n'importe  quoi  de 
providentiel  ou  de  violent.  Il  espérait  encore  n'avoir  pas  à 
s'expatrier.  Ce  candide  espoir  de  réaction  intérieure  s'ali- 
mentait de  son  amour  du  sol  natal.  Car  il  avait  au  plus  haut 
degré  le  patriotisme  de  sonPérigord. 

Dan^la  variété  et  la  turbulence  de  son  rôle,  il  laisse  trop 
souvent  percer  le  souci  de  son  pays,  de  son  domaine  et  de 
ses  gens  pour  qu'on  n'y  voie  pas  une  expression  de  piété 
locale;  et,  si  l'agitation  parlementaire  l'étourdit,  elle 
l'attache.  C'est  une  chaîne  de  plus.  Le  sort  des  contribuables 
le  touche  encore  :  il  contredit,  le  15  mars,  le  rapport  de 
Necker  sur  le  revenu  de  la  France  :  le  17  mars,  nouvelle 
intervention  dans  une  question  d'impôts.  La  discussion  du 
Code  rural  ne  le  laissera  pas  indifférent.  Cela  se  concilie 
mal  avec  des  préparatifs  de  départ. 

Mais  les  questions  brûlantes  ne  cessent  de  le  tenir  sous 
leur  influence.  Il  combat  la  main-mise  de  l'État  sur  le 
domaine  du  Clermontois  donné  jadis  au  grand  Condé.  Il 
combat  un  projet  de  décret  convoquant  les  électeurs  à 
Lille  pour  nommer  un  évêque.  Son  exaltation  et  sa  colère 
se  réveillent  surtout  dans  la  discussion  du  projet  sur  la 
régence  du  royaume.  Ce  projet,  déposé  le  22  mars,  dit, 
dans  son  article  2,  que  si  le  roi  est  mineur,  il  y  aura  un 
régent  du  royaume.  Un  régent?  pense  Foucauld,  toujours 
galant  homme.  Éliminerail-on  les  régentes?  Il  veut  que  le 
Comité  s'explique  :  «  Je  no  passerai  jamais  à  l'Assemblée 
dit-il,  quand  elle  sera  embarrassée,  de...  — le  terme  ne  me 
vient  pas,  —  d'escobarder,  et  ceci  est  escobardor.  Quand 
nous  n'avons  pas  pu  dire  :  Les  biens  du  clergé  appartien- 
nent à  la  nation,  nous  avons  dit  :  Les  biens  du  clergé  sont 
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à  la  dispositiofi  de  la  ualîon  (1)...  »  Interrompu  par  des 
murmures,  il  dit  son  souci  et  demande  que  Farticle  ne  soit 
décrété  qu'après  la  discussion  de  cette  question  :  les 
femmes  seront-elles  exclues  de  la  régence?  Mais  il  a  mal 
lu  le  projet.  La  question  n*a  pas  été,  le  moins  du  monde, 
escamotée.  L'article  5  de  la  loi  proposée  exclut  formelle- 
ment les  femmes  de  la  régence.  Il  sera  discuté  à  son  heure, 
et  Foucauld  aura  le  regret  de  le  voir  passer  comme  les 
autres. 

Ce  projet  constitutionnel,  arsenal  de  précautions  contre 
le  roi  et  la  royauté,  était  gros  de  tempêtes.  Sur  la  régence 
et  la  garde  du  roi  mineur,  le  débat  s'était  encore  tenu  sur 
un  ton  à  peu  près  parlementaire.  Mais  la  question  de  rési- 
dence des  fonctionnaires  publics  parmi  lesquels  était  irres- 
pectueusement compris  le  roi,  que  Jessé  appelait  Tauguste 
délégué  inamovible  de  la  nation  française,  échauffa  la  bile 
des  preux.  Le  26  mars,  d'Esprémenil  commença  le  tapage. 
Le  dimanche  27,  un  débat  sur  les  mines  dans  lequel 
Mirabeau  se  fit  entendre  pour  la  dernière  fois,  interrompit 
la  discussion  irritante  :  ce  fut  un  jour  d'accalmie.  Mais, 
le  28,  Foucauld  s'insurgea  à  son  tour  contre  Tassimilalion 
du  roi  au  commun  des  fonctionnaires.  L'assimilation  fut 
volée.  Puis,  on  batailla  sur  les  obligations  de  résidence  à 
imposer  au  chef  de  l'Etat.  Thouret,  rapporteur,  soutint  le 
choc  des  amis  du  trône.  «  J'ai,  cria  Foucauld  l'interrom- 
pant, lu  ce  passage  ce  matin  dans  Marat.  »  S'il  lisait  atlen 
tivement  VAini  du  peuple^  il  avait  pu  s'y  voir  dénoncé, 
'avec  plusieurs  de  ses  collègues,  dans  le  numéro  du  il  fé- 
vrier précédent,  comme  protecteur  d'une  maison  de  jeu 
tenue  dans  la  rue  Richelieu  par  «  la  soi-disant  Chàteau- 


(1)  Sur  ce  point  comme  sur  bien  d'autres,  le  Moniteur  ne  suffirait  pas  à 
reconstituer  IMncideut,  qui  y  est  rapporté  d'une  façon  obscure  et  incom- 
plète. 
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minois,  Provençale  surannée  (1).  »  Il  s'en  défendra  bientôt, 
incidemment.  Pour  le  moment,  c'est  à  la  défense  de  la 
majesté  royale  qu'il  se  donne  tout  entier.  Il  est  le  même 
que  dans  la  défense  religieuse.  Dans  chaque  garantie 
constitutionnelle,  il  voit  un  sacrilège.  Il  lutte,  cette  fois, 
sans  espoir,  cela  est  visible.  Toutefois,  à  un  moment  de  la 
discussion,  on  lui  donne  raison  contre  Thouret.  Thouret 
amendant  son  premier  projet  veut  conférer  à  une  Conven- 
tion nationale  le  droit  de  déchéance  :  ce  mot  qui  commence 
à  prendre  une  signification  tragique  trouble  les  esprits. 
«  Nous  sommes  maintenant  Convention  nationale,  »  dit 
Reubell,  qui  maintient  à  l'Assemblée  le  droit  de  juger  le 
roi.  Foucauld  coupe  court  à  la  théorie  :  «  Nous  nous  sommes 
constitués  Assemblée  nationale  et  non  Convention  natio- 
nale. L'opinant  manque  à  la  constitution.  Je  demande 
qu'il  soit  rappelé  à  Tordre.  »  Thouret  renonça  à  cette 
terrible  compétence  et  revint  à  son  projet  initial  qui  réser- 
vait la  juridiction.  Le  projet  débattu  et  la  discussion  close, 
il  ne  restait  à  la  phalange  fidèle  qu'à  faire  sa  protestation 
théâtrale.  Foucauld  se  leva:  «  Nous  déclarons,  dit-il,  ne 
pas  vouloir  délibérer  là-dessus.  »  La  plupart  des  membres 
de  la  droite  quittèrent  leurs  bancs,  s'avancèrent  au  milieu 
de  la  salle  et  se  dirigèrent  solennellement  vers  la  sortie. 
Quelques-uns  s'en  allèrent.  Mais  les  plus  résolus  restèrent 
debout,  en  groupe,  près  de  la  porte,  et  se  tournèrent  vers 
TAssemblée.  De  là,  d'Esprémenil  proposa  un  contre-décret 
qui  résumait  toutes  les  passions  du  parti,  véritable  défi, 
que  l'Assemblée  accueillit  par  des  rires  et  des  huées.  » 


(1)  VAmi  du  peuple^  {{  février  1791.  —  Lettre  dénonciatrice  de  nouvelles 
maisons  de  jeu  :  «  Hue  de  Hicheiien.  —  La  soi-disant  ChAteauminois,  Pro- 
vençale surannée,  mais  dont  les  malheureuses  dispositions  pour  le  trentis 
et  un  se  sont  développées  sous  les  auspices  de  nos  augustes  législateurs, 
Chapelier,  Maury,  Cazalès,  Dandré,  Malouet,  Régnier,  Foucauld,  Mont- 
losier,  etc.  >* 
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«  Rira  bien  qui  rira  le  dernier  »,  riposta-l-il.  La  voix  de 
Foucauld  sortit  du  cortège  :  «  Il  a  le  droit  de  parler  :  ce 
qu'il  propose  est  très  raisonnable  :  ce  que  propose  le  Comité 
est  un  crime  !  ï>  Finalement,  la  queue  de  la  colonne 
disparut  dans  la  porte  de  sortie.  «  Bon  voyage,  messieurs  !  » 
^ria  un  membre  de  la  gauche. 

On  les  croyait  partis  pour  le  Rhin.  Le  lendemain,  ils 
reparurent  à  leurs  bancs.  La  discussion  fut  reprise  sur  un 
autre  détail  de  cette  mise,  en  charte  privée  du  roi  et  de  sa 
famille,  la  déchéance  de  l'héritier  présomptif  en  cas  de  fuite. 
La  protestation  et  la  sortie  de  la  droite  étaient  derechef 
toutes  préparées.  «  Nous  désavouons,  dit  Foucauld^  le 
principe  et  la  conséquence,  et  nous  déclarons  ne  point 
prendre  part  à  la  délibération.  ))  Il  avait  discuté  sans  fracas^ 
un  moment  auparavant,  une  question  de  finances.  A  peine 
était-il  encore  un  émigré  du  dedans. 

VII 

Cependant  sa  pensée  est  fatalement  ramenée  vers  Témi* 
gration.  C'est  la  question  de  plus  en  plus  fascinante.  Le 
débat  qui  vient  de  se  dérouler  n'a  pas  eu  d'autre  objectif. 
L'Assemblée  continue  à  montrer  ses  inquiétudes  :  elle 
devient  défiante  sur  les  absences  de  ses  membres.  On 
propose,  le  4  avril,  la  vérification  des  demandes  de  congé  : 

«  Je  m'élève  contre  ce  despotisme,  dit  Foucauld,  en 
réclamant  la  question  préalable.  Ce  n*est  pas  que  j'aie 
envie  de  m'en  aller.  Mais,  du  moment  oii  vous  m'en  aurez 
ôté  les  moyens,  j'en  aurai  envie.  Ne  défendez  donc  pas 
ce  que  vous  ne  pouvez  défendre.  Du  jour  où  vous  aurez 
établi  cette  défense  et  l'inquisition  d'un  nouveau  Comité 
des  recherches,  je  déclare  qu'il  n'y  aura  pas  de  ma  part 
infraction  à  la  loi,  si  je  m'en  vais  sur-le-champ.  » 
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Une  voîx  ironique  l'interrompt  :  «  Je  demande  une 
exception  pour  M.  Foucauld.  »  Et  Foucauld  alors  a  l'ins- 
piration généreuse  d'évoquer  l'exemple  de  Mirabeau,  son 
ennemi  terrassé  par  la  mort,  dont  la  capitale,  à  cette  heure 
même,  prépare  religieusement  le  convoi  :  «  J'engage  l'As- 
semblée, dit-il,  à  se  pénétrer  des  idées  et  des  leçons  de 
liberté  que  lui  a  données  M.  Mirabeau.  »  Oraison  funèbre 
vraiment  chevaleresque.  Le  Chapelier  cependant  soutient 
la  mesure  :  il  observe  que  certains  membres  font  un  usage 
bien  étrange  des  congés  qu'ils  obtiennent  pour  affaires; 
en  tout  cas  les  affaires  publiques  passent  avant  les  affaires 
privées.  Foucauld  tient  à  faire  sentir  qu'il  n'encourt 
aucun  reproche  de  ce  chef:  «Je  suis  aussi  convaincu  que 
M.  Le  Chapelier  que  les  affaires  publiques  doivent  avoir  la 
préférence.  Je  suis  peut-être  un  des  membres  les.plus  assidus 
de  cette  Assemblée  :  je  n'ai  manqué  qu'à  trois  séances,  et 
je  déclare  que  je  n'ai  jamais  été  à  aucun  spectacle,  à  aucune 
maison  de  jeu  pendant  les  séances  de  l'Assemblée.  » 

Il  ne  parait  encore  nullement  déterminé  à  l'émigration. 
On  voudrait  avoir  ses  vues  intimes  sur  la  situation.  J'ai  pu 
mettre  la  main  sur  une  lettre  confidentielle  écrite  par 
lui,  le  7  mai  1791,  à  son  ami  l'abbé  Lespine  alors  en 
Périgord,  lettre  très  courte  et  malheureusement  très  énig- 
matique  dans  sa  teneur  principale,  qui  perd  ainsi  tout 
intérêt.  Je  note  simplement  dans  cette  partie,  «  qu'il 
espère  profiter  d'une  offre  obligeante  de  l'abbé  dans  des 
temps  plus  heureux  et  plus  calmes  ».  Mais  le  post-scrip- 
tum  en  est  à  reproduire  : 

L'état  d'anarchie  est  complet  dans  toutes  les  parties  du 
royaume  comme  dans  notre  pays  ;  je  pense,  avec  vous,  que  le 
changement  de  ropinion  populaire  ne  peut  s'opérer  par  des  dé- 
crets et  des  exhortations  à  la  paix  et  à  Tordre.  Je  ne  sais  ce  qui 
doit  arriver;  mais  tous  les  esprits  sont  saisis  de  terreur;  depuis 


r 
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quinze  jours  particulièrement  le  nombre  de  riches  propriétaires 
qui  était  resté  ici  part  et  se  retire  dans  les  pays  étrangers.  Quant 
à  l'Assemblée  dont  on  vous  a  annoncé  le  départ  depuis  si  long- 
temps, elle  n'ose  manifester  le  vœu  contraire;  mais,  sans  des 
événements  très  extraordinaires,  à  coup  sûr,  elle  ne  terminerait 
pas  sa  session  de  cette  année  (1). 

On  voit  que,  s'il  a  une  triste  idée  du  présent,  il  ne  cher- 
che pas  trop  à  arracher  ses  secrets  à  l'avenir.  Il  laisse  en- 
tendre cependant  qu'un  coup  de  force  peut  retourner  l'opi- 
nion populaire  qui  se  prononce  de  plus  en  plus  dans  le  sens 
révolutionnaire.  Anxieusement  interrogé  par  l'abbé,  il 
semble  vouloir  échapper  à  une  réponse  précise.  Somme 
toute,  il  n'a  pas  de  plan  arrêté:  il  se  laisse  aller  au  cours  des 
événements,  indigné,  agité,  bouillonnant.  La  tribune  est 
sa  soupape.  Il  s'emporte  encore  dans  la  question  coloniale, 
le  15  mai,  en  demandant  acte  des  eflorts  faits  par  la  droite 
pour  sauver  les  colonies.  Sur  le  projet  d'organisation 
future  du  Corps  législatif,  il  est  très  agressif  contre  Thou- 
ret,  contre  Target,  contre  tous  les  artisans  de  la  constitution 
révolutionnaire,  notamment  le  19  :  «  M.  Thouret  parle  à 
tout  propos,  je  demande  qu'il  ne  fasse  pas  à  tout  venant 
beau  jeu,  qu'il  ne  renferme  pas  en  lui  toute  constitution.  » 
Le  20,  il  en  prend  encore  plus  à  son  aise.  On  propose  que 
le  roi  ne  puisse  dissoudre  le  Corps  législatif.  «  Je  demande, 
dit-il,  un  léger  changement,  c'est  de  dire  :  le  roi  pourra 
dissoudre  la  Législative.  »  Cette  fantaisie  déride  l'Assem- 
blée. Il  aborde  les  questions  les  plus  graves  avec  la  même 
désinvolture.  Le  24  mai,  sur  la  réunion  d'Avignon,  tandis 
qu'au  dehors  la  foule  hurle  autour  de  l'Assemblée,  en 
présence  du  tumulte  grandissant,  le  président  requiert  la 
force  armée.  «  Entendez-vous  ces  cris  dans  les  Tuileries  ?  » 

■ 

(1)  Bibliothèque  nationale.  —  Manuscrits.  —  Fonds   Périgord.  T.  CI. 
Fo  264. 
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clame  Cazalës.  Foucauld,  descendu  avec  ses  amis  au  milieu 
de  la  salle,  suivant  le  programme,  lance  son  trait  :  «  Ce 
sont  d'honnêtes  gens  qui  vous  disent:  Prenez  Avignon,  ou 
bien  vous  serez  pendus.  »  Avignon  ne  fut  pas  pris.  Il  y  eut 
égalité  de  voix  contre  et  pour  Tannexion.  Ce  fut  partie 
remise. 

Foucauld  ira  jusqu'au  bout  de  son  mandat.  Ces  passes 
d'armes  parlementaires  ont  leur  attrait  et  leur  gloire, 
même  pour  un  simple  tirailleur  comme  lui.  Cela  vaut  mieux 
que  Texil.  Il  ne  pense  pas  à  Texil  lorsqu'il  défend,  le  17 
mai,  les  intérêts  de  son  département,  qu'il  trouve  trop  im- 
posé. Ce  jour-là  encore,  il  se  vanle  de  son  assiduité,  (c  Je 
n'ai  pas  coutume,  dit-il,  d'arriver  tard  à  l'Assemblée.  »  Le 
5  juin,  il  a  souci  de  la  conservation  des  bois.  Il  lui  coûtera 
de  rompre  le  lien  qui  l'attache  à  tant  de  choses.  Cependant, 
il  fait  tout  pour  accélérer  la  rupture  et  la  rendre  inévitable. 
Il  voit  l'émigration  prendre  peu  à  peu  ses  camarades,  ses 
amis.  Il  est  garçon,  après  tout,  il  est  jeune,  il  est  soldat. 
Mettrez-vous  dans  la  balance  ses  devoirs  envers  la  patrie? 
Dans  la  séance  du  6  juin,  où  la  peine  de  mort  est  proposée 
contre  tout  Français  qui  portera  les  armes  contre  la  France, 
Foucauld  montre  dans  quelle  optique  cette  question  de 
l'émigration  et  de  ses  conséquences  a  placé  les  gentils- 
hommes. Ils  se  sentent  autorisés  par  une  tradition  immé- 
moriale à  mettre  leur  épée  au  service  d'une  puissance 
étrangère.  On  peut  servir  partout,  chez  tous,  même  contre 
sa  patrie.  Foucauld  s'inspire  hardiment  de  cette  théorie  en 
combattant  la  proposition  : 

J'observe  tout  particulièrement,  dit-il,  qu'une  quantité  de 
familles  flamandes  sont,  par  cette  loi,dansle  cas  d'être  pendues 
pour  avoir  servi  dans  les  pays  autrichiens  et  chez  les  Wallons 
espagnols.  Le  métier  des  armes  est  un  métier  comme  un  autre  : 
il  y  a  des  hommes  qui  sont  attachés  au  plaisir  de  la  guerre. 
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Comme  un  homme  de  plume  aime  à  recueillir  les  épiées  de  son 
cabinet,  vous  savez  que  depuis  longtemps,  la  France  a  fourni 
à  l'Europe  d'excellents  officiers  ;  et,  sans  l'ambition  du  service, 
ceux  qui  n'ont  reçu  de  leurs  pères  d'autre  héritage  que  des 
armes  seraient  peut-être  devenus  de  riches  commerçants. 

Ne  croyez  pas  pourtant,  Messieurs,  qu'en  cela  je  veuille 
me  dessaisir  de  mes  anciens  préjugés.  L'article  qui  vous  est 
proposé  est  un  titre  de  proscription  contre  les  officiers  français 
qui  sont  au  service  de  l'étranger.  Ainsi,  puisque  malheureuse- 
ment le  renvoi  au  Comité  a  été  rejeté,  je  demande  la  question 
préalable. 


Le  plaidoyer  passait  la  mesure.  La  gauche  poussa  des 
cris.  Mais,  de  la  droite,  un  cri  lui  répondit  :  «  Vous  avez 
peur,  messieurs  !  »  C'était  lever  un  coin  du  voile,  d'ailleurs 
transparent,   dont  les  retardataires  cherchaient  encore  à 
couvrir  les  desseins  des  émigrés.  Delavigne  répliqua  :  «  Ce 
n'est  pas  nous  qui  avons  peur;  ce  sont  ceux  qui  craignent 
l'application  de  la  loi  que  nous  allons  prononcer.  »  La  loi 
fut  volée.  Pour  la  droite,  ce  n'était  pas  la  loi.  Car,  en  déve- 
loppant et  en  appliquant  la  théorie  de  Foucauld,  si  l'offi- 
cier était  affranchi  en  tout  temps  vis-à-vis  de  son  pays^  à 
plus  forte  raison  Tétait-il  quand  ce  pays  méritait  comme  la 
France  d'être  mis  à  la  raison.  De  droite  à  gauche,  on  ne  se 
comprenait  plus,  on  ne  voulait  plus  se  comprendre  :  il  sem- 
blait qu'on  ne  parlât  pas  la  même  langue.  Aussi,  le  10  juin, 
quand  on  proposa  d'imposer  aux  officiers  le  serment  de 
fidélité  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  celte  motion  réveilla- 
t-elle  toutes  les  colères  du  côté  droit.  Robespierre  jugea  la 
motion  insuffisante  et  demanda  le  licenciement  général  des 
officiers.  «  Oter  leur  état  à  dix  mille  citoyens,  injustice  ou 
folie,  criait-on  à  droite.  —  Non!  répliqua  une  voix  de 
gauche  :  ce  sont  de  mauvais  citoyens.  »  —  Foucauld  surgit  : 
«  Il  n*y  a  qu'un  lâche,  dit-il,  qui  puisse  proférer  une  telle 
parole  I  »  11  était  écrit  qu'il  ne  ferait  blanc  de  son  épée 
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que  dans  les  rangs  de  Témigralion  :  le  lâche  ne  se  leva 
pas.  Babey  tira  la  morale  du  débat  en  faisant  voir  l'armée 
de  Condé  exclusivement  composée  d'officiers,  c'est-à-dire 
de  gentilshommes.  Mais  Foucauld  ingénument  jugeait  ses 
camarades  sans  reproches. 

La  question  n'était  pas  épuisée.  Le  lendemain,  l'Assem- 
blée commença  par  éliminer  la  proposition  de  Robespierre. 
Restait  celle  de  l'obligation  du  serment.  Foucauld  se  mon- 
tra d'une  surexcitation  extrême,  provoquant  ceux-ci,  inter- 
rompant ceux-là,  mais  toujours  Gascon  :  «  Vous  m'avez 
appris,  messieurs,  que  la  résistance  à  l'oppression  était  le 
plus  saint  des  devoirs.  »  Venu  à  bout  de  cette  oppression 
à  force  d'opiniâtreté  et  de  tapage  :  «  L'État  est  en  danger, 
dit-il...  — Qui  est-ce  qui  l'y  a  mis?  »  répliqua-t-on.  Il  con- 
tinua :  «  L'État  est  en  danger,  les  troupes  sont  prêtes  à 
attaquer  nos  frontières.  Telle  est  l'alarme,  tel  est  le  cri 
général  que  vos  Comités  viennent  de  faire  entendre  !  »  On 
se  regarda.  Frétoau,  rapporteur  avait  en  effet  incidemment 
parlé  de  l'attitude  hostile  de  certains  états  et  des  disposi- 
tions inquiétantes  des  émigrés,  mais  sans  en  tirer  des  con- 
séquences aussi  graves.  Il  s'expliqua  aussitôt  et  chercha  à 
éteindre  l'étincelle  que  Foucauld  venait  de  jeter  dans  le 
débat.  Mais  Foucauld  entendait  poursuivre  sa  pointe. 
En  vain  lui  criait-on  qu'il  n'avait  pas  la  parole,  qu'elle 
avait  été  déjà  refusée  à  Gazalës.  Il  tenait  tête  à  tous. 

«  Je  ne  sais  pas  comment,  dit  Le  Chapelier,  on  peut  faire 
aux  officiers  français  cette  injure  de  soupçonner  qu'ils 
refuseront  de  prêter  le  serment  de  ne  pas  porter  les  armes 
contre  leur  patrie.  »  A  droite  :  «  Ils  ont  fait  ce  serment  en 
entrant  au  service.  »  Telle  était  la  base  du  contre-projet  de 
Cazalès.  (c  M.  de  Foucauld,  continua  Le  Chapelier,  veut 
renouveler  la  proposition  que  vous  avez  refusé  d'entendre 
de  M.  Cazalès.  —  Non,  monsieur,  riposta  Foucauld,  vous 
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ne  la  connaissez  pas.  Vous  voulez  jouer  dans  cette  Assem 
blée  le  rôle  de  tyran.  Je  demande  à  être  entendu  jusqu'au 
bout.  »  Et,  bon  gré  mal  gré,  il  revint  à  son  premier  ordre 
d'idées,  aux  préparatifs  des  puissances,  se  donna  l'air  d'a- 
voir cherché  un  remède  pour  mettre  la  France  à  l'abri  de 
toute  attaque.  «  Allons  donc  !  votre  projet!  »  interrompit 
la  gauche.  —  «  Je  ne  suis  pas  pressé,  dit-il.  »  On  le  crut 
cependant  arrivé  au  but,  lorsqu'après  certains  détours  et 
sans  s'arrêter  aux  interruptions,  il  dit  gravement  :  «  Vos 
Comités  viennent  de  vous  proposer  de  mettre  à  la  plus 
sérieuse  épreuve  le  sentiment  qui  a  toujours  eu  le  plus 
d'influence  sur  les  officiers  français,  celui  de  l'honneur. 
Cette  proposition,  selon  moi,  est  injurieuse.  Mais  le  salut 
de  l'État  les  engagera  à  supporter  ce  nouvel  outrage.  Ils 
avaleront  jusqu'à  la  lie,  pour  le  rétablissement  de  l'ordre 
et  la  sûreté  de  l'État,  ce  nouveau  calice  d'amertume.  »  Il 
tenait  cependant  un  projet  en  réserve,  sans  dire  lequel.  On 
coupa  court  à  son  obstruction,  malgré  ses  cris,  malgré 
l'inévitable  irruption  de  la  droite  dans  le  milieu  de  la  salle, 
et  l'on  vota  l'article  1"  du  décret  proposé. 

Mais  Foucauld  reste  cramponné  à  la  tribune.  Il  veut 
qu'on  l'entende,  qu'on  entende  son  projet,  qu'il  ne  dit  pas. 
C'est  un  coup  monté.  Il  gesticule,  il  vocifère,  il  demande 
que  l'Assemblée  délibère  sur  Tacte  d'oppression  qu'elle 
vient  d'exercer.  L'Assemblée  continue  sa  délibération  sur 
les  articles.  De  guerre  lasse,  Foucauld  se  dispose  à  descen- 
dre. <(  Je  quitte  la  tribune,  messieurs,  s'écrie-t-il  avec 
solennité.  Mais  avant  de  m'en  aller,  je  prends  acte  de  la 
résistance  que  j'ai  éprouvée  et  du  ridicule  scandaleux  dont 
l'Assemblée  vient  de  se  couvrir  devant  le  monde  entier 
qui  a  les  yeux  fixés  sur  nous.  »  Du  moment  que  l'univers 
était  attentif,  ne  composait-il  pas  sa  propre  attitude?  Il  est 
possible  que  ce  paladin  se  soit  grisé  mainte  fois  de  ces  bouf- 
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fées  de  gloriole.  Le  fait  est  que  celte  séance  le  montre 
singulièrement  hanté  (le  ridée  de  frapper  un  grand  coup. 
La  tentative  a  dépassé  ses  moyens.  Il  a  quitté  la  Iribune  : 
mais  il  n'a  pas  renoncé  à  la  parole.  Il  continue  h  s'interpo- 
ser dans  la  délibération  qui  se  poursuit.  «  On  vous  a  pré- 
senté, dit  Bureaux  de  Puzy,  le  projet  comme  offensant  pour 
Tarmée.  —  Je  me  charge  de  le  prouver,  riposte  Foucauld.  » 
La  gauche  perd  patience.  Les  cris  à  fordre  retentissent, 
accompagnés  d'autres  protestations  comme  celles-ci  :  «  Quel 
est  donc  cet  homme-là?  Faites  donc  mettre  cet  homme-là 
dehors  !  »  L'homme  tient  bon.  Puzy  entreprend  le  procès 
des  officiers.  La  droite  alors  a  la  pensée  de  faire  le  procès 
de  leurs  dénonciateurs: elle  lasouffleàFoucauld.  Use  remet 
et  reprend,  au  milieu  de  huées  et  de  manifestations  en 
sens  contraire  : 

((  Je  demande  à  rétablir  un  fait.  D*où  viennent  les  trou- 
bles dans  les  troupes?Le  voici,  Messieurs  :  il  y  a  six  semai- 
nes que  la  Société  des  prétendus  Amis  de  la  constitution 
de  Strasbourg  a  écrit  à  toutes  les  autres  Sociétés  des 
amis  de  la  Constitution  de  toutes  les  villes  du  royaume 
d'envoyer  à  l'Assemblée  nationale  des  adresses  pour 
demander  le  licenciement  des  officiers  de  l'armée,  et  un 
député  de  l'Assemblée  a  porté  lui-même  au  ministre  cet 
écrit  infâme  d'invitation.  Ainsi,  Messieurs,  ne  cherchez 
pas  la  cause  de  tous  les  désordres,  de  tous  les  troubles 
ailleurs  que  dans  le  Club  des  Jacobins.  »  La  droite  atten- 
dait cette  conclusion: Mon tlosier,  le  succédané  de  Malouet, 
la  traduisit  immédiatement  dans  une  motion  à  effet  :  il 
demanda  le  licenciement  de  tous  les  clubs  de  France. 
C'était  un  nouvel  assaut  préparé  et  dirigé  contre  la  bête 
noire,  les  Jacobins.  Pour  cette  fois  encore,  ils  n'en  mou- 
rurent pas. 

Cette  séance  avait  violemment  secoué  Foucauld.  Si  peu 

il'  AitnÉs.  — H  35 
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accommodant  que  fût  le  consliluant,  l'officier  était  encore 
plus  intraitable.  La  blessure  lui  resta  au  cœur.  Il  s'en  res- 
sentit dans  cette  fin  de  législature,  où  les  passions  s'ali- 
mentèrent de  tous  les  incidents,  graves  ou  non.  L'un  d'eux 
surgit,  le  16  juin,  à  l'occasion  d'une  délégation  enfantine 
de  la  paroisse  métropolitaine  de  Paris,  qui  vint,  sous  la 
conduite  d'un  vicaire  de  l'évêché,  défiler  devant  l'Assem- 
blée et  prêter  serment  à  la  constitution.  C'est  dans  cette 
séance  que  le  duc  de  Verthamont  traita  Chabroud  de  J...F... 
Chabroud  s'était  élevé  contre  l'insolence  croissante  du  côté 
droit:  «  Je  demande  à  M.  Chabroud,  dit  Foucauld,  qu'il 
s'explique,  ou  je  déclare  que  je  prends  pour  moi  l'insulte 
qu'il  a  faite  à  ceux  qui  n'ont  pas  la  même  opinion  que  lui.  » 
Le  président  crut  tout  éteindre  en  rappelant  que  deux  ans 
auparavant  les  amis  de  la  liberté  avaient  donné  un  tout 
autre  exemple.  «  Ils  n'étaient  pas  insolents,  »  dit  Foucauld. 
Puis,  revenant   à  l'incident,    il  dénonça  l'attentat   caché 
sous  cette  manifestation.  «  Ces  malheureux  enfants  ont  été 
séduits  le  jour  de  leur  première  communion.  Je  demande, 
pour  l'honneur  de  l'Assemblée,  que  ce  qui  vient  de  se  passer 
ne  soit  pas  consigné  au  procès-verbal  :  je  prends  à  témoin 
l'Assemblée  nationale  que  ces  malheureux  enfants  ont  fait 
un  sacrilège!  » 

Serment  religieux,  serment  militaire,  du  moment  qu'ils 
sont  prêtés  à  la  Révolution,  c'est  tout  un  pour  Foucauld. 
11  ne  prêta  pas  le  serment  militaire.  Ce  refus  le  délia  défi- 
nitivement. Il  resta  quelques  jours  sans  prendre  part  aux 
débats,  comme  pour  manifester  sa  rupture  avec  la  consti- 
tution. C'était  un  commencement  d'émigration.  Le  28  juin 
cependant,  lorsque,  après  l'affaire  de  Varennes,  il  fut  ques- 
tion d'un  gouverneur  à  imposer  à  Phéritier  présomptif,  et 
d'un  autre  serment  à  imposer  à  ce  gouverneur,  il  ne  put 
86  retenir  : 
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<(  Depuis  le  serment  que  vous  avez  décrété,  dit-il,  bien 
qu'étant  officier,  je  n'ai  pas  cru  devoir  le  prêter  ;  je  me  suis 
contraint  à  un  morne  silence  et  réduit  à  un  simple  rôle 
d'observateur  de  votre  marche.  Mais,  aujourd'hui,  où  il 
s'agit  d'un  décret  qui,  bien  loin  d'assurer  pour  moi  la 
liberté  et  la  conservation  du  Roi,  tend  à  donner  à  l'enfant  de 
cette  personne  précieuse  un  gouverneur  sans  qu'on  le  con- 
sulte, et  cela  contre  tous  les  droits,  je  dois  rompre  le  silence. 
Je  déclare  donc  que  je  me  croirais  criminel  et  coupable  de 
prendre  part,  soit  à  la  délibération,  soit  à  l'élection.  » 

Le  côté  des  preux  s'était  considérablement  dégarni.  11  se 
trouva  cependant  une  vinglaine  de  membres  pour  entourer 
Foucauld  et  s'unir  bruyamment  à  sa  déclaration. 

Ce  n'était  pourtant  pas  le  chant  du  cygne.  Le  4  août, 
jour  anniversaire  de  son  inoubliable  assaut  contre  la  grande 
noblesse,  il  accentue  encore  ses  dispositions  contre-révo- 
lutionnaires, à  propos  d'un  décret  rendu  contre  les  prêtres 
non  conformistes.  Il  est  resté  le  porte-bannière  du  parti.  «  11 
nous   est  impossible,  dit-il,   d'assister  froidement  à  une 
délibération  qui  est  un    assassinat  des   ministres    de   la 
divinité.  Vous  ordonnez  l'assassinat  et  les  crimes  :  nous 
ne  pouvons  prendre  part  à  cette  délibération,  qui  d'avance 
n'annonce  que    du  sang  !    »  Ce   qui   reste   de    l'extrême 
droite  réitère  aussitôt  sa  sortie  théâtrale.  L'abbé  Maury, 
qui  couvre  avec  lui  pompeusement  la  retraite,  se  retourne 
et  salue  l'Assemblée.   Mais  l'ardeur  de  ces    deux  frères 
d'armes    est   trop    sollicitée    par    Tarène  toujours   brû- 
lante pour  qu'ils  ne  reviennent  pas  y  rompre  une  dernière 
lance.  Ils  se  retrouvent  au  champ  d'honneur,  le  28  sep- 
tembre, deux  jours  avant  la  dissolution  de  la  Constituante, 
guetttantune  occasion  de  tapage.  Maury  Ta  fait  naître  en 
demandant  l'exécution  d'un  décret  par  lequel  l'Assemblée 
s'est  engagée  à  ne  pas  se  séparer  sans  avoir  présenté  à  la 
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nation  le  compte  de  ses  finances.  Ce  compte  rendu  a  été 
fait  par  Montesquiou  et  imprimé.  Maury  entend  le  remettre 
en  discussion.  Devant  ce  parti  pris  d'agitation,  la  majorité 
s'irrite.  La  tempête  se  déchaîne.  Les  deux  camps  s'en- 
trechoquent dans  une  dernière  mêlée;  Chabroud  dénonce 
Maury  comme  un  séditieux;  Foucauld  fait  sienne  la  que- 
relle de  son  ami  : 


L'Assemblée,  dit-il,  nous  met  en  état  d'accusation.  Nous 
demandons  à  répondre  et  à  nous  justifier.  Nous  vous  sommons. 
Monsieur  le  Président,  de  nous  en  donner  la  faculté.  Qnditque 
M.  l'abbé  Maury  n'est  monté  à  la  tribune  que  pour  y  troubler 
l'ordre.  Il  faut  qu'on  sache  si  cela  est  vrai.  Il  n'a  eu  pour  objet 
que  d'être  l'organe  du  public.  Or,  le  public,  et,  dans  cette  occa- 
sion, nous  reconnaissons  ses  droits  (Rires  et  applaudissements 
ironiques  à  gauche).,,.  Oui,  messieurs,  je  le  répète,  le  peuple, 
et  c'est  le  seul  et  le  plus  grand  de  ses  droits,  celui  queparliculiè- 
rement  je  lui  ai  toujours  reconnu,  le  peuple  a  ledroit  de  deman- 
der compte  à  tous  les  fonctionnaires  publics  de  leur  gestion. 
M.  de  Montesquiou  en  a  rendu  un  qui  est  faux  :  l'accusation 
lancée  par  M.  l'abbé  Maury  subsiste.  Il  demande  à  se  justifier  et  à 
relever  des  erreurs  graves  de  tous  genres  qui  se  trouvent  dans 
ce  compte  ;  il  demande  à  exposer  à  l'Assemblée  la  manière  de 
rendre  un  compte  et  de  mettre  ce  compte  plus  à  la  portée  du 
public  qui  le  réclame  et  qui  a  le  droit  de  le  réclamer.... 


Les  tribunes  applaudissent.  «  Entendez-vous  la  voix  du 
peuple!  »  s'écrie  le  marquis  de  Folleville.  Maury  et  Fou- 
cauld se  sentent  forts  de  cette  manifestation  inaccoutumée, 
probablement  préparée  par  leurs  amis.  L'extrême  gauche 
ne  se  contient  plus.  Maury  la  montre  du  poing  en  disant  ; 
«  Monsieur  le  Président,  faites  taire  tous  cesaboyeurs-là!  » 
Foucauld  couronne  le  débat  en  lançant  à  la  gauche  cette 
apostrophe  :  «  Je  demande  que  vous  vous  constituiez  pri- 
sonniers jusqu'à  ce  que  vous  ayez  rendu  vos  comptes.  » 
Et  comme  du  Port  observe  que  l'état  de  compte  a  été  livré 
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à  la  publicité,  Foucauld  riposte  :  «  Il  est  faux!  »  C'est  sa 
dernière  parole  de  constituant.  Il  est  mûr  pour  rémigralion. 


VIII 


C'en  est  fait  :  il  n'y  a  plus  d'illusion  à  garder.  La  France 
ne  retournera  pas  d'elle-même  en  arrière.  Foucauld  se 
décide  donc,  lui  aussi,  à  l'y  ramener  de  force.  Aussitôt 
après  la  séparation  de  l'Assemblée,  il  signe  avec  cent 
quatre-vingt-huit  de  ses  collègues  une  sorte  de  pacte 
rétrospectif,  où  l'on  remarque,  entres  autres,  la  signature 
d'un  des  quatre  représentants  du  Tiers  État  périgourdin, 
Guilhaume  Gonlier  de  Biran.  Voici  la  pièce  : 

Les  soussignés,  députés  des  trois  Ordres  aux  États  généraux 
de  France,  après  avoir  couru  la  même  carrière,  constamment 
défendu  les  mêmes  principes,  rempli  les  mêmes  devoirs, 
seraient  affligés  de  se  séparer  sans  se  donner  respectivement 
des  témoignages  de  leur  estime  réciproque.  Cette  communauté 
de  pensées  et  de  sentiments,  qui  a  fait  leur  principale  consolation 
dans  les  épreuves  pénibles  qu'ils  ont  eu  à  traverser  ensemble, 
formera  désormais  un  de  leurs  souvenirs  les  plus  chers,  et  c'est 
pour  perpétuer  la  mémoire,  c'est  pour  laisser  un  monument  du- 
rable de  leur  parfaite  et  inaltérable  union  qu'ils  ont  voulu 
signer  le  présent  acte,  comme  le  gage  d'une  éternelle  frater- 
nité. 

Le  Périgord  est  un  des  pays  qui  fournirent  le  plus  de 
recrues  à  l'émigration.  La  noblesse  militaire  y  fourmillait, 
noblesse  moyenne,  composée  en  général  d'officiers  de 
grades  peu  élevés,  Périgourdins  dans  l'âme  et  qui  se 
sentaient  les  coudes.  Quand  le  grand  signal  fut  donné,  en 
octobre,  après  la  dissolution  de  la  Constituante,  la  déban- 
dade périgourdine  prit  l'aspect  d'une  croisade.  La  liste 
officielle  des  émigrés  de  la  Dordogne  comprend  six  cents 
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noms  :  il  y  a  quelques  femmes,  quelques  prôlres,  quelques 
magistrats  ou  fonctionnaires  dépossédés.  A  certains  noms 
près,  le  reste  était  d'épée. 

Toute  la  famille  se  rejoignit  sur  le  Rhin,  où  elle  fournit 
un  sérieux  contingent  à  l'Armée  Royale  des  Princes  frères 
du  roi  de  France.  Elle  retrouva  là  le  grand  sénéchal  de  sa 
province,  César-Pierre-Thibaut  de  la  Brousse,  marquis  de 
Verteillac,  à  la  tête  de  l'escadron  de  Chartres,  dans  la  bri- 
gade de  Monsieur.  Comme  il  convenait  de  conserver  à  ces 
croisés  leur  bannière  provinciale,  on  groupa  les  cavaliers 
dans  une  compagnie  qui  prit  le  nom  de  Compagnie  à  cheval 
des  Gentilshommes  du  Périgord  (1).  Foucauld  en  eut  le 
commandemenU  II  fut  mis  ainsi  sous  les  ordres  de  son 
ami  le  grand  sénéchal,  son  aîné  de  vingt  ans,  dont  il 
avait  été  l'hôte  à  Paris  durant  toute  la  législature.  Très 
en  évidence,  Foucauld  fut  aussi  bien  accueilli  que 
bien  accompagné  sur  le  Rhin.  Il  justifiait  une  certaine 
préférence  par  ce  bons  sens,  de  plus  en  plus  rare  dans 
un  tel  milieu,  auquel  Mirabeau  avait,  paraît-il,  rendu 
hommage  et  que  consacre  Mallet  du  Pan  dans  un  passage 
de  ses  mémoires  :  «  Peu  à  peu  les  gens  de  bon  sens,  le 
maréchal  de  Castries,  le  comte  de  Jaucourt,  Flaschlanden, 
Cazalès,  Foucauld,  se  groupent  autour  du  comte  de  Pro- 
vence... (2).  »  Au  centre  du  groupe  était  non  seulement 
Monsieur,  mais  sa  brillante  maîtresse,  Anne-Jacobée  deCau- 
mont-Laforce,  comtesse  de  Balbi,  dont  le  nom  de  famille 
évoquait  les  plus  grands  souvenirs  du  Périgord. 

Ce  serait  excéder  le  cadre  de  cette  étude,  dont  l'objet 
a  été  de  mettre  uniquement  en  lumière  le  rôle  politique 
d'un  constituant  peu  connu,  que  de  suivre  Foucauld  dans 
les  campagnes  de  l'émigration,  où  il  partagea,  cela  va  sans 

(1)  Chroniqueur  du  Périgord  et  du  Limousin  (année  1855,  p.  26). 
(1)  Mallet  du  Pan.  Mémoires,  1. 1,  p.  298. 
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dire,  les  fatigues,  les  misères  ot  les  épreuves  de  ses  compa- 
gnons d^armes.  Il  suffira  de  mentionner  que,  porté  jus- 
qu'en Russie  par  cette  vie  d'aventures,  il  se  maria,  à  Dubno, 
avec  une  émigrée  d'origine  champenoise,  M'^"  de  Mauroy, 
dans  le  temps  des  premières  hostilités  (1).  Un  seul  côté  de 
sa  vie  aurait  un  intérêt,  c'est  sa  pensée  inlime  dans  ces 
traverses,  c'est  le  reflet  des  événements  sur  son  esprit.  Les 
archives  privées  sont  avares  et  circonspectes.  Les  archives 
de  l'État  sont  pauvres.  Nous  n'avons  pu  tirer  des  unes  et 
des  autres  que  deux  documents  qui  en  appellent  d'autres. 
Les  voici,  tels  quels.  Le  premier  est  une  lettre  que  Foucauld 
écrit  le  4  mai  1796,  de  Rotemburg-sur-le-Neckar,  à  son 
vieil  ami  l'abbé  Lespine,  émigré  aussi,  alors  à  Constance  : 

J'ai  éprouvé  un  bien  vif  plaisir  à  recevoir  de  vos  nouvelles, 
Monsieur  i'abbé,  mais  j'ai  bien  à  me  plaindre  de  Tinexactitude 
de  la  personne  à  qui  vous  avez  confié  votre  lettre.  Car,  figurez- 
vous  que,  datée  du  4  avril,  elle  ne  m'est  parvenue  qu'hier 
3  mai  et  timbrée  d'Emmendingen  (2),  qui  est  une  petite  ville  à 
trois  lieues  de  Fribourg-en-Brisgau.  Je  suis  d'autant  plus  fâché 
de  ce  contretemps  qu'il  s'agit  d'obliger  un  jeune  homme  auquel 
je  m'intéresse  fort  et  que  ce  relard  peut  lui  être  contraire.  Voici 
son  adresse  :  A  M.  Trémisot,  au  café  de  Danemark,  Grosse- 
mulen  strass,  n*^  73,  à  Altona.  Je  ne  sais  où  prendre  M.  le  vicomte 
de  Rochechouart,  depuis  mon  départ  de  Piémont.  A  cette 
époque,  il  était  à  Gottingcn,  mais  l'incertitude  où  je  suis  s*il 
n'a  pas  reculé  son  domicile  en  Allemagne  lors  du  passage  du 
Rhin  des  patriote»  me  détermine  à  vous  adresser  pour  lui  une 
petite  lettre  que  je  vous  prierai  d'insérer  dans  celle  que  vous  lui 
écrirez  en  réponse. 


(1)  ForneroQ  [Histoire  générale  de  Vémigration^  t.  1)  marie  cette  de- 
moiselle de  Mauroy  avec  uu  La  Rochefoucauld.  Il  a  voulu  dire  Foucauld. 
La  marquise  de  Foucauld,  née  Mauroy,  mourut  le  18  août  18i4. 

(2)  Nous  trouvons  ici  le  nom  d'une  des  prochaines  batailles  de  .Moreau, 
à  la  fin  de  sa  fameuse  retraite,  en  cette  même  année  1796.  Qu'il  nous 
soit  permis  de  saluer  en  passant  cette  localité  où  devait  périr  glo* 
rieusement,  quelques  mois  après  la  lettre  de  Foucauld,  son  compatriote  et 
ancien  camarade,  le  général  républicain  Michel  Beaupuy,  qui  avait  suivi 
une  toute  autre  voie. 
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La  scène  a  changé  depuis  un  mois,  vous  me  marquiez  alors 
que  le  comte  de  D...  se  disposait  à  partir  pour  Vérone.  Vous 
n'aviez  pas  plus  que  nous  prévu  le  prompt  déplacement  du  Roi. 
Cette  démarche  forcée  susbile  des  réflexions  plus  lugubres  que 
lucides  (1). 

Je  sais  que  vous  avez  reçu  précédemment  quelques  notices 
sur  ce  qui  s'est  passé  dans  notre  pays.  M.  le  marquis  de  Saint- 
Astier  m'en  a  fait  part;  mais  je  ne  crois  pas,  comme  on  vous 
Ta  avancé,  qu'il  y  ait  eu  quarante  personnes  de  suppliciées. 
Nombre  de  personnes  ont  été  sur  les  lieux  ou  bien  on  a  écrit, 
et  jamais  on  n'a  cité  aux  uns  et  aux  autres  que  M.  de  Mandavi, 
chevalier  de  Campniac,  De  Cours,  et  un  ou  deux  autres  au 
plus.  A  coup  sûr,  on  les  aurait  tous  nommés.  Ainsi  je  ne  poux 
croire  à  l'article  de  votre  lettre  sur  ce  fait  (2). 

Nous  attendons  un  jeune  homme,  parti  d'ici  il  y  a  deux  mois, 
qui  est  déjà  arrivé  à  Niort,  d'où  il  écrit;  s'il  nous  dit  quelque 
chose  de  marquant,  M.  de  Salleton,  qui  vous  fait  ses  compli- 
ments, ou  moi,  nous  vous  en  écrirons.  Nous  voyons  tons  les 
jours  des  arrivants  de  France  et  plus  ordinairement  des  pro- 
vinces du  Midi.  L'esprit  public,  d'après  tous  les  rapports,  me 
paraît  aussi  perfectionné  qu'il  puisse  l'être.  Une  plus  longue 
agonie,  bien  loin  de  Taméliorer,  énervera,  découragera,  abattra 
les  habitants  de  cette  terre  proscrite.  Comme  les  Grecs  et  les 
Romains,  ils  se  plieront  au  joug  qu'on  leur  présentera»  pourvu 
que  ce  ne  soit  celui  de  l'autorité  légitime.  Si  les  cabinets  de 
Londres  et  de  Vienne  voulaient  la  prompte  restauration  de  la 


(1)  Nous  sommes  en  effet  à  ruiie  des  périodes  les  plus  obscures  et  les 
plus  critiques  de  Té  migration,  au  momeut  de  la  trêve  couclue  autre  Cler- 
fayt  et  Jourdau,  alors  que  Louis  XVIII,  écondnit  de  Vérone,  se  réfugie  dans 
l'armée  do  Condé  et  que  Condé  lui-même  est  en  négociation  avec  Pichegru 
(V.  L'Angleterre  et  l'émigration  française,  par  L^»bon,  1880).  On  y  lit 
une  lettre  de  Coudé  à  Wickham  qui  précise  la  situation  de  la  troupe 
dont  devait  être  Foucauld  :  c  On  divise  mon  corps  en  ce  moment  d'une 
manière  cruelle;  on  m'enlève  1,200  chevaux,  toute  ma  cavalerie  noble,  pour 
la  faire  vivre,  dit-on,  dans  le  pays  de  Uothciiberg.  »  (  Lire  :  llolhenbourg). 

(2)  Jacques  de  Cours,  condamné  à  mort  par  le  tribunal  criminel  révolu- 
tiounaire  de  la  Dordogue  pour  émigration  et  exécuté  à  Périgueux,  le 
15  avril  1793.  —  Jean  Ilené  de  Campniac,  condamné  par  un  jury  militaire 
pour  émigration  et  exécuté  à  Périgueux,  le  18  avril  1193.  —Jean  Augustin 
de  Mandavi,  ex-conseiller  à  la  Cour  des  Aides  de  Bordeaux,  ex-commis- 
saire du  Roi  près  le  tribunal  du  district  de  Périgueux,  condamné  pour 
écrits  séditieux  et  envoi  de  secours  aux  émigrés  et  exécuté  à  Périgueux, 
le  l.'i  novembre  1>93.  —  Par  suite  de  condumnations  prononcées  par  le 
tribunal  criminel  révolutionnaire  de  la  Dordogne,  il  y  eut  vingt-deux  exé- 
cutions capitales  à  Périgueux  du  15  avril  1193  au  18  août  1794. 


LE   CONSTITUANT   FOUCAULD    Df   LAKDIMALIE  553 

France,  ils  sont  assurés  du  succès  ;  ils  ont  calculé  tous  les 
sacriflces  à  faire.  Mais  ils  agissent  comme  par  le  passé,  d'après 
les  mômes  combinaisons.  Tout  nous  donne  à  penser  qu'ils  ne 
jugent  pas  comme  nous  ce  royaume  assez  maléficié,  que 
TAngleterre,  particulièrement,  désire  l'abaisser  à  1  état  de 
simple  colonie  entièrement  dépendante  de  ses  caprices  ou  de 
ses  propres  intérêts.  Quand  finira  la  Révolution?  se  demande- 
t-on  tous  les  jours.  Quand  il  plaira  aux  alliés.  Là  gît  la  solution 
de  tout  ce  cahos  ténébreux  qu'on  nomme  politique.  Vous  avez 
sans  doute  lu  l'ouvrage  de  M.  de  Lamaisonfort,  en  deux 
volumes,  intitulé  De  Vétat  réel  de  la  France  à  la  fin  de  tannée  1795 
et  des  intérêts  des  diverses  puissances  à  la  même  époque  (1). 
C'est,  selon  ,moi,  un  chef-d'œuvre.  On  peut,  avec  ce  livre, 
répondre  à  tous  les  arguments  qui  se  sont  faits  depuis  la  Révo- 
lution et  se  continueront  pendant  son  cours.  On  cherche  à 
nous  persuader  depuis  quinze  jours  que  le  roi  de  Prusse  va 
prendre  un  rôle  actif  et  important  dans  la  coalition,  que  le  duc 
de  Brunswick  a  accepté  le  commandement  d'une  armée  de 
cinquante  mille  hommes.  D'après  ce  que  nous  avons  vu,  on 
ne  pourra  croire  à  l'efficacité  de  leurs  projets  que  quand  ils 
seront  revenus  de  la  guerre. 

Veuillez  présenter  à  vos  dames  mes  respectueux  hommages 
et  me  rappeler  au  souvenir  de  M.  le  marquis.  M""  de  Foucauld 
et  H.  de  Salleton  me  prient  également  d'être  leur  interprète  et 
me  chargent  de  vous  dire  les  choses  les  plus  honnêtes.  Ne 
doutez  pas  du  très  sincère  attachement  avec  lequel  j'ai  l'hon- 
neur d'être,  M.  l'abbé,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur 

Le  marquis  de  Foucauld-Lardimalie. 

4  mai,  Rotemburg-sur-le-Neckar  (2),  chez  la  Yve  Veydeling, 
n«57. 

Ma  lettre  écrite,  on  reçoit  des  nouvelles  du  quartier  général, 
par  lesquelles  on  mande  que  le  général  Wurmser,  à  qui  on  a 
notifié  l'arrivée  du  Roi  à  Riégel,  a  fait  la  réponse  la  plus  satis- 
faisante et  telle  qu'on  pouvait  la  désirer.  Vienne  et  Londres 
puissent-ils  être  aussi  bien  disposés  que  ce  général  (3)  !  # 

(1)  Louis  Dubois-Descours  de  la  Maisonfort,  né  en  Berry  en  1763,  mort 
a  Lyon  en  1827,  auteur  dramatique,  journaliste,  général,  fondateur  d'une 
imprimerie  à  Leipsig  pendant  Témigration. 

(2)  Petite  ville  du  Wurtemberg  (Korèt  Noire)  sur  le  Neckar  à  11  kilo- 
mètres de  Tubingcn. 

(3)  Bibliothèque  nal.  Manuscrits.  Fonds  Périgord.  T.  101.  F»»  267  et  268. 
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Nous  marchons  ici  à  grandes  enjambées.  Le  second  docu- 
ment porte  la  date  du  2  février  1802.11  consiste  en  frag- 
ments d'une  lettre  de  Foucauld  adressée  à  son  ancien  col- 
lègue delà  Constituante,  Gontierde  Biran.  Foucauld  est  à 
Paris,  où  il  pense  à  se  faire  rayer  de  la  liste  des  émigrés. 
Gontier  est  en  Hollande,  àMey-Wliel,  où  il  est  tourmenté 
de  velléités  de  retour. 


...  J'ai  différé  à  vous  répondre,  espérant  pouvoir  faire  pour 
vous  la  chose  très  difficile  en  toute  matière  et  particulièrement 
en  celle-ci  que  vous  désirez  de  moi,  c'est-à-dire  de  vous 
conseiller.  Je  ne  suis  pas  assez  sûr  de  moi,  mon  cher  ami,  pour 
oser  influencer  qui  que  ce  soit,  pas  même  vous.  D'après  toute 
la  confiance  que  vous  me  manifestez,  tout  ce  que  je  peux  vous 
dire,  c'est  que  ma  femme  et  mes  amis  ont  préparé  ici  pour  moi 
les  plus  mensongères  et  les  plus  vilaines  choses  du  monde,  et 
je  ne  sais  encore  si,  à  l'exemple  de  tous  mes  collègues,  je  n'au- 
rai pas  la  faiblesse  d'y  souscrire  ;  je  crois  que  si,  parce  qu'on 
ne  nous  laisse  aucun  autre  débouché,  aucun  autre  moyen  d'être 
radiés,  sous  prétexte  que  ce  moyen  est  le  plus  simple  et  que, 
dans  ce  siècle  de  mensonges,  celui  qu'on  souscrit  pour  nous 
est  tout  aussi   insignifiant  que    les  autres... 

C'est  pourquoi  je  crois  que  ne  pouvant  faire  autrement  pour 
conserver  à  ma  malheureuse  femme,  qui  est  un  ange  et  qui, 
sans  murmurer,  a  supporté  avec  la  plus  louable  résignation  la 
perle  de  sa  fortune,  très  considérable,  et  le  poids  de  toutes  les 
misères,  je  crois,  dis-je,  (jue  j'aurai  la  pénible  condescendance 
de  suivre  Texemple  de  plusieurs  de  mes  collègues,  déjà  rayés 
ou  à  la  veille  de  l'être,  tels  que  MM.  Roy,  président  de  Fronde- 
ville,  Batz,  Cazalès,  Du  Fraisse,  Duchey,  Bengy-Puivallée^ 
Beauchamp,  Brémont,  Malouet,  Meunier,  Belbœuf,  avocat 
général  du  parlement  de  Rouen,  Chailloué,  conseiller  au  môme 
parlement,  etc.,  etc.. 

Voilà,  mon  cher  ami,  ma  confession  générale  que  je  n'ai 
encore  faite  qu'à  vous  seul  au  monde.  Du  reste,  vous  dire  ce 
que  vous  devez  ou  vous  pouvez  faire  dans  l'état  de  nullité  et  de 
spoliation  où  vous  êtes,  c'est  chose  impossible  à  moi...  une 
telle  discussion  ne  peut  s'entamer  par  lettre  ;  aussi,  je  ne  puis 
vous  en  dire  plus  et  ne  vous  réponds  de  rien,  sinon  que  là  où  je 
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serai,  vous  y  trouverez,  tout  comme  moi,  vestUum  et  vicium  sine 
dubio  matumy  sed  jucundum  in  hospiie  vultum,,. 
Adieu,  mon  cher  Biran,  votre  ami  pour  la  vie, 

Louis  Foucauld-Lardimalie. 
Rue  Saint-André-des-Arts,  n"  88(1). 


Foucauld  surmonta  ses  répugnances  et  se  laissa  ra- 
dier. Rentré  en  Périgord,  il  reprit  possession  de  sa  terre 
de  Lardimalie  sauvée  du  naufrage.  Avec  sa  jeune  femme, 
qui  ne  lui  donna  pas  d'enfants,  il  s'y  fit  la  vie  tranquille 
d'un  politicien  désabusé  et  d'un  ami  des  champs.  Le  2  mai 
1805,  il  surveillait  des  travaux  de  réparation  dans  une 
vieille  tour  de  son  château  :  ses  ouvriers  hésitaient  à  mon- 
ter un  escalier  qui  menaçait  ruine  :  il  s'impatienta,  les 
traita  de  lâches  et  s'élança  résolument  dans  la  vis  de  pierre 
pour  leur  donner  l'exemple.  Les  maçons  avaient  mieux  que 
lui  jugé  du  danger.  L'escalier  s'efTondra  tout  à  coup,  et 
Foucauld  roula  dans  les  décombres.  On  ne  retira  qu'un 
cadavre.  Son  acte  de  décès,  en  date  du  12  floréal  an  XIII  (2) 
est,  en  quelque  sorte,  son  suprême  sacrifice  aux  faits  ac- 
complis, en  même  temps  que  sa  dernière  dévotion  à  la  terre 
natale  :  il  y  est  dépouillé  de  tous  ses  titres  et  qualifié  de 
simple  agriculteur. 

F.    BUSSIÈRE. 


(!)  Notice  sur  G.  Gontier  de  Biran,  député  de  la  sénéchaussée  du  Péri- 
gord aux  États  généraux,  par  Elle  de  Biran  (Périgueux,  Dupont,  1879), 
p.  87,  note  1. 

(2)  État  civil  de  la  commune  de  Saint-Pierre  de  Chignac  (Dordogne)  : 
«  Décès  de  Louis  Foucauld-Lardimalie,  agriculteur,  âgé  de  cinquante  ans, 
décédé  à  Lardimalie,  fils  de  Arnauld  Foucauld  et  de  Civite-Marie  Corn- 
marque.  >  —  Je  dois  des  remerciements  tout  spéciaux  à  mon  compatriote  et 
ami,  le  capitaine  Albéric  Gros  de  Bêler,  qui  m*a  prêté  son  obligeance  et  sa 
parfaite  connaissance  des  choses  périgourdines  pour  élucider  sur  place 
certaines  particularités  intéressantes  relatives  à  Foucauld  et  à  sa  famille. 


UN  CONVENTIONNEL  DIPLOMATE 


CLAUDE-JOSEPH    GIRAULT 


Nous  avons  eu  roccasion  de  signaler  les  difficultés  des 
recherches  sur  les  antécédents  de  la  plupart  des  représen- 
tants à  la  Convention,  avant  leur  entrée  dans  cette  Assem- 
blée, recherches  très  intéressantes  cependant  et  parfois 
pleines  de  révélations  inattendues. 

Voici,  par  exemple,  le  représentant  Raffron,  député  de 
Paris,  Tun  des  doyens  de  la  Convention,  et  auquel  la  plu- 
part des  Biographies  consacrent  des  articles,  sans  dire  un 
mot  de  ce  qu*il  fut  avant  son  élection.  L'acte  de  son  mariage 
l'indique  comme  professeur  de  langues,  et  la  Liste  des 
Conventionnels  publiée  par  M.  Guiffrey,  nous  révèle  qu'il 
fut  diplomate  :  Ancien  chargé  des  affaires  de  France  en 
Toscane. 

Nous  avons  trouvé  parmi  les  Conventionnels  un  autre 
diplomate,  bien  moins  connu  que  RafTron,  mais  dont  la 
carrière  diplomatique  nous  parait  beaucoup  plus  impor- 
tante et  plus  remplie. 

Ce  Conventionnel  est  Girault  (Claude-Joseph),  représen- 
tant des  Côtes-du-Nord. 

Il  est  si  peu  connu  comme  député  qu'on  ne  trouve  pas 
la  moindre  trace  de  lui  dans  les  Biographies  de  Michaud, 
Didot  et  autres,   et  les  deux  biographies  royalistes  des 
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Conventionnels,  publiées  en  1814  et  1815,  nous  donnent 
tout  simplement  ses  votes  dans  le  procès  de  Louis  XVI,  en 
ajoutant  qu'il  fut  Tun  des  signataires  de  la  protestation 
contre  les  journées  du  31  mai  et  2  juin,  qu'il  subit  un 
emprisonnement  de  quatorze  mois  à  la  Force  et  qu'il  siégea 
ensuite  au  Conseil  des  Anciens. 

En  effet,  il  n'a  guère  laissé  d'autres  traces  de  son  passage 
dans  les  deux  Assemblées  où  il  avait  siégé.  M.  Ernest 
Hamel,  dans  son  Histoire  de  Robespierre  (t.  III,  p.  157),  cite 
un  fragment  d'une  lettre  de  Girault,  dont  la  source  nous 
est  inconnue,  mais  dont  nous  ne  saurions  mettre  en  doute 
l'authenticité. 

Girault  écrivait  donc  à  Robespierre,  de  la  prison  de  la 
Force,  le  26  prairial  an  II  : 

(c  0  toi  qui,  trois  fois,  nous  as  garantis  de  la  fureur  des 
hommes  cruels,  qui  demandaient  nos  tètes,  toi  qui  as  si 
bien  distingué  entre  les  effets  de  Terreur  et  du  crime,  c'est 
à  toi  qu'il  appartient  aujourd'hui  d'achever  ton  ouvrage  et 
d'accélérer  la  décision  de  notre  sort,  que  mille  et  mille 
incidents  peuvent  encore  reculer  d'une  manière  indéfinie.  » 

C'est  tout  ce  qu'on  savait  de  Claude-Joseph  Girault^ 
député  des  Côtes-du-Nord,  né  à  Paris,  le  29  octobre  1736. 
Nos  recherches  nous  ont  permis  d'établir  qu'il  avait  fourni 
une  carrière  assez  brillante  dans  la  diplomatie. 

En  1767,  il  fut  chargé  d'une  mission  particulière  en 
Pologne  (secret  du  roi);  il  y  resta  jusqu'en  1770.  Il  fut 
ensuite  successivement  secrétaire  d'ambassade  à  Vienne 
(1770-1773);  à  Saint-Pétersbourg  (4773  à  1775)  et  à  Stock- 
holm (1775  à  1778).  Nous  avouons  ne  pas  connaître  les 
services  qu'il  a  pu  rendre  dans  ces  divers  postes.  L'ouvrage 
de  M.  de  Broglie,  le  Secret  du  roi,  mentionne  un  nommé 
Gérault^  qui  ne  peut  être  que  notre  Girault;  il  y  a  là  évi- 
demment une  erreur  d'impression. 
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En  1784,  le  même  Girault  devient  sous-chef  de  l'adminis- 
tration civile  de  la  marine  à  Dinan,  poste  de  peu  d'impor- 
tance,  puisque  aux  archives  du  ministère  de  la  marine» 
nous  n'avons  trouvé  aucune  trace  de  ses  états  de  services, 
A  la  Révolution,  il  devint  maire  de  Dinan  à  une  date  qu'on 
n*a  pu  nous  préciser,  mais  nous  avons  appris  qu'il  aban- 
donna la  mairie  le  12  juillet  1792. 

Un  an  après  sa  sortie  du  Conseil  des  Anciens,  Girault  fut 
nommé  commissaire  des  relations  commerciales,  c'est-à- 
dire  consul,  à  Rotterdam,  à  la  date  du  1®'  germinal  an  VI 
(21  mars  1798).  De  celte  ville,  il  écrivait  en  1799,  lors  de 
la  formation  du  Sénat  conservateur,  à  Sieyès  et  Lebrun, 
pour  leur  demander  de  lui  réserver  une  place  dans  cette 
Assemblée,  rappelant  ses  services  «  près  les  cours  étran- 
gères et  dans  la  marine  ».  N'ayant  pas  obtenu  la  place  de 
sénateur,  Girault  abandonna  son  consulat  de  Rotterdam 
le  20  germinal  an  VIII  (10  avril  1800)  et  rentra  à  Paris. 

Sous  l'Empire  il  resta  dans  la  vie  privée,  et,  déjà  âgé,  il 
sollicitait  à  la  fin  de  1815  des  secours  du  gouvernement  de 
la  Restauration,  rappelant  ses  anciens  services  :  il  habitait 
alors  place  du  Pont  Saint-Michel.  Rien  n'indique  que  sa 
demande  ait  été  agréée.  Girault  continua  à  résider  à  Paris 
et  mourut,  le  27  avril  1828,  rue  Geoffroy-Lasnier,  12,  sans 
laisser  de  fortune. 

Auguste  Kuscinski. 


LES   SOURCES 


DE  L'HISTOIRE  DE  LA  RÉVOLUTION 


UN  RAPPORT 


DE   DUBOIS-CRANCÉ   SUR  LE  PERSONNEL  DES  ARMÉES 


Pour  l'histoire  du  personnel  des  armées  de  la  Révolution^ 
il  y  a  un  document  intéressant  dont  peu  de  personnes  ont 
fait  usage. 

C'est  l'imprimé  intitulé  : 

Convention  nationale.  Rapport  et  tableau  des  officiers 
généraux^  adjudans  généraux  et  commissaires  des  guerres 
qui  doivent  être  en  activité  de  service^  la  campagne  pro- 
chaîne  j  dans  les  armées  de  la 'République^  présentés  à  la 
discussion  de  la  Convention  nationale^  au  nom  du  Comité 
de  salut  public^  par  Dubois-Crancé.  Imprimés  par  ordre  de  la 
Convention  nationale.  S.  1.  n.  d.  (an  III),.  in-8  de  238  pages. 
Bibl.  nat.,  Le  38,  1355. 

Le  nom  de  chaque  officier  est  suivi,  dans  ce  tableau,  de 
»  notes  et  renseignements  ». . 

Citons  quelques  exemples,  à  propos  de  noms  célëbresj 

!•  Armée  du  Nord  : 

HoREAu,  général  en  chef  de  l'armée  du  Nord.  Chef  du 
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1*  bataillon  d'IIle-et- Vilaine;  général  de  brigade,  an  II; 
général  de  division  le  25  germinal  an  11(1).  — Officier 
très  distingué,  réunissant  tous  les  suffrages,  quoique  ayant 
peu  de  services. 

Masséna,  général  de  division.  À  des  talents  et  des  con- 
naissances militaires;  a  fort  bien  servi  en  commandant  la 
droite  de  Tarmée  d'Italie. 

Macdonald,  général  de  division.  Excellent  officier,  à  con- 
server à  l'armée. 

Decaen,  adjudant  général.  Bon  officier. 

2*  Armée  de  Sambre-ei^Meuse  : 

JouRDAN,  général  en  chef.  Ses  talents  sont  connus. 

Marceau,  général  de  division.  Excellent  officier  général, 
susceptible  d'un  commandement  en  chef;  connaît  parfai- 
tement les  manœuvres  des  deux  armes;  distingue  les  bonnes 
positions.  Bravoure  audacieuse, 

Kléber,  général  de  division.  Bon  officier,  capable  de 
commander  une  armée. 

Bernadottb,  général  de  division.  Excellent  officier,  recom- 
mandé par  les  représentants  du  peuple  Richard,  Merlin  (de 
Thionville)  et  Gillet,  et  par  Jourdan. 

Lecourbe,  général  de  brigade.  Ses  talents,  sa  bravoure 
et  sa  prudence  le  rendent  susceptible  d'avancement. 

SoDLT,  général  de  brigade.  Bon  officier. 

Mortier,  adjudant  général.  Bonnes  notes  des  généraux 
et  des  représentants  du  peuple. 

Net,  adjudant  général.  Très  bon  officier  de  cavalerie;  a 
les  talents  d'un  partisan  très  exercé.  (Note  des  représentants 
du  peuple  à  l'armée.) 

3*  Armée  du  Rhin-et-Mo selle  : 

(!)  Les  noms  des  autres  officiers  sont  accompagnés  d*états  de  serTices 
semblables  :  mais  nous  ne  les  donnons  que  pour  Moreau,  à  titre  de 
spécimen. 
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PiGHEGRU,  général  en  chef.  Il  est  assez  connu  pour  n'avoir 
pas  besoin  de  notes. 

Desaix,  général  de  division.  Excellent  officier,  propre  à 
un  commandement  important. 

Gouvion-Saint-Gtr,  général  de  division.  Très  bon  offi* 
cier  :  il  s'est  distingué  par  son  activité»  sa  bravoure  et  ses 
talents. 

OuDiNOT,  général  de  brigade.  Officier  distingué,  ferme  et 
zélé. 

Dayout.  Bon  officier,  ^yant  bien  servi  la  Révolution. 
Jeune  et  ayant  été  fait  trop  tôt  général  de  division. 

4**  Armée  des  Alpes  et  d'Italie: 

Kellermann,  général  en  chef.  Les  services  qu'il  a  rendus 
à  la  République  sont  assez  connus. 

5*  Armée  des  Pyrénées-Orientales: 

AuGEREAU,  général  de  division.  Réunit  à  de  grands  talents 
beaucoup  de  zèle  et  d'activité. 

6*  Armée  des  Pyrénées-Occidentales  :  ^ 

Serrurier,  général  de  brigade.  Avantageusement  connu 
des  représentants  du  peuple  aux  armées. 

T  Armée  de  l'Ouest  : 

BuoNAPARTÉ  (Néapolone)  {sic)^  général  de  brigade.  A  des 
connaissances  réelles  dans  son  arme. 

8'  Armée  des  côtes  de  Brest  et  de  Cherbourg  : 

HocHB,  général  en  chef.  Cet  officier  a  du  caractère  et  du 
talent.  Il  peut  rendre  de  très  bons  services  à  la  République. 

On  remarquera  que,  parmi  tous  ces  officiers  célèbres, 
c'est  Bonaparte  à  qui  le  (>>mité  de  salut  public  a  donné  les 
notes  les  moins  élogieuses. 

F.A.  A. 
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RÉIMPRESSIONS 


À.-C.  THIBAUDEAU, 


REPRÉSENTANT  DU  PEUPLE  A  SES  CONCITOYENS   (1) 


Paris,  le  10  thermidor,  Tan  II. 

Le  tyran  n*est  plus.  Robespierre  vient  de  périr  de  la  mort 
des  traîtres  ;  ses  complices  ont  disparu  avec  lui,  et  la  liberté 
triomphe.  Patrie,  Probité,  Vertu,  vos  noms  sacrés  ne  seront 
plus  souillés  par  des  bouches  impures  ;  votre  règne  va  ramener 
parmi  les  Français,  la  conflance,  la  fraternité,  et  le  bonheur. 
L'oppression  a  fini  ;  patriotes,  respirez  ;  imitez  vos  représen- 
tants ;  reprenez  Tattitude  qui  convient  à  des  républicains. 

Depuis  plusieurs  mois  un  seul  homme,  fort  d'une  popularité 
usurpée  et  d'une  énorme  influence,  despotisait  le  gouverne-, 
ment  ou  entravait  sa  marche,  tyrannisait  la  Convention,  ou 
l'avilissait,  s'élevait  au-dessus  des  lois,  ou  les  dictait  avec  im- 
pudeur, maîtrisait  l'opinion  publique,  ou  l'anéantissait  pour  y 
substituer  la  sienne,  opprimait  les  patriotes  et  proscrivait  tout 
ce  qu'il  y  avait  de  probe  et  de  vertueux,  organisait  des  tribu- 
naux et  leur  commandait  des  jugements,  protégeait  les  fripons 
et  les  intrigants,  peuplait  les  autorités  constituées  de  ses  créa- 


(1)  Thibaudeau  dit  dans  ses  Mémoires  (I,  88)  :  «  Le  10  thermidor,  je  fils 
imprimer  une  relation  de  ce  grand  événement  en  forme  d*Adresse  à  mes 
conciloyens^  et  je  renvoyai  dans  mon  département.  Les  autorités  terro- 
ristes en  arrêtèrent  la  circulation.  »  C'est  ce  texte,  fort  rare,  que  nous 
réimprimons  ici.  L'édition  originale  se  trouve  à  la  Bibliothèque  Dationale, 
sous  la  cote  Lb^i/1165,  in-8  de  8  pages. 
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tares  ;  s'emparait  par  ce  moyen  des  pouvoirs  civils  et  mili- 
taires pour  les  faire  servir  à  ses  caprices  et  à  ses  fureurs. 
Robespierre  enfin  avait  jeté  dans  tous  les  cœurs  les  noirs  soup- 
çons, la  méfiance  cruelle,  les  alarmes,  la  terreur,  il  avait  isolé 
rhomme  de  l'homme,  et  accompli  cette  maxime  de  tous  les 
tyrans:  «(  diviser  pour  régner  ».  Les  listes  de  proscription,  l'es- 
pionnage, la  calomnie,  le  fanatisme,  tout  était  dans  ses  mains 
corrompues  un  moyen  légitime  d'immoler  les  défenseurs  des 
droits  du  peuple  et  d'établir  sa  tyrannie  :  mais  le  génie  de  la 
liberté  veillait  encore  sur  cette  nation  généreuse  immortalisée 
par  cinq  années  de  travaux,  de  sacrifices  et  de  combats. 
Le  trône  de  l'usurpateur  a  disparu,  pour  faire  place  à  l'écha- 
faud. 

Grâces  en  soient  rendues  aux  patriotes  de  Paris,  grâces  en 
soient  rendues  à  l'énergie  et  à  la  réunion  des  représentants  du 
peuple. 

Un  instant  de  plus  et  la  Convention  était  anéantie,  la  Patrie 
entraînée  dans  l'abîme,  et  la  Liberté  couverte  d'un  crôpe 
funèbre. 

Depuis  longtemps  les  intrépides  défenseurs  des  droits  du 
peuple  gémissaient  de  la  triste  situation  de  la  chose  publique  : 
ils  conspiraient  dans  leur  conscience  contre  l'audacieux  tyran 
qui  menaçait  la  liberté  ;  bientôt,  lassés  du  joug  odieux  de  ce 
nouveau  Gromwell,  ils  bravèrent  ses  proscriptions  et  ses  espions 
et  se  communiquèrent  leurs  vives  sollicitudes  pour  la  Patrie  ; 
leurs  cœurs  s'étaient  entendus  d'avance  et  ils  avaient  déjà  lu 
dans  les  yeux  l'un  de  l'autre  l'indignation  patriotique  qui  en- 
flammait leurs  âmes. 

Le  tyran  dévoile  lui  même  ses  sinistres  complots  ;  irrité 
d'avoir  été  contrarié  par  quelques  hommes  courageux,  il  aban- 
donne lâchement  le  poste  que  la  Convention  lui  avait  confié 
dans  le  Comité  de  salut  public,  pour  attaquer  le  gouvernement; 
soupçonneux  comme  tous  ses  pareils,  il  dénonce, il  accuse  ;  il  crie 
l'oppression  aux  conspirations.  Après  avoir  tenté  d'égarer  l'opi- 
nion publique  dans  une  société  célèbre,  il  vient  à  la  séance  du  8 
prononcer  à  la  Convention  nationale  un  discours  dans  lequel  U 
accuse  le  gouvernement,  tente  de  diviser  les  représentants  du 
peuple,  calomnie  la  Révolution,  conteste  à  nos  armées  les 
palmes  de  la  victoire,  ne  voit  d'homme  vertueux  que  lui, 
et  se  désigne  comme  le  seul  capable  de  fonder  la  Répu- 
blique. 

L'indignation  est  â  son  comble,  le  masque  tombe,  «  le  ver* 
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tueux  Robespierre  »  disparaît  et  le  tyran  le  plus  hideux  s'offre  à 
tous  les  regards. 

Le  soir  il  se  rend  aux  Jacobins  ;  ses  sicaires,  ses  stipendiés 
en  ont  fermé  la  porte  aux  républicains  :  le  sanctuaire  de  la  liberté 
est  souillé,  il  n'est  plus  qu'un  repaire  de  scélérats  et  de  conju- 
rés. Les  patriotes  les  plus  purs  y  sont  conspués.  Le  tyran 
y  répète  ses  audacieux  mensonges,  ses  impudentes  décla- 
mations, et,  fort  de  l'appui  du  crime,  il  croit  déjà  son  triomphe 
assuré. 

A  la  séance  de  la  Convention  du  9  thermidor,  Saint-Just, 
complice  du  tyran,  se  propose  de  renouveler  dans  un  discours 
les  diatribes  insolentes  de  Robespierre  ;  mais  à  peine  a-t-il 
commencé  qu'il  est  interrompu  par  un  mouvement  spontané  de 
la  Convention  :  «  Il  faut  déchirer  le  voile,  s'écrie-t-on,  et  que 
dans  cette  journée,  la  Patrie  soit  sauvée,  ou  que  ses  défenseurs 
périssent  avec  honneur.  »  Alors  des  vérités  trop  longtemps 
captives  sont  proclamées  ;  on  accuse  le  tyran  ;  son  crime  est 
dans  une  foule  de  faits,  et  son  propre  discours  est  son  acte  d*ac- 
cusation.  En  vain  veut-il  se  justifier  ainsi  que  ses  complices  : 
leurs  tentatives  ne  sont  que  de  nouveaux  crimes,  de  nouveaux 
outrages  envers  la  Représentation  nationale,  de  nouveaux  atten- 
tats envers  la  liberté. 

L'autorité  du  peuple  reprend  son  empire,  les  conspirateurs 
sont  frappés,  les  deux  frères  Robespierre,  Couthon,  Saint-Just, 
Le  Bas,  et  plusieurs  de  leurs  agents,  sont  décrétés  d'arrestation, 
et  un  cri  unanime  de  «  Vive  la  République!  »  retentit  dans  le 
temple  des  lois. 

Tous  les  amis  de  la  Patrie  la  croyaient  sauvée.  La  séance  de 
la  Convention  déclarée  permanente  est  suspendue  depuis 
cinq  heures  jusqu'à  sept  heures  du  soir. 

Les  agents  des  conspirateurs  forment  le  projet  de  les  sous- 
traire à  la  vengeance  nationale,  pour  exécuter  leurs  complots 
contre-révolutionnaires.  Le  commandant  de  la  force  armée, 
Hanriot,  parcourt  les  places  et  les  rues  en  provoquant  leis  ci- 
toyens à  la  révolte  contre  la  Convention.  Une  municipalité  per- 
fide le  seconde  de  tous  ses  moyens,  les  portes  des  prisons  sont 
fermées  pour  les  conspirateurs  ;  on  refuse  de  les  y  recevoir  ;  ils 
sont  enlevés  par  des  scélérats  et  transportés  à  la  maison  com- 
mune. 

Ici,  une  scène  atroce  se  prépare,  une  poignée  d'usurpateurs 
s'érige  en  puissance  nationale,  on  y  organise  la  révolte,  on  y 
arrête  la  proscription  de  la  Convention. 
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Hanriot  se  présente  devant  ces  portiques,  qui  feraient  trem- 
bler tous  les  tyrans,  et  emploie  tour  à  tour  Tautorité,  la  ruse  et 
les  menaces,  pour  égarer  quelques  citoyens  fidèles  à  la  liberté. 
On  provoque  Tinsurreclion  du  peuple  contre  ses  représentants  ; 
le  tocsin  en  donne  le  signal  :  on  tente  de  corrompre  ou  d'éga- 
rer les  citoyens  ;  on  ferme  les  barrières. 

La  Convention  avait  repris  sa  séance  ;  menacés  à  chaque  ins- 
tant de  périr  sous  les  poignards  des  assassins,  les  représentants 
du  peuple  font  le  serment  de  mourir  glorieusement  à  leur 
poste.  Ils  mettent  hors  de  la  loi  les  conspirateurs,  ils  attendent 
la  mort....  Les  sections  s'assemblent,  les  unes  à  la  voix  de  la 
commune  rebelle,  dont  elles  ignorent  les  atroces  projets,  mais 
toutes  pour  s'occuper  du  danger  de  la  Patrie  ;  un  cri  unanime  se 
fait  entendre  :  <f  Périssent  les  traîtres!  »  «  Ralliement  à  la  Con- 
vention !  »  £t:  «(  Vive  la  République!  >  Les  citoyens  courent  aux 
armes  ;  le  même  cri  se  fait  entendre  dans  tous  les  rangs,  le 
peuple  est  debout  pour  terrasser  ses  ennemis,  il  vient  faire  un 
rempart  impénétrable  autour  de  la  Convention. 

Des  représentants  du  peuple  sont  nommés  pour  diriger  les 
mouvements  de  la  force  armée  ;  mais  ce  n'est  pas  assez  d'avoir 
sauvé  la  Représentation  nationale:  ii  faut  que,  lorsque  le  soleil 
éclairera  l'horizon,  les  conspirateurs  aient  cessé  d'exister.  Le 
peuple  s'ébranle,  il  marche  vers  la  municipalité  rebelle,  les 
citoyens  égarés  se  réunissent  à  lui,  les  conspirateurs  restent 
seuls  avec  leurs  crimes.  Un  seul  a  le  courage  de  se  tuer;  les 
uns  se  jettent  par  les  fenêtres,  les  autres  tombent  entre  les 
mains  des  républicains  et  sous  leurs  coups,  et  le  soir  même 
leurs  têtes  roulent  sur  l'échafaud. 

Qu'elle  a  été  imposante,  citoyens,  l'attitude  du  peuple  de 
Paris  dans  cette  nuit  qui  devait  être  le  tombeau  de  la  liberté 
et  qui  a  alTermi  son  empire!  Qui  peut  exprimer  ce  concert  de 
tous  les  sentiments,  cette  expression  unanime  des  principes, 
cette  unité  dans  les  mouvements?... 

Ainsi  la  liberté  est  impérissable,  tous  les  intrigants,  tous  les 
ambitieux,   tous   les  oppresseurs  périront,  et  leurs  complots 

affermiront  la  République Les  représentants  du  peuple  ne 

parlent  point  de  leurs  dangers,  ils  n'ont  pensé  qu'à  la  Patrie,  ils 
sont  contents  puisqu'elle  est  sauvée. 

La  Convention  nationale  a  décrété  une  proclamation  au 
Peuple  français.  Partout  il  entendra  sa  voix,  puisqu'il  a  juré  la 
République. 

J'ai  cru,  dans  cette  crise  généreuse  de  la  Révolution,  devoir 
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rendre  compte  à  mes  concitoyens  de  mon  opinion  et  des  faits, 
malgré  la  séparation  qu'on  a  voulu  élever  entre  eux  et  moi.  Mais 
c'est  AU  PEUPLE  que  je  parle  ;  au  peuple  étranger  à  toutes  les 
factions,  toujours  amis  de  la  justice  et  de  la  vérité.  Malheur  à 
ceux  qui  hésiteraient  un  instant  à  se  rallier  à  la  représentation 
national^  !  Malheur  à  ceux  qui  mettraient  en  balance  un  homme 
et  la  Patrie!  Malheur  à  ceux  qui  seraient  assez  insensibles 
pour  ne  pas  applaudir  à  ce  nouveau  triomphe  de  rÉgalîté! 
Malheur  à  ceux  qui  en  ont  violé  toutes  les  lois  !  Ils  périront  :  leurs 
destinées  sont  tracées  en  lettres  de  sang  sur  l'échafaud  de  Ro- 
bespierre, 

[De  V Imprimerie  polyglotte,  rue  des  Deux-Portes  Bon-Conseily 
n*»  S.) 
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Dans  une  thèse  qu'il  a  soutenue  à  la  Sorbonne,  le 
26  avril  dernier,  pour  le  doctorat  es  lettres,  M.  Georges 
Weill  a  étudié  un  sujet  important  pour  l'histoire  du  mou- 
vement d'opinion  qui  a  préparé  de  loin  la  Révolution  fran- 
çaise. Il  a  tracé,  en  e£Fet,  le  tableau  des  théories  sur  le  pou- 
voir royal  en  France  pendant  les  guerres  de  religion  (1). 
Ses  principales  sources  sont  les  pamphlétaires  et  les  his- 
toriens du  XVI*  siècle.  Il  a  aussi  parlé  des  juristes,  mais 
accessoirement  et,  à  notre  avis,  sans  insister  assez.  Ainsi 
il  a  cru  devoir  passer  légèrement  sur  Dumoulin,  parce  que 
le  Traité  des  fiefs  a  paru  avant  les  guerres  de  religion, 
en  1539.  Mais  les  théories  de  Dumoulin  sur  la  royauté  ont 
été  le  terrain  même  sur  lequel  les  théoriciens  de  toute 
couleur,  huguenots  ou  ligueurs,  se  sont  disputés  pendant 
la  seconde  moitié  du  xvi®  siècle.  On  peut  même  dire  que 
cette  «  constitution  »  idéale  qu'en  1789  regrettaient  les 
soutenants  de  l'ancien  régime,  se  trouvait  déjà  formulée 
dans  le  célèbre  légiste.  D'autre  part,  Dumoulin  a  été  le 
théoricien   éclatant  de  V  Unité  de  l'État  et  on  peut  dire 


(1)  Le*  théories  sur  le  pouvoir  royal  en  France  pendant  les  guerres  de  reli" 
gion,  par  Georges  Weill,  professeur  d'histoire  au  lycée  de  Dijon.  Paris, 
Hachette,  1891,  ia-8  de  315  pages. 
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qu'il  y  a  déjà  dans  ses  écrits  l*idée  de  la  République  une 
et  indivisible.  M.  Weill  aurait  dû  aussi  donner  un  résumé 
plus  net  et  plus  exact  de  la  définition  de  la  monarchie  par 
Guy  Coquille,  en  tète  de  V Institution  au  droit  du  Français 
[Œuvres  de  Coquille,  Bordeaux,  1703,  in-folio,  t.  II)  : 
c^est  bien  là  la  définition  que  Louis  XVI  aura  dans  la  tète. 
L'auteur  n*a  pas  parlé  non  plus  de  Tidée  que  les  théori- 
ciens du  xvi"  siècle  se  faisaient  du  pouvoir  de  la  reine, 
question  amplement  traitée  par  Choppin  dans  son  Traité 
du  domaine  de  la  couronne  de  France  (livre  III,  titre  v). 
C'est  à  la  reine  surtout  que  pensent  les  légistes  quand  ils 
répètent  et  consacrent  la  formule  :  «  Le  roi  est  monarque 
et  n'a  point  de  compagnon  en  sa  majesté  royale.  »  La  reine 
ne  participait  qu'à  la  majesté  extérieure  du  roi  :  elle 
n'avait  en  partage  aucun  des  éléments  de  sa  majesté  réelle, 
de  son  autorité.  C'est  cette  ancienne  formule  du  xvi*  siècle 
que  Mirabeau  avait  dans  l'esprit  le  jour  où  il  dénia  à 
Marie-Antoinette  le  privilège  de  Tinviolabilité.  Quand  le 
polémiste  Belleforest  remarque  que,  sauf  les  derniers  temps 
de  la  seconde  race,  les  Assemblées  françaises  n'ont  jamais, 
par  une  décision  régulière,  déposé  aucun  roi,  nous  ne  pou- 
vons nous  empêcher  de  nous  dire  que  cette  tradition  de 
respect  s'imposera  encore,  en  1792,  à  l'Assemblée  législa- 
tive, quand  elle  se  contentera  de  suspendre  provisoirement 
Louis  XVI. 

On  voit  donc  que  le  livre  de  M.  Weill  n'est  pas  inutile  à 
nos  études.  On  le  voudrait  plus  solide,  plus  complet  ;  mais 
la  lecture  en  est  singulièrement  agréable  :  c'est  un  travail 
clair,  court,  assez  bien  composé  et,  quelles  que  soient  nos 
réserves,  instructif. 

F.-A.  A. 
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—  En  mai  1793,  Tex-évôque  de  Gap,  M.  de  Vareilles, 
retiré  à  Fribourg,  adressa  à  Rome  un  exposé  de  la  con- 
duite qu'il  avait  tenue  dans  son  diocèse  pendant  les  trois 
premières  années  de  la  Révolution  (1  ).  Il  y  a  à  la  bibliothèque 
du  grand  séminaire  de  Poitiers  une  copie  autographe  de  ce 
mémoire,  avec  l'original  de  la  réponse  approbative  que  le 
cardinal  Gerdil  adressa,  le  11  septembre  1793,  à  M.  de 
Vareilles.  Ces  deux  documents  viennent  d'être  publiés  par 
M.  Tabbé  Paul  Guillaume,  archiviste  des  Hautes-Alpes, 
correspondant  du  ministère  de  l'instruction  publique.  Le 
mémoire  de  Tévêque  réfraclaire  de  Gap  est  un  hommage 
involontairement  rendu  à  la  modération  des  partisans  de 
la  Révolution  dans  les  Hautes-Alpes.  Après  avoir  dit  que 
la  grande  majorité  de  son  clergé  prêta  le  serment  à  la  Cons- 
titution civile,  M.  de  Vareilles  ajoute  :  «  Le  petit  nombre 
des  prêtres  qui  me  sont  restés  fidèles  n'a  point  été  vexé  par 
eux.  Aussi,  dans  nos  environs,  n'y  a-t-il  eu  ni  pillages, 
ni  meurtre  d'ecclésiastique  ;  ils  n'ont  pas  tous  été  à  l'abri 
de  quelques  injures  et  de  quelques  menaces,  mais  on  s'en 
est  tenu  là.  »  Lui-même  avoue  qu'il  ne  fut  guère  persé- 
cuté. Il  montra  d'ailleurs  une  modération  relative,  cepen- 
dant il  excommunia  son  successeur  constitutionnel,révêque 
Ignace  de  Cazeneuve,  et  essaya  de  soulever  le  clergé 
contre  lui.  Traduit  pour  ce  fait  au  tribunal  criminel  des 
Hautes-Alpes,  il  n'y  fut  condamné,  le  23  août  1791,  qu'à  une 
amende  de  600  francs  envers  l'hôpital. Il  quitta  son  diocèse  le 
11  juillet  1792  et  se  réfugia  en  Savoie,  puis  en  Suisse.  — 
L'éditeur  de  ce  mémoire  l'a  enrichi  de  notes  courtes  et  pré- 
cises, dont  les  éléments  lui  ont  été  fournis  par  les  archives 
départementales  dont  il  est  le  gardien.  Il  est  à  regretter 


(1)  Mémoire  de  Henri-François  de  la  Broûe  de  Vareilles,  évéque  de  Gap, 
sur  sa  conduite  dans  son  diocèse  depuis  mars  4789  jusqu'en  juillet  479$,.,, 
publié  par  l'abbé  Paul  Guillaume;  Gap,  Jouglard,  i892,  in-8  de  23  pages 
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qu'il  se  soit  attaché  à  conserver  Torthographe  de  ce  docu- 
ment, ce  qui  n*est,  à  cette  date,  d'aucune  utilité  historique 
ou  philologique.  —  M.  Tabbé  Guillaume  a  publié  égale- 
ment un  Inventaire  des  archives  du  chapitre  métropolitain 
d'Embrun  en  1790-1791  (1). 

—  Dans  sa  séance  du  30  mai  1892,  le  Sénat,  par  182  voix 
contre  une,  a  voté  le  projet  de  loi  déjà  adopté  par  la 
Chambre  des  députés  et  relatif  à  la  célébration  du  centième 
anniversaire  de  la  République. 

Voici  le  texte  de  cette  loi  : 

«  Art.  1".  —  La  journée  du  22  septembre  1892,  cente- 
naire de  la  proclamation  de  la  République,  est  déclarée 
fête  nationale. 

((  Art.  2.  —  Les  crédits  nécessaires  à  la  célébration  de 
cette  fête  seront  prélevés  sur  les  ressources  générales  de 
l'exercice  1892. 

«  En  particulier,  une  somme  de  20,000  francs  sera  allouée 
au  Comité  du  centenaire  pour  contribuer  à  Térection  du 
monument  commémoratif  de  la  victoire  de  Yalmy.  » 

Le  rapporteur  était  M.  Auguste  Dide,  qui  a  présenté  avec 
éloquence  et  précision  les  raisons  en  faveur  de  cette  loi.  Il 
n'a  trouvé,  dans  la  discussion  publique,  qu'un  contradic- 
teur :  M.  le  sénateur  Biré,  frère  de Pérudit  historien  royaliste, 
M.  Edmond  Biré,  et  ce  contradicteur  s'est  borné  à  constater 
que  l'abolition  de  la  royauté,  le  21  septembre  1792,  n  avait 
été  votée  que  par  une  Assemblée  encore  incomplète,  et  qui 
ne  comptait  que  371  membres.  Sans  doute,  mais  ces  371 
furent  unanimes  et  quand,  le  lendemain  22  septembre,  la 
Convention  établit  la  République,  il  y  avait  assurément  un 
bien  plus  grand  nombre  de  membres  présents.  M.  Biré  ne 

(1)  Gap,  Jouglard,  1891,  in-8  de  44  pages.  (Extrait  du  tome  H  de  TiiiTen- 
taire  des  Archives  départementales  des  Hautes-Alpes.) 
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le  nie  pas,  mais  il  trouve  que  Téiat  civil  de  la  République 
n'est  pas  libellé  selon  la  formule  de  1848  et  de  1K70.  Nous 
avons  nous-mêmes  exposé,  dans  la  Revue  du  14  février 
dernier,  les  raisons  historiques  pour  lesquelles  la  Conven- 
tion se  borna  à  décréter  qu'on  daterait  dorénavant  les  actes 
VAn  premier  de  la  République.  Quant  au  fait  que  ce  décret 
fut  porté  le  22  septembre  1792,  et  non  le  21,  nous  avouons 
ne  pas  pouvoir  nous  expliquer  comment  il  y  encore  des 
personnes  qui  ne  tiennent  pas  cette  date  pour  certaine. 
Elles  n'ont  qu'à  se  reporter  aux  documents  officiels, 
c'est-à-dire  au  procès-verbal  de  la  séance  delà  Convention 
du  22  septembre,  et  au  texte  de  la  loi  tel  qu'il  a  été  donné 
officiellement  dans  la  Collection  du  Louvre,  t.  XI,  p.  562, 
et  dans  la  Collection  Baudouin,  t.  XXV,  p.  6.  On  le  trou- 
vera également  dans  Duvergier,  t.  IV,  p.  2. 

Ajoutons  qu'en  établissant  le  calendrier  républicain  par 
Je  décret  du  5  octobre  1793,  la  Convention  déclara  expres- 
sén\ent  que  «  l'ère  des  Français  comptait  de  la  fondation 
de  la  République,  qui  a  eu  lieu  le  22  septembre  1792  de 
l'ère  vulgaire...  » 

Enfin,  ce  qui  est  plus  significatif  encore,  quand  la  Con- 
vention établit  le  3  brumaire  an  IV,  précisément  la  fête 
même  que  nous  établissons  aujourd'hui,  elle  fixa  formello- 
pient  «  la  fête  de  la  fondation  de  la  République  »  au  1*^'  ven- 
démiaire, c^est-à-dire  au  22  septembre,  de  chaque  année. 

—  La  Revue  Bleue  a  publié,  dans  ses  numéros  du  28  mai 
et  du  4  juin  derniers,  des  articles  qui  intéressent  nos  études. 
C'est  d'abord  un  récit  de  l'épisode  du  Vengeur  y  par 
M.  Maurice  Loir;  c'est  ensuite  un  historique  des  précédents 
de  r  Encyclique  far  Ilenri  Marmonnier,où  l'auteur  rappelle 
les  incidents  les  plus  significatifs  des  rapports  de  la  France 
et  de  la  papauté  sous  le  Directoire. 
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—  On  saitqueStendhalentra,sous  la  monarchie  (le  Juillet; 
dans  la  carrière  consulaire.  En  septembre  1830,  il  fut 
nommé  consul  de  France  à  Tricste  :  mais  M.  de  Metlernich 
refusa  Tesequalur  à  cq  jacobin.  Stendhal  fut  alors  appelé 
au  poste  de  Cività-Vecchia.  Il  y  resta  jusqu'à  la  fin  de  1841, 
époque  où  le  mauvais  état  de  sa  santé  le  força  à  revenir  à 
Paris.  M.  Louis  Farges  a  raconté,  d'après  les  Archives  du 
ministère  des  affaires  étrangères,  cette  partie  peu  connue  de 
la  vie  de  Stendhal  (1),  qui  fut  loin  de  considérer  ses  fonc- 
tions comme  une  sinécure^  ainsi  que  Ta  écrit  Alfred  de 
Musset  :  il  les  prit  au  contraire  fort  au  sérieux,  en  honnête 
homme  qu'il  était.  Ses  rapports  techniques  et  commerciaux 
sont  très  remarquables,  et  quand  il  fait  part  à  son  gouver- 
nement de  ses  réflexions  personnelles  sur  Tétat  des  esprits 
en  Italie  et  sur  la  politique  générale,  l'auteur  de  Rome  y 
Naples  et  Florence  se  montre  observateur  profond  et  sage 
conseiller.  Déjà  d'ailleurs,  sous  la  Restauration,  sa  connais- 
sance exquise  des  choses  d'Italie  lui  avait  valu  d'être  con- 
sulté par  le  gouvernement  de  Louis  XVIII  au  sujet  du 
candidat  à  la  papauté  qu'il  convenait  à  la  France  de  soutenir 
au  conclave  de  1829.  Tout  ce  rôle  diplomatique  de  Stendhal 
a  été  raconté  par  M.  Farges  avec  autant  d'érudition  que 
d'agrément.  Son  livre  ne  fera  pas  seulement  la  joie  des 
^tendhalisants  :  il  apportera  une  très  utile  contribution  à 
l'histoire  deTItalie  au  xix'  siècle. 

F.-A.  A. 


(i;  S/e7idhal  diplomate;  Home  et  l" Italie  de  1821)  à  18 »2,  d'après  sa  cor- 
respondance offit-ielle  inédile,  par  Louis  Farges.  Paris,  Pion,  1892,  in-l2  de 
295  pages. 
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